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La  Rédaction  de  la  Jurispriidence  du  Port 
d^Anvers  vient  de  faire  une  grande  perte.  Nous 
avo.ns  Ie  pénible  devoir  d'annoncer  a  nos  lecteurs 
Ie  déqès  de  notre  dévoué  collaborateur  M*^  Alhkrt 
Van  ZuYLEXj'avocat  a  Anvers. 

Dans  des  discours  empreints  d*un  sentiment  de 
douloureuse  sympathie,  Messieurs  les  Présidents 
des  tribunaux  de  i""*^  instance  et  de  commerce  ont 
rendu  hommage  a  Ia  mémoire  du  défunt. 

M*^  Hendrickx,  Batonnier  de  TOrdre  des  avocats 
a,  dans  un  langage  remarquablement  élevé  et  vrai, 
fait  ressortir  les  mérites  et  Ie  caractère  de  ravocat. 

M<*  Alph.  Ullens,  ancien  stagiaire  du  défunt,  a 
rappelé  en  termes  émus  les  qualités  du  patron,  et 
les  titres  nombreux  qu'il  a  a  la  reconnaissance  de 
ses  stagiaires. 

Au  nom  de  la  conférence  du  Jeune  Barreau  M*^ 
Franck,  son  Président,  a  rappelé  les  services  que 
Van  Zuylen  a  rendus  a  cette  institution  dónt  il  a  été 
Tun  des  fondateurs,  puis  Ie  guide  et  Ie  chef,  et  dont 
il  est  resté  jusqu'a  la  fin  Tami  Ie  plus  dévoué. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  joindre  notre  hommage 
a  celui  de  la  Magistrature  et  du  Barreau,  a  nous  qui 
avons  pendant  plus  de  vingt  cinq  ans  joui  de  sa  pré- 
cieuse  collaboration,et  qui  avons  ainsi  pu  apprécier 
la  valeur  du  juriscojisulte,  Ie  dcvouement  du  col- 
lègue.  Avec  une  infatigable  activité  et  sans  aucune 
indulgence  pour  lui-même,  Van  Zuylen  a  prodigué 
a  la  Jtirisprudence  du  Port  d'A  nvers  Ie  fruit  de  son 
travail  et  de  son  érudition,  jusqu'au  moment  oü  la 
maladie  victorieuse  a  abattu  pour  toujours  ce  cou- 
rageux  lutteur.  Nous  adressons  a  sa  mémoire 
l'expression  émue  de  notre  reconnaissance. 

La  Rédaction. 


il'-*  ■ 
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COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  -  SAISIE-ARRÊT.  — 
CIRCUIT  D'ACTIONS  A  ÉVITER.  —  COMPÉTENCE  DES 
TRIBUNAUX  BELGES  POUR  CONNAiTRE  DU  FOND. 

La  lot  fia  pas  restreint  la  compétence  des  tribunaux 
belges  rflative  aux  litiges  entre  élrangers^a  la  vali- 
dité  de  la  saisie  quant  a  la  forme^  mats  Fa  élendue 
è  la  connaissance  du  fond,  cest-a-dire  a  Fexistence 
même  de  la  dette  ;  il  sagit  alors  non  pas  dune 
demande  connexe  au  proces  pendant  sur  la  validité 
de  la  saisie,  mais  dune  demande  prejudicielle  dont 
la  solution  préalable  est  necessaire, pour  que  les  tri- 
bunaux du  pays  puissent  se  prononcer  sur  cette  va- 
lidité ;  la  loi  a  eu  pour  but  déviter  tout  circuit  dac- 
tions  et  dempecher  que  Ie  debat  sur  fexistence  de  la 
créance,  cause  de  la  saisie ,  fü  t  ren  voyédevajtt  lejuge 
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étranger,  dont  la  décision  ne  pourrait  être  exécutée 
quaprès  avoir  regu  texequatur  de  la  justtce  beige. 

(CAP.  MOYON  CONTRE  VEUVE  LUND-RASMUSSEN) 

JUGEMENT 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions.  Vu  les  pièces 
du  proces  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  a  la  vaiidité  d*UDe  saisie-arrêt 
pratiquée  a  la  charge  du  délendeur  et  a  la  condamnation  de 
celui  ei  il  cent  mille  francs  de  dommages-intéréts  du  chef  d'un 
abordage  survenu  Ie  29  Janvier  1892  entre  Ie  navire  «  Ehor  », 
et  Ie  steamer  •  St,  André  n  respecti vemen t  commandés  par  Ie 
mari  de  la  demanderesse  et  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  Tarticle  52  paragraphe  3  de  la  loi  du  25  rnars^ 
1876  attribue  expressément  compétence  aux  tribunauz  belges, 
méme  si  les  deux  parties  sont  étrangères,  pour  les  demandes  en 
vaiidité  ou  en  main-levée  de  saisies-arrêts  formées  dans  Ie  roy- 
aume  ;  que  renvoyer  Ie  demandeur  étranger  devant  Ia  justice  du 
pays  de  celui-ci,  alors  que  Ie  tribunal  devrait  de  nouveau  exami- 
ner  Ie  fond  dans  Ie  cas  oü  Ie  demandeur  aurait  obtenu  a  Tétran- 
ger  une  décision  favorable  et  en  poursuivant  Texequatur  en 
Belgique  serait  lui  imposer  éventuellement  un  inutile  circuit 
d*actions  contraires  a  Tin  tention  du  législateur  de  1876  ; 

Quant  a  Texception  de  c^\M\oïïjudicatum  solvi  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  méconnait  pas  être  étranger  et  ne 
pretend  pas  avoir  été  autorisé  a  établir  son  domicile  dans  Ie  roy- 
aume  ;  qu*il  résulte  des  déclarations  faites  au  Conseil  d^Etat^lors 
de  la  discussion  du  premier  chapitre  du  code  civil,que  Ie  droit  de 
réclamer  caution  est  une  garantie  destinée  a  sauvegarder  lesdroits 
des  nationaux  ;  que  cela  résulte  aussi  de  la  corrélation  qui  existe 
entre  les  articles  1 5  et  1 6  du  code  civil  dont  Ie  second  n*est  que 
la  condition  imposée  a  la  faveur  accordée  par  Ie  premier  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort  et  après  avoir  en- 
tendu  en  audience  pubJique  M.  Cruysmans,  juge-suppléant, 


/ 


• 

faisant  fonctions  de  Ministère  public,  qui  a  déclaré  s*en  référer 
k  justice,  écartant  toutes  conclusions  contraires  se  déclare  com- 
petent pour  statuer  sur  Taction  telle  qu'elle  est  intentée,  déboute 
Ie  défendeur  de  sa  demande  de  caution  judicatum  solvi  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 
Du  9  Novembre  1895.  —  Tribunal  CiviL  d'Anvers. 

ARRÊT. 

Attendu  que  par  exploit  du. 29  mars  1894,  Tintimée  a  pcatiquée 
k  Anvers  entre  les  mains  de  MM.  Kennedy-Hunter  et  k  charge 
du  capitaine  Moyon,  une  saisie-arrét  pour  assurer  Ie  payement 
d*unesonime  de  fr.  100.000  a  titre  de  dommages-intérêts  d'un 
abordage  survenu  dans  les  eaux  de  la  Manche  par  les  fautes  du 
dit  capitaine,  abordage  qui  a  eu  pour  conséquence  la  mort  du 
capitaine  Lund,  niari  de  Tintimée  ; 

Attendu  que  Tinstance  a  pour  objet : 

a)  de  voir  déclarer  bonne  vt-valable,  tant  au  fond  qu*en  la 
forme,  la  saisie-arrét  dont  s'agit ; 

b)  de  voir  déclarer  Ie  saisi  responsable  du  dommage  causé  k 
la  veuve  Lund  et  en  conséquence  tenu  de  payer  a  celle-ci  la 
somme  de  fr.  100.000  montant  de  la  saisie  ; 

Attendu  que  Tappelant  décline  la  compétence  des  tribunaux 
belges  parce  que  les  parties  sont  étrangères  et  que  Ie  litige, 
ayant  pour  cause  une  obligation  née  k  Tétranger,  ne  réunit  pas 
les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  que  cette  compétence 
existe ;  que  de  son  cöté,  Tintimée  invoque,  comme  attribuant 
juridiction  au  juge  beige,  les  articles  52,  5^  et  6®  et  54  de  la  toi 
du  25  mars  1876  ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  texte  de  ces  articles  et  des  travaux 
préliminaires  qui  ont  précédé  leur  adoption  que  Ie  législateur  a 
voulu  ranger  sur  Ie  même  pied  les  étrangers  et  les  belges,  quant 
au  droit  de  former  une  action  en  justice,  en  periiiettant  cepen- 
dant  a  Tétranger  de  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  belges 
dans  les  cas  non  prévus  a  Tarticle  52  de  la  loi,  si  ce  droit  appar- 
fient  au  beige  dans  Ie  pays  de  Tétranger  et  a  condition  que  ce 
dédinatoire  soit  proposé  dans  les  premières  conclusions  ;  que  la 
règle  est  donc  que  la  compétence  est  de  droit  et  ne  peut-ètre 


ii_ 


-  8  - 

déclinée,  dans  les  cas  de  Tarticle  52,  et  qu*en  dehors  de  ces  cas, 
rétranger  est  déchu  du  benefice  du  déclinatoire  qui  lui  est  coil* 
ditionneliement  réserve  s'il  ne  Toppose  in  limine  litis  ; 

Attendu  que  rintimée  soutient  a  tort  que  Ton  se  trouve,  dans 
Tespèce,  dans  Thypothèse  prévue  par  Tarticle  52,  6^  de  la  loi  du 
25  mars  1876,  disposition  qui  permet  aux  étrangers  d*assigner 
devant  les  tribunaux  belges  si  la  demande  est  connexe  a  un 
proces  déja  pendant  devant  un  tribunal  de  ce  pays ;  qu*il 
n*existe,  en  effet,  entre  les  parties,  qu*un  séul  proces,  iiitenté 
par  un  méme  exploit  d*ajournement ; 

Que  ce  proces  comprend,  il  est  vrai,  deux  chefs  de  demandes 
dépendant  Tun  de  Tautre,  mais  qu*il  n*en  est  pas  moins  vrai, 
qu'un  seul  juge  en  a  été  saisi  en  même  temps ;  qu*en  outre 
rinstance  en  reconnaissance  d'une  créance  qui  doit  servir  de 
titre  pour  valider  une  saisie,  constitué  plutöt  une  demande 
préjudicielle  qu*une  demande  connexe  a  Taction  en  validité  de 
la  forme  de  la  saisie  et  que  Ton  con^oit  parfaitement  qu'elles 
puissent  étre  jugées  consécutivement  par  deux  juridictions  diffé- 
rentes ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  Tarticle  52,  alinea  5  de  la  loi 
invoquée  que  les  étrangers  peuvent  être  assignés  devant  les 
tribunaux  du  royaume  soit  par  un  beige  soit  par  un  étranger, 
s*il  s*agit  d'une  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  de  saisies- 
arrêts  formées  dans  Ie  royaume  ; 

Attendu  que  toute  saisie-arrêt  pour  produire  ses  effets  doit 
être  reconnue  juste  non  seulement  quant  k  Ia  forme,  mais  aussi 
.quant  au  fond  ;  que  la  loi  ne  limite  pas  la  conlpétence  du  juge 
beige  a  la  forme  de  la  saisie  ;  qu*elle  ne  fait  aucune  distinction 
entre  Ia  forme  et  Ie  fond  ;  que  Ie  but  du  législateur  consistant  a 
assimiler,  spécialement  dans  les  cas  de  Tarticle  52,  Tétranger  au 
beige,  ne  serait  pas  aiteint  si  Tétranger  devait  suivre  la  marche 
indiquée  par  Tappelant ;  qu*au  surplus,  cette  procédure  abouti- 
rail  qüand  même,  en  dernière  analyse,  k  faire  apprécier  Ie  fond 
du  litige  par  Ie  juge  beige,  puisque  celui-ci  est  tenu,  a  défaut 
d'un  traite  conclu  sur  la  base  de  la  réciprocité,  de  connaftre  des 
décisions  rendues  par  les  juges  étrangers  avant  de  les  rendre 
exécutoires  ;  qu*il  y  aurait  donc  ua  circuit  d  actions  sans  aui^une 
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iitilité  et  en  contradiction  avec  Ie  texte  et  lesprit  de  l*art.  53  de 
la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Attendu  que  s*il  fallait  admettre  Targumentation  de  Tappelant 
relative  &  Tinterprétation  de  eet  article,  encore  la  compétence 
du  juge  beige  existerait  en  vertu  de  Tarticle  54  de  la  méme  loi ; 
en  effet,  Ton  se  trouverait  alors  en  présence  d'une  cause  non 
prévue  par  1  article  52,  cause,  que  Tarticle  54  susvisé  ordonne 
au  juge  de  retenir  pour  y  faire  droit,  4  moins  qu'il  ne  soit 
étabii  que  Ie  beige  aurait  Ie  droit,  dans  Ie  pays  de  l'écranger,  de 
décliner  la  juridiction  et  a  condition  que  Ie  déclinatoire  basé  sur 
cette  réciprocité  soit  proposé  dans  les  premières  conclusions  ; 

Attendu  que  cette  réciprocité  n'est  ni  invoquée  ni  établie  dans 
l'espèce  et  ,qu*aucun  déclinatoire  basé  sur  ce  moyen  n*a  été  pro- 
posé ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  non  cont/aires  du  premier  juge,  Ia  Cour,  entendu  en 
audience  publique  M.  lavocat  général  R.  Janssens,  en  son 
avis  conforme,  déclare  Tappelant  sans  grief ;  en  conséquence, 
met  són  appel  k  néant,  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  '19  fuUlei  1897.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
2«  Ch.  —  M.  Pecher,  prés.  —  PI.  M«  Edmond  Picard  et 
Henrt  Simont. 

Pourvoi  en  Cassation. 

arrêt. 

Ouï  M.  Ie  Conseiller  Beltjens  en  son  rapport,  et  sur  les  con- 
clusions de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  Procureur  général  ; 

Sur  Ie  moyen  unique,  déduit  de  la  violation  des  art.  52  et  54 
de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compéience,  en  ce  que  Tarrêt  a 
admis  que  Ie  juge  beige,  en  cas  de  saisie-arrét  pratiquée  en  Bel- 
gique,  est  competent  non  seulement  pour  valider  Ia  saisie  en  la 
forme',  mais  en  outre,  pour  statuer  sur  Ie  fond,*c'est-a-dire  sur  la 
base  de  Ia  saisie-arrét ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  constataiions  de  Tarrêt  attaque 
que  la  défenderesse,  étrangère  au  pays,  a  pratiqué  a  Anvers, 
«ntr-e  les  mains4e  M,  M.  Kennedy-Hunte.r  el  a  charge  du  de- 
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mandeur,  ëgalement  étranger,  une  saisie^arrét  pour  assurer  Ie 
payement  de  dommages-intérécs,  du  chef  d*un  abordage,  survenu 
dans  les  eaux  de  Ia  Manche,  par  la  faute  du  demandeur ;  que 
Tinstance  a  pour  objet  :  ^.  de  voir  déclarer  bonne  et  valable, 
tant  au  fond  qu*en  Ia  forme,  Ia  saisie-arrét  dont  il  s'agit ;  B,  de 
voir  déclarer  Ie  saisi  responsable  du  dommage  causé  a  Ia  défen- 
deresse ; 

Considérant  que  Tart.  52,  §  5,  de  la  loi  permet  a  un  étranger 
d'assigner  un  étranger  devant  les  tribunaux  du  royaume,  s*il  s*agit 
d'une  demande  en  validité  d*une  saisie-arrêt  formée  dans  Ie  roy- 
aume  ou  de  toutes  autres  mesures  provisoires  ou  conservatoires; 

Que  Tart.  52,  §  6,  consacre  la  même  compétence  lorsque  la 
demande  est  connexe  k  un  proces  déja  pendant  devant  les  tribu- 
naux belges  ; 

Considérant  qu'une  saisie-arrêt  est  une  mesure  essentiellement 
conservatoire ; 

Que  de  Tensemble  des  dispositions  précitées,  il  ressort  que  Ia 
loi  n'a  pas  restreint  Ia  compétence  des  tribunaux  belges  k  la  vali- 
dité de  la  saisie  quant  a  Ia  forme,  mais  qu'elle  l'a  étendue  a  la 
connaissance  du  fond,  c*est-a-dire  a  Texistence  même  de  Ia  dette  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  Ie  texte  est  précis  ;  qu'il  ne  distingue 
pas  entre  Ia  forme  et  Ie  fond  de  Ia  saisie  ;  que,  d*autre  part,  si  lé 
§  6  de  Tart.  52  permet  aux  tribunaux  belges  de  connaitre,  entre 
étrangers,  de  toute  demande  connexe  a  un  proces  déjk  pendant 
devant  eux,  k  plus  forte  r^ison,  1orsqu*iIs  sont  appelés  a  se  pro- 
noncer  sur  une  demande  de  validité  ou  de  maintien  d^une  saisie, 
doivent-ils  pouvoir  constater  Texistence  de  la  dette  pour  Ie  paye- 
ment de  laquelle  Ia  saisie  a  été  autorisée,  bien  que  cette  dette  ait 
été  conlractée  en  pays  étranger  ; 

Qu'il  s*agit  alors  non  pas  d*une  demande  connexe  au  proces 
pendant  sur  Ia  validité  de  la  saisie,  mais  d'une  demande  préju- 
dicielle  dont  la  solution  préalable  est  nécessaire  pour  que  les  tri- 
bunaux du  pays  puissent  se  prononcer  sur  cette  validité  ; 

Considérant  que  Ie  rapport  de  M.  Allard  ne  laisse  aucun  doute 
sur  rinlention  du  législateur,  en  ce  qui  concerne  Ie  forum 
arresti ;  qu*il  a  voulu  consacrer  une  règle  déja  admise  par  notre 
ancien   droit  et  par  la   doctrine  moderne;    qu*a  eet  eifet  M* 
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Allard,  pour  rinlerprétation  de  Tart.  52,  §  5,  indiquait  la  juris- 
prudence  beige  qui  étendait  Ia  mission  des  tribunaux  belges  a 
rexamen  de  Texistence  de  la  dette  ; 

Considérant  que  Tart.  52,  en  proclamant  que  :  continentia 
causoe  dividi  non  debet^  a  eu,  entres  auires,  pour  but  d'éviter 
tout  circuit  d*actions  et  d*empêcher  que.  Ie  debat  sur  Texistence 
de  la  créance,  cause  de  la  saisie,  füt  renvoyé  devant  Ie  juge  étran- 
ger,  dont  la  décision  ne  pourrait  étre  exécutée  qu'après  avoir 
regu  lexequatur  de  la  justice  beige  ; 

Considérant,  quant  a  la  violation  alléguée  de  1'art.  54  de  la 
loi  de  1876,  que  Tarrét  dénoncé  n*a  examinésa  compétence,  en 
vertu  de  cettedisposition,  qu*en  ordre  subsidiaire,  dans  Thypo- 
thése  seulement  oü  Ton  ne  se  trouverait  pas  en  présence  d*une 
des  causes  prévues  par  Tart.  52  ;  que  tel  n*étant  pas  Ie  cas  dans 
Tespèce,  il  en  résulte  que  la  violation  de  Tart.  54,  en  la  supposant 
établie,  ne  pourrait  infliger  grief  au  demandeur  ; 

Considérant  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  Tarrêt  attaque  n'a 
pas  contrevenu  a  Tart.  52  invoqué  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  rejette  Ie  pourvoi  ;  condamne  Ie  demandeur  aux 
dépens  et  a  Tindemnité  de  i5o  fr.  en  vers  la  partie  défenderesse . 

Cassation.  —  i«  Ch.  —  Prés.  M.  Beckers.  —  PI.  M« 
Edm.  Picard,  Georges  Vaes  et  H.  Simont. 


1<>  EFFETS  DE  COMMERCE.    —     PORTEÜR  A  L'ENCAIS- 
SEMENT.    -   DROITS.  —   2^  EFFETS  DE  COMMERCE. 

—  TIERS  PORTEUR.    —   EXCEPTIONS  OPPOSABLES. 

—  3<^  CAPITAINE.  —  POUVOIRS.  —  DIFFÉRENCE 
SUR  FRET. -SOUSCRIPTION  d'UN  BILLET  A  ORDRE 
PAR  LE  CAPITAINE.-OBLIGATION  DE  L'aRMEMENT 
ENVERS  LE  TIERS  PORTEUR.  —  RECOURS  CüNTRE 
LE  CAPITAINE. 

\^  Le  porteur  a  rencaissement  cTun  billet  a  ordre 
peut  en  poursuivre  Ie  payetnent ;  mais  Ie  souscrip- 
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teur  de  l'effet  peut  lui  opposer  les  exceptions  quHl  a 
contre  celui  pour  compte  de  qui  il  encaisse.  (i) 

2^  A  un  tiers  porteur  régulier  dun  billet  è  ordre  ne 
peuvent  être  opposées  que  les  exceptions  qui  lui 
sont  personnelles  et  non  les  moyens  que  Ie  souscrip- 
teur  aurait  vis-a-vis  du  beneficiaire  originaire.  (2) 

3*^  Le  reglement  dune  dtfférence  de  fret  est  de  sa 
nature  relatif  au  navire  et  a  Vexpédition.  Le  capi- 
taine,  en  souscrivant  un  billet  d  ordre  causé  pour 
diférence  de  fret,  engage  rarmement  vis-a-vis  des 
tiers  porteurs  de  bonne  foi  de  teffet. 

Larmement  est  tenu  du  montant  intégral  de  l'ejffet, 
même  s'il  allègue  que  la  différence  de  fret  na  pas 
en  réalité  atteint  le  montant. 

L armement peut  exercer  son  recours  contre  le  capi- 
taine  personnellement  du  chef  dusage  inopportun, 
abusifou  maladroit  de  ses  pouvoirs,  (3) 

(CAPITAINE  CARTNER  CONTRE  BANQUE  D  ANVERS) 

La  Cour  a  confirmé  le  jugement  reproduit  dans  le 
recueil  1898.  I.  181. 

ARRÊT. 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

La  Cour,  met  Tappel  a  néant  et  condamne  Tappelant  avec 
dépens. 

Du  3o  novembre  1898.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BruxelLES. 
—  i«  CH.  —  PI.  M«»  GEORGES  LECLERCQet  ALBERT  SIMON. 


CAPITAINE.    —  EXCES    DE  POUVOIR.  —   RESPONSABI- 


(i)  V.  les  notes  Jur.  Anvers,  1898,  I.  181. 

(2)  Idem. 

(3j  Idtm.  Cpf.  Anv.j  25  mars  1898,  reproduit  ci«après. 
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LITÉ  DE  L  ARMATEUR.  —  TRANSACTION  SUR  L'EXÉ- 
CUTION  DE  LA  CHARTE-PARTIE. 

Larmateur  ne  doit  pas  reconnaitre  une  convention 
faite  par  Ie  capitaine,  qui  a  excédé  ses  poupoirs. 

Un  mandataire  ne  peut  transiger  qu'en  vertu  dun 
pouvoir  spécial  et  expres.  Si  Farmateur  est  tenu, 
en  générale  des  engagements  du  capitaine  relatifs 
au  najnre  et  a  texpédition^  ces  engagements  ne 
peuvent  eire  que  des  actes  administratifs,  des  actes 
nécessaires,  des  actes  se  rattachant  a  la  conserva- 
tion  et  a  texploitation  du  navire,  des  actes  utiles 
et  urgents  pour  Ie  succes  de  la  naptgation, 

Le  capitaine  ne  peut  transiger  sur  un  litige,  ni  sur 
une  convention  conclue par  fassureur.en  accordant^ 
sans  mandat  spécial  è  eet  efet,  des  concessions  a 
Faffréteur. 

Si  Farmateur  est  tenu  vis-a-vis  des  tiers  de  bonne  foi 
qui  ont  contracté  avec  un  capitaine  qui  a  dépassé 
des pouvoirs  restreints,  eest  d  la  condition  quil  soit 
resté  dans  les  limites  des  pouvoirs  nouveaux  du 
capitaine  de  navire. 

(rabïau  contre  danon) 

JUGEMENT. 

Vu  Vexploit  d*ajournement  du  29  mai  i896,enregistré,  tendant 
a  faire  condamner  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  i^  la 
somme  de  fr.  882,47  pour  solde  de  fret  a  un  chargement  de 
froment  arrivé  a  Anvers  è  Tadresse  du  défendeur  par  steamer 
«  Wesifalia  »,  commandé  par  le  capitaine  H.  Friese,  et  dont  les 
demandeurs  Rabiau  et  Stadlander  sont  les  armateurs.  2^  celle  de 
fr.  2523, 5o  étant  le  montant  d*une  bonification  de  100  Ü  que  le 
capitaine  Friese  a  allouée  sans  droit  au  défendeur  a  Buenos- 
Ayres ; 
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Attendu  que  Ie  solde  de  fret  ayant  été  payé  Ie  i3  juin  1896, 
Taction  ne  peut  plus  porter  que  a)  sur  les  interets  judiciaires,  sur 
la  somme  de  fr,  8824,47  du  29  mai  1896  date  de  rajournement 
au  i3  juin  1896,  date  du  paiement  b)  sur  la  demande  de  restitu- 
tion  de  la  somme  de  fr.  2523, 5o  avec  interets  judiciaires  ; 

Attendu  que  la  demande  des  interets  susindiqués  sur  fr. 
8824,47  n*est  pas  contestée  ; 

Quant  a  la  réclamation  de  fr.  2523. 5o  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  a  tort  que  Ie  tribunal  d'An- 
vers  serait  incompetent,  parce  qu'il  s'agit  d'un  paiement  fait  a 
Buenos-Ayres  en  vertu  d'une  convention  conclue  dans  celte  ville 
et  portant  sur  une  obligation  qui  devait  y  recevoir  son  exé- 
cution  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  peut-être  assigné  a  Anvers  puisqu*il 
s*agit  d*une  contestation  se  rapportant  a  Tinexécution  d*une  charte 
partie  conclue  Ie  21  novembre  1895  a  Anvers,  (art.  42  de  la  loi 
du  25  mai  1876)  que  Tallocation  de  3l  100  pour  Ie  capitaine  con- 
stituait  au  moins  indirectement,  une  réduction  sur  les  sommes 
dues  par  Ie  défendeur  en  exécution  de  cette  charte-partie  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu*aux  termes  des  conventions  d'alFrétement  (termes 
sur  lesquels  parties  sont  d'accord)  les  jours  de  planche  au  port 
de  charge  ne  devaient  pas  commencer  k  courir  avant  Ie  i^"  mars 
1896  ;  et  que  si  Ie  steamer  n'était  pas  pret  a  charger  a  la  date  du 
1^1*  avril  1896,  les  affréteurs  avaient  Ie  droit  de  résilier  la  charte- 
partie  (Laydays  at  loading  place  do  not  count  bef  ore  the  i*' 
March  1896  and  should  steamer  not  be  ready  to  load  on  or 
bef  ore  the  i  April  1896,  charter  er s  have  the  option  of  cancel- 
ling  this  charter) ; 

Attendu  que  Ie  steamer  étant  arrivé  trop  töt  a  Rio  de  Janeiro 
d*oü  il  devait  partir  pour  Buenos-Ayres  et  Ie  capitaine  ayant 
demande  a  pouvoir  faire  un  voyage  intermediaire  d*un  mois  Ie 
Ie  long  de  la  cote,  il  fut  les  13-14  février  1896  convenu  que  moy- 
ennant  un  subside  de  3l  100  sur  Ie  fret  Ie  a  Westjalia  »  pourrait 
faire  un  voyage  intermediaire  entre  Buenos-Ayres  et  Santos  en 
prolongeant  la  date  de  résiliation  du  contrat  jusqu*au  retour  du 
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vapeur ;  que  cette  derniére  clause  prouve  clairement  qu'il  ne 
s*agissait  pas,  dans  Tesprit  du  capitaine,  d*un  voyage  d*un  mois 
maximum,  puisqu^il  prévoyait  même  que  la  cancelling  date  (i^^ 
Avril)  pourrait  être  dépassée  ;  qu*au  surplus,  en  admettant  que 
Ie  défendeur  ait  stipulé  un  mois  strictement,  Ie  dit  défendeur  a 
déclaré  in  terminis  \t  14  février  1896  que  Ie  vapeur  aurait  pour 
faire  Ie  voyage  intermediaire  de  Buenos-Ayres  a  Santos  et  retour, 
un  mois  depuis  son  arrivé  a  Buenos-Ayres  ;  or  il  est  arrivé  k 
Buenos-Ayres  Ie  22  février  1896  ainsi  qu'il  résulte  tant  du  télé- 
gramme  que  Ie  capitaine  a  adressé  a  ses  armateurs  èGeestemünde, 
que  des  mentions  du  Lloyds  Weekly  Shipping  date  du  i3 
mars  1896  ;  que  Ie  steamer  a  quitte  Buenos-Ayres  pour  Santos 
Ie  29  février  et  était  de  retour  a  Buenos-Ayres  Ie  19  mars,  date 
k  laquelle  Ie  capitaine  Friese  a  notifié  au  défendeur  la  mise  a 
disposition  du  vapeur ;  que  Taffréteur  I)anon  accepca  sans  ob- 
servations  ni  protestation  la  mise  a  disposition  se  bornant  a  dire 
qu*après  ses  jours  d*observations  (quarantaine)  il  Ie  priait  de 
demander  sa  destination  dès  que  Ie  steamer  serait  en  état  d^exé- 
cuter  la  convention  ;  [ihre  disposition  ^u  fragen  sobald  Sie  in 
die  Lage  sind^  solche  auss[uführen) ; 

Que  cette  déclaration  faite  Ie  20  mars  1896,  ainsi  que  Ia  cir- 
constanceque  Danon  disaitqu*il  s*occupaitdu  pilote,  indiquent 
clairement  qu*&  ce  moment  il  ne  songait  pas  a  contester  que  la 
mise  a  disposition  du  «  Westfalia  »  eüt  été  faite  dans  Ie  délai 
stipulé  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  ayant  dü  subir  une  quarantaine  jus- 
qu*au  22  mars,  Ie  capitaine  devenu  libre,  se  remet  a  la  disposi- 
tion è  cette  date  ; 

Que  dans  Tintervalle  Ie  défendeur  avait,  Ie  22  mars,  changé 
d*attitude  en  protestant  que  Ie  vapeur  ne  pouvant  étre  au  port 
de  chargement  Colastins  avant  Ie  25  mars,  Ie  mois  accordé  était 
dépassé,  et  qu'il  annulait  en  conséquence  la  charte-partie  ; 

Attendu  que  cette  attitude  de  laiFréteur  était  k  tous  egards 
arbitraire  ;  tout  d'abord  Ie  capitaine  Friese  aurait  eu  Ie  droit  de 
faire  un  voyage  intermediaire  sans  consulter  TafiFréteur  a  la  con- 
dition  d*étre  pret  k  charger  au  plus  tard  Ie  i^i"  avril  ;  ensuite 
Danon    disait  lui-méme  que  Ie   a  Westfalia  »  serait    pret   k 
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charger  a  Colastins  Ie  23  mars^  alors  que  (faprèscbarte-partie  il 
ne  pouvait  y  avoir  lieu  a  résiliation  que  s*il  ne  Tétait  pas  Ie  i^^ 
Avril ;  enfin  c'est  la  date  de  la  nfiise  k  disposition  daqs  Ie  délai 
d*un  mois  a  Buenos- Ayres  qui  devait  seule  être  considérée  puls- 
que  Ie  voyage  intermediaire  pour  lequel  un  mois  était  accordé 
était,  ainsi  que  Tindique  clairenient  la  convention  insérée  au 
verso  dela  charte-partie,  Buenos-Ayres  a  Santos  el  retour  k  Bue- 
nos-Ayres ; 

Att^ndu  qu*auz  termes  dela  convention daffrétement Ie  temps 
pour  changer  de  port  et  pour  subir  Ia  quarantaine  ne  compte  pas 
(times  for  shifting  ports  also  detention  by  quarantime  not  to 
count  as  lay-dqys)  ; 

Attendu  que  c*est  donc  a  la  date  du  19  mars,  soit  même  un 
mois  apres  Ie  21  février,que  Ie  steamer  était  a  Buenos-Ayres  k  h 
disposition  de  Tafiréteur  ; 

Attendu  qu*il  est  dés  lors  inexact  de  dire  que  Ie  défendeur 
avait  Ie  droit  de  ne  pas  charger  Ie  vapeur  ;  que  c'est  sous  Fem- 
pire  d^une  crainte  absolument  mal  fondée  que  Ie  capitaine 
Friese  a  consenti  k  payer  a  Danon  une  inderanité  de  £  100 
pour  Ie  déterminer  a  ne  point  résilier  la  charte-partie,  alord  quis 
toutes  les  considérations  qui  precedent  demon trent  que  Taffré- 
teur  n*avait  pas  droit  a  la  résiliation  de  raffrètement ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  les  deraan* 
deurs  Rabiau  et  Stadlander,  armateurs  du  «  Westfalia  9  sont 
lies  par  une  convention  librement  souscrite  par  leur  préposé  Ie 
capitaine  Friese ; 

Q\i*en  admettant  que,  ce  qui  n*est  pas  Ie  cas,  cette  convention 
eüt  été  même  recommandable  dans  les  circonstances  oü  se  trou- 
vait  Ie  capitaine ;  et  que  Ie  payement  n*eüt  pas  en  réalité  été 
fait  sans  cause;  qu'encore  les  armateurs  ne  devraient  pas  Ie  recon- 
nattre  et  seraient  fondés  a  en  demander  rannqlution,Ie  capitaine 
ayant  excédé  ses  pouvoirs  : 

Attendu  en  effet,que  Ie  capitaine  n^avait  pas  qualité  pour  faire 
une  concession  du  genre  de  celle  qu'il  a  faite,  pour  conclure  une 
.transaction  onéreuse  pour  larmement  alors  que  d*ailleurs,  en 
fait,  il  pouvait  communiquer  par  cêble  en  quelques  heures  avec 
ses  armateurs    et  qu*il   n*y  avait  aucune    urgence,  puisque  la 
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cancelling  date  prévue  par  la  charte-parlie  n*était  que  Ie  i^*  avril; 
il  avait  donc  pour  prendre  des  instructions  au  moins  8  jours 
devant  lui  avant  qu*il  eQt  pu  encourir  la  résiliation  de  Taffrè- 
tement ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  Ie  capitaine 
en  transtgeant  au  sujet  de  Texécution  de  Ia  charte-partie  et  en 
allouant  de  ce  chef  de  sa  seule  autorité  une  bonificalion  de  £  loo. 
a  Tafiréteur,  n'aurait  fait  qu*un  acte  d'administration  du  navire; 
que  Tacte  du  capitaine,  Tallocation  d*une  bonification  pour 
compte  de  rarmement,  constitue  un  acte  de  disposition  pour 
]equel  il  n'avait  pas  mandat ;  que  Ie  défendeur  déclare  qu'une 
contestation  étant  née,  celle-ci  a  été  terminée  par  Ie  capitaine 
pour  les  armateurs  par  Ie  payement  de  £  loo  ;  <{ue  cette  allo- 
cation  constitue  donc  une  transaction  ;  qu'en  principe  un  man- 
dataire  ne  peul  transiger  pour  connpte  d'un  mandant  qu*en  vertu 
d*un  pouvoir  spécial  et  expres  (art.  1988,  1999,  2045  c.  c.  ; 
LaüRENT,  Trincipes  de  droit  civil,  tome  XXVII  p.  483  ; 
Dalloz,  vo  mandat,  n®  95  ;  Troplong  n^  295  ;  jugement 
de  ce  siége  du  7  janvier  iSSi,  «/.  Anvers  1861.  i.  242) ;  qué  si 
un  capitaine  de  navire  de  mer,doit  en  Tabsence  des  propriétaires, 
avoir  des  pouvoirs  d*administration,  si  les  armateurs  sont  tenus 
des  engagements  relatifisau  navire  et  a  Texpédition  (art.  7  loi  du 
21  aoüt  1879),  tous  les  auteurs  admettent  que  les  engagements  du 
capitaine,  visés  par  la  loi  et  liant  les  armateurs  ne  peuvent  être 
que  des  actes  administratifs,  des  actes  nécessaires,  des  actes  se 
rattacbant  k  la  conservation  et  k  Texploitatioir  du  navire,  des 
actes  uliles  et  urgents  pour  Ie  succes  de  Ia  navigation  ;  qu*aucun 
commentateur  du  code  de  commerce  ne  déclare  qu  un  capitaine 
peut  transiger  sur  un  litige  ni  au  sujet  d*une  convention  con- 
clue  par  Tarmement  en  accordant  sans  mandat  spécial,  k  eet 
effet  des  concessions  k  TaSréteur  (en  ce  sens  JACOBS,  Droit 
maritime^  tome  I  n^  148  ;  Desjardins,  Droit  maritime,  tome 
II  n«  397  :  Dalloz,  vo  Droit  maritime,  n^  608  ;  LYON-CaeN 
et  RKNAULT,  Traite  de  droit  commercial,  tome  V  no53i  ;  DE 
Valroger,  Droit  maritime,  tome  i^r  n®  514;  BÉDARRIDE, 
Droit  maritime,  tome  II  n^  443  ;  Bruxelles  28  janvier  1894  en 

!•'  p.    1899.  2, 
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cause  Thomas  and  sons  conire  Lebermulh  et  C°,et  i6  juin  1887 
J.  Anv,  1888.  I.  22  et  les  autorités  cilées  en  nole) ;  que  les 
décisions  et  autorités  invoquées  par  Ie  défendeur  ne  visent 
que  les  actes  nécessaires  a  la  conservation  et  £i  Texploitation 
du  navire,  maïs  non  \i  pouvoir  de  transiger  sur  des  droits 
appartenant  aiix  armateurs ;  qu  au  surplus  des  décisions  iso- 
lées  ne  pourraient  prévaloir  contre  les  principes  généralement 
admis  ; 

Attendu  que  si  1  on  admét  que  les  armateurs  sont  tenus  vis-a- 
vis  des  tiers  de  bonne  foi,qui  ont  contracté  avec  un  capitaine  qui 
aurait  dépassé  des  pouvoirs  restreints,  c*est  a  la  condition  qu*il 
soit  resté  dans  les  limites  des  pouvoirs  normaux  des  capitaines 
de  navires  (en  ce  sens  JACOBS,  tome  I  n^  107  page  i5i) : 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur  se  prévaut  de  ce 
qu*il  s'agirait  dans  Tespèce  d*une  répétition  d*indü  prévue  par 
Tarticle  i235  cc,  qui  suppose  Ie  payement  fait  par  quelqu'un 
qui  se  croyait  par  erreur  debiteur  et  qui  s'apercevant  de  Ter- 
reur reclame  la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé  par  erreur ;  que 
les  demandeurs  Rubiau  et  Stadlander  n'ont  rien  payé,  mais  leur 
capitaine  a  payé  de  leurs  deniers  (by  the  owners  paying  to  the 
charterers)  k  Taffréteur,  en  vertu  d'une  transaction  qui  est  nulle, 
une  bonification  dont  ils  réclament  Ie  remboursement ;  c*est  ce 
qu*indique  ciairement  rajournement  qui  porte  que  sans  droit 
aucun,  Ie  capitaine  a  alloué,  etc.  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Tajournement  est  notifié 
également  a  la  cequête  du  capitaine  est  absolument  irrelevante  ; 
qu'en  efifet  il  y  est  nettement  indiqué  que  ce  n'est  qu'en  tanl  que 
de  besoin  que  Ie  capitaine  agit ;  qu*au  surplus  sa  présence  au 
proces  s'explique  par  Ie  fait  que  la  citation  tendait  aussi  au 
payement  d'un  solde  de  fret  payé  en  cours  d'instance ;  mais 
qu'aucun  doute  sur  Ie  fait  de  savoir  qui  est  demandeur  en 
payement  fr.  2523. 5o  n'est  possible,  puisque  Texploit  porte 
in  terminis  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  3t  100.  «  Attendu 
»  que  mes  premiers  requérants,  c'est-a-dire  les  armateurs/enten- 
»  dent  üblenir  la  restitution  de  cette  somme  ;  » 

Attendu  enfin,  que  Ion  ne  peut  admettre  la  these  du  défendeur 
que  les  armateurs  devaient  exécuter  la  transaction  sauf  leur  re- 
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cours  contre  Ie  capitaine  ;  puisque  cette  maniere  d*agir  équivau- 
drait  a  valider  vis-i-vis  du  d^fendeur  une  tninsaction  qui  au 
regard  des  demandeurs  est  précisément  nulle  comme  ayant 
été  conclue  par  un  mandataire  sans  pouvoirs  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  condamne  Ic 
défendeur  Salomon  Z.  Danon  a  payer  A .  aux  demandeurs  Ralian 
et  Stadlander  armatéurs  du  steamer  «  West/alen  o  et  en  tant  que 
de  besoin  au  capitaine  H.  Friese  commandant  Ie  dit  steamer, 
les  interets  judiciaires  sur  la  somme  de  fr.  8824.47  du  29  mai  au 
1 3  juin  1896 ;  B.  aux  demandeurs  Ralian  et  Stadlander  la  somme 
de  fr.  2523.50  plus  les  interets  judiciaires,  les  condamne  aux  dé- 
pens,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  25  mars  1898.  —  i«  Ch.  —  M.M.  VERSPREEUWEN, 
Laureyssens  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  M»  Vrancken  el 

AUGUSTE  ROOSr. 


THÉATRE.  -  REGLEMENT  DU  THÉATRE  ROYAL  D'AN- 
VERS.  —  DROITS  CÏVILS.  —  LOGE  DEVENANT  VA- 
CANTE. —  DROIT  DE  PRÉFÉRENCE  DES  ABONNÉS. 
—  OBLIGATION  DU  DIRECTEUR. 

Le  reglement  du  thédtre  royal  dAnvers  en  date  du 
2^-27  septembre  i8g6  crée-t-il  des  droits  civils  au 
pro  fit  du  public  a  charge  du  directeur?  (non  résolu). 

En  admettant  taffirmative,  quand  un  abonné  peut  se 
prépaloir  de  la  disposition  du  reglement  portant  : 
«  Lorsqu'une  loge  deviendra  vacante,  les  titulaires 
des  autres  loges  de  même  categorie  auront  dans 
tordre  de  leur  priorité  respective  et  sans  quils 
soient  incrits  a  eet  ej^et,  le  droit  déchanger  la  loge 
occupée  par  eux^contre  celle  devenue  vacante  »,  // 
doit  user  de  cette  faculté  dans  Hntervalle  qui  sépare 
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Ie  renouvellemenl  des  abonnements  et  la  i^^  repré- 
sentation  de  tannée  thédtrale^  Ie  directeur  nest  pas 
obligé  doj^rir  léchange  de  la  location  des  loges 
vacantes  aux  titulaires  dun  droit  de  préférence. 

(DE  BOM  CONTRE  DECHESNEJ 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  22  octobre  1898  tendant  k  faire 
condamner  Ie  défendeur  k  reconnaftre  Ie  demaodeur  en  qualité 
de  titulaire  de  la  loge-baignoire  n*'  9  du  ThéSire  royal  d*Anvers, 
et  subsidiairement  de  la  loge-baignoire  n»  4  et  li  lui  en  réserver 
ainsi  qu'&  ses  co*abonnés,  Tentrée  et  la  jouissance  exclusives  aux 
condilions  de  Tabonnement  ; 

Attendu  qu*un  reglement  élaboré  ie  24  septembre  1896  par  la 
commission  de  surveillance  du  thé^tre  royal  et  approavé  par  ie 
college  des  bourgmestre  et  échevins  Ie  27  du  méme  mois  décide 
notamment : 

«  Lorsqu*une  loge  deviendra  vacante,  les  titulaires  des  autres 
loges  de  méme  categorie  auront  dans  Tordre  de  leur  priorité  res- 
pective  et  sans  qu'ils  soient  inscrits  a  eet  effet,  Ie  droit  d^échanger 
la  loge  occupée  par  eux,  contre  celle  devenue  vacante  »  ; 

Attendu  que  c*est  sur  cette  disposition  que  Ie  demandeur,  qui 
est  titulaire  de  la  loge  n^  1 1 ,  se  base  ; 

Attendu  que  Ie  reglement  susdit  ne  détermine  pas,  depuis  quel 
moment  jusqu*a  quel  autre  moment,  Ie  titulaire  d*une  loge  est 
recevable  a  user  de  son  droit  de  préférence  ;  mais  parties  s'accor- 
dent  i  reconnattre  que  Ie  renouvellement  des  abonnements  pou- 
vait  se  faire  jusqu  au  i^*  octobre  k  2  heures  de  relevée  et  que  lés 
réprésentations  recommen^aient  Ie  6  octobre  ;  d*oü  il  suit  èi  la 
fois  que  la  vacance  donnant  ouverture  k  Fexercice  d*un  droit  de 
préférence  se  produisait  Ie  i^*  octobre  a  2  heures  de  relevée  et  que 
Ie  dit  droit  devail  s*exercer  au  plus  tard  pendant  les  heures  de 
bureau  Ie  6  octobre  ; 

Qu'on  ne  peut  en  effet  admettre  que  Ie  directeur  reste  dans 
Tindécision  et  qu  il  garde  certaines  places  vacantes,  une  fois  que 
les  réprésentations  ont  repris  leur  cours  ; 
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Or,  que  la  première  réclamation  du  demandeur  réguliérement 
adressée  au  défendeur,  avec  lequel  il  pretend  devoir  débattre  la 
question,  se  produisit,  sous  forme  d*un  exploit  d'buissier  date  du 
19  octobre  a  un  moment  oü  les  loges  litigieuses  avaient  été 
louées  k  des  tiers  ; 

Qu*avant  ce  moment,  Ie  demandeur  s*était  adressé  soit  k 
Pascal,  soit  k  Possemiers,  soit  a  la  commission  de  surveillance 
du  tbé&tre ; 

Que  Pascal  est  Ie  controleur  de  la  Ville,  que  Possemiers 
apparait  comme  secrétaire  de  la  commission  du  thééltre  ;  que  ni 
Tun  ni  Tautre  ne  représentent  Ie  directeur  défendeur  ; 

Que  cette  demande  était  donc  tardive  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  il  est  vrai,  que  dans 
Tesprit  du  reglement  de  1896,  Ie  directeur  du  thédtre  est 
obligé  d*ofFrir  Téchange  ou  la  location  des  loges-baignoires 
vacantes,  aux  titulaires  d*un  droit  de  préférence  ;  mais  que  Ie 
reglement  ne  stipule  pas  cette  obligation  et  que  rien  ne  permet 
de  décider  que  la  volonté  de  ses  rédacteurs  ait  été  de  Timposer 
aux  directeurs  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  encore  que  s*étant  rendu 
Ie  5  octobre  dans  Ie  cabinet  du  défendeur  pour  Tentretenir 
d*une  chose  étrang^re  a  ce  debat,  il  apprit  incidemment  de 
Pascal  que  3  loges-boignoires  n'avaient  pas  été  réclamées  par 
leurs  anciens  titulaires  et  aVaient  été  attribuées  k  certaines  per- 
sonnes  non  encore  abonnees  a  pareilles  places  ; 

Mais  attendu  que  cette  communication  qu*elle  ait  été  faite  en 
présence  du  directeur  .ou  non,  qu*elle  ait  été  partiellement  inex- 
acte OU  nop.  n*était  pas  de  nature  k  prolonger  Ie  délai  pendant 
lequel  Ie  droit  de  préférence  du  demandeur  devait  s*exercer  ; 

Attendu  que  c*est  ainsi  qu*en  ont  jugé  et  la  commission  de 
surveillance  du  thédtre  royal  Ie  i5  octobre  et  Ie  college  des 
bourgmestre  et  échevins  Ie  22  du  méme  mois  ; 

Attendu  en  conséquence,  qu'en  admettant  que  Ie  reglement 
litigieux  ne  constitue  pas  une  simple  prescription  de  la  Ville,  a 
regard  des  directeurs-concessionnaires,  prescription  dont  Tadmi- 
nistration  a  seule  Ie  droit  de  contrdler  et  de  poursuivre  Texécu- 
tion,  mais  un  ensemble  de  régies  délimitant  et  créant  des  droits 


ib  profït  d*ijn  chacun  a  charge  du  directeur  en  fonctions, 
mcore  lieu  de  dfclarer  la  demande  non  fondée  et  d'en  de- 
le demandeur  ; 
ndu  que  Ia  demande  n'est  pas  téméraire  et  vexatotre  ; 

Par  ces  molifs, 

Tiibunal  déboute  Ie  défendeur  de  sa  reconvention.déboute 
andeur  avec  dépens  et  déclare  Ie  jugement  eiécutoire  non- 
t  appel  et  sans  csution. 

j  noyembre  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  Sfxb,  Vrancken 
VÉ,  juges.  —  PI.  M«*  Maeterlinck  et  Van  Calster. 

NNAISSEMENT.  —  CLAUSE  EXONÉRANT  L'ARME- 
NT  DE  IJV  FAUTE  DU  CAPITAINE,  DU  PILOTE  OU 
;  MARINS.  —  VALIDITÉ.  —  2°  CHOSE  JOGÉE.  — 
:iSION  RENDUE  CONTRE  LE  CAPITAINE  ET  AD- 
TTANT  SA  FAUTE.  — NOUVELLE  ACTION  CONTRE 
RMEMENT.  —  3°  CAPITAINE. —  CLAUSE  D'IRRES- 
'JSABILITÉ.  —  MOYEN  PARTICULIER  A  LARME- 
NT.  —  PRÉTENDUE  RENONCIATION  PAR  LE 
>1TA1NE.  —  ABSENCE  DE  MANDAT  SPÉCIAL  ET 
:>RÈS.  —    REJET    DE    LA    FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

clause  cfun  connatssement  qui  stipule  que  t'armement  nt 
ndpas  des  actes,  rtégligences,  fautes,  de  quelque  nature 
's  soient,  du  pilote,  du  capilaine  ou  des  marins,  en  ce 
concerne  la  navtgation,  est  Ucite. 

ique  te  debat  entre  ie  ckargeur  et  Ie  capttaine  a  porté 
uement  sur  Ie  point  de  savoir  si  fabordage  élail  dü  &  la 
e  da  capitaine  et  que  ce  dernier  n'a  discuté  que  la  reS' 
abilité  de  la  collision  que  Von  voulait  faire  retomber 
lui,  il  n'r  a  chosejugée  que  quant  d  ce  point  el  la  ques- 
de  savoir  si  l'armement  était  en  drott  d'invoquer  la 
se  d'irresponsabililé  n'a  pas  été  ni  pu  êlre  résolue,  alors 
lle  n'a  pas  été  discutée. 
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3°  5i,  en  pratique^  il  est  généralement  admis  que  par  déroga- 
tion  au  principe  que  nul  neplaide  par  procureur  Je  capitaine 
peut  représenter  Varmement  enfustice,on  ne  peut  cependant^ 
en  vertu  de  cette  fiction  qui  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi, 
aller  jusqu'a  prétendre  que  Ie  capitaine  représente  Varme- 
ment,  même  lorsque  ce  dernier  a  des  moyens  spéciaux  et 
particuliers  d  faire  valoir,  que  lui  seul  peut  invoquer  a 
Fexclusion  de  son  capitaine. 

Le  mandat  dont  est  investi  Ie  capitaine  de  représenter  Varme- 
ment,  envisagé  même  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus 
absolu,  ne  lui  confère  pas  le  droit  de  faire  au  nom  de  celui- 
ei  des  renonciations  au  benefice  de  clauses  d'exonération  de 
responsabilité  et  de  modifier  par  sa  seule  volonté  une  conven- 
tion Jormelle  librement  consentie  entre  les  chargeurs  et  les 
armateurs  ;pour  faire  pareille  renonciation,  pour  accepter 
pour  farmement  une  responsabilité  absolue  au  lieu  de 
texonération  stipulée,  il  faudrait  au  capitaine  un  mandat 
spécial  et  expres. 

(Thomas  and  son  contre  Lêbermuth  etC^  etconsorts) 

Du  2'^  janvier  1894.  —  COUR  D'appel  DE  BRUXELLES  3« 
Ch.  —  M.  Ed.  De  Le  Court,  président.  —  PI.  M"  Edmond 

Picard,  Jones  père  et  G.  Leclerq. 


10  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 

assurance  contre  ACCIDENTS.— 2°  ASSURANCES. 

—  ACCIDENT.  —  FAUTE  DE  L'ASSURÉ. 

jo  La  réparation  d'un  dommage  suppose  la  violation  d'un 
droit,  soit  par  unjait  tombant  sous  Vapplication  de  Varticle 
i382  c.  c,  soit  par  un  fait  contraire  aux  stipulations 
expresses  ou  tacitesdune  convention. Une  aciion  par  laquelle 
une  personne  assurée  reclame  a  Vassureur  le  payement  de 
rindemnité  pour  réparer  le  dommage,  suite  des  risques 
assumés  par  Fassureur,  a  sa  base  non  sur  un  dommage  qui 
serait  la  conséquence  de  la  violation  dun  droit,  mais  tend  d 
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texécution  pure  et  simple  de  la  convention  aléatoire  (TassU' 
rance, 
2°  Une  convention  (Tassurance  excluant  «  les  infractions  aux 
lois  et  règlements  publics  relatifs  dia  sécuritédespersonnesn 
et «  d'une  maniere  généralCyious  actes  notoirement  périlleux 
que  ne  justifie  aucune  nécessité professionnelle  *  n'exclutpas 
Ie  fait  de  traverser  imprudemment  une  ou  plusieurs  voies 
ferrées  pour  se  rendre  aux  bureaux  de  son  patron. 

(FÉLIX   LHOSTE   CONTRE   SCOTTISH     METROPOLITAN    LIFE 

ASSURANCE  C^) 

Du  II  aoüt  1898.—  3«  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Randaxhe 
el  Van  der  Linden,  juges  —  PI.  M«»  Franck  et  Van  de 
Velde. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  DEMANDE  EN  VALIDITÊ. 

Larticle  56']  du  code  de  procédure  civile  qui  dispose 
que  la  detnande  en  validité  de  la  saisie-arrêt^  et  la 
demande  en  mainlevée  forméepar  la  partie  saisie, 
seront  porlés  devant  Ie  tribunal  du  domicile  de  la 
partie  saisie,  ne  sapplique  pas  aux  saisies  conser- 
patoires. 

(JANSSENS  CONTRE  DE  PRÉ) 
JüGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  7  octobre  1898,  tendant  au 
payemenC  de  fr.  18,735. 5o  pour  argent  prêté  et  interets  conven- 
tionnels  et  a  la  validation  d^une  saisie  conservatoire  ; 

L  Attendu  que  Ie  défendeur  ne  dénie  pas  que  Ie  1  janvier 
1892  il  a  emprunié  de  Tauteur  des  demandeurs  fr.  1 1 ,600  a  6  <>/o 
restituables  a  raison  de  fr.  2000  par  an  et  que  Ie  3o  novembre 
de  la  méme  année  il  a  emprunté  du  méme  fr.  2562. 5o  au  taux 
de  fr.  2  1/2  ^Iq  restituables  Ie  i  mars  1893  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  chargé  de  prouver  sa  libération 
(i3i5  c.  c.)  ne  prouve  pas  qu*il  ait  payé  desacomptes  autres  que 
ceux  portés  k  son  crédit  par  les  demandeurs ;  que  notamment 
la  déclaration  qu*il  attribue  a  feu  Janssens  sous  la  date  du  i  aoüt 
1893  ne  prouve  pas  qu'k  cette  date  une  somine  de  fr.  2,5oo 
serait  restée  due  pour  solde  de  compte  ; 

Attendu  que  Ie  calcul  des  interets  conventionncls  n*est  pas 
contesté ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  d*autres  preuves  ou  commencements 
de  preuves,  que  ceux  invoqués  p'^r  Ie  défendeur,  la  nomination 
d*un  arbitre-rapporteur  serait  frustratoire  ; 

II.  Attendu  que  Ia  doctrine  discute  Ie  point  de  savoir  si  la 
validation  d'une  saisie-conservatoire  existe  sous  Tempire  du 
code  de  procédure  et  quels  peuvent  en  étre  les  efifets  (Voir 
Dalloz  vo  saisie  conservatoire  in  fine  et  note  de  Van  Zuylkn, 
J.  Anv.  1881.  I.  21)  mais  qu*il  est  certain  que  la  compétence 
territoriale  en  ce  qui  concerne  pareille  demande  n'est  pas  règlée 
par  Tarticle  567  du  code  procédure  civ.  qui  sapplique  aux 
saisies-arréts ; 

Que  Ie  bien  fondé  de  cette  demande  n*est  pas  contestée  par  Ie 
défendeur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs 
fr.  13.700  pour  interets  conventionnels  avec  les  interets  judi- 
ciaires  ;  déclare  bonne  et  valable  la  saisie  conservatoire  pratiquée 
le  5  octobre  dernier  par  ministère  de  Thuissier  Driesque  ;  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  novembre  1898.  —  3«  CH.  —  MM.  Selb,  GRÉGOIR  et 
RANDAXHE,  juges.  —  PI.  M"  BARREEL  et  JULES  Mertens. 


1^  ABORDAGE.  —  MANOEUVRE  SUPRÈME  POUR  EVITER 
LA  COLLISION.  —  INDICATION  DANS  LE  RJIPPORT 
D'EXPERTISE.  —  INEXÉCUTION.  —  ABSENCE  DE 
FAUTE.  —  2«  ABORDAGE.  —  FAUTES  SIMULTANÉES. 


» 


_    36   — 

—  IMPOSSIBILITÉ  d'APPRÉCIER  LES  CONSÉQ.UENCES 
DOMMAGEABLES  DE  CHACUNE.  —  RESPONSABILITÉS 
ÉGALES.  —  3^  ABORDAGE.  —  SOLIDARITÉ  DES 
COAUTEURS  DE  LA  FAUTE. 

1^  En  cas  dabordage,  on  ne  peut  faire  un  grief  a  un 
batelier  de  n'avoirpas  congu  et  exécuté  en  quelques 
secondes  la  manoeuvre  suprème  indiqi4ée  au  rap- 
port dt expertise  et  consistant  a  couper  ou  larguer 
les  amarres  Ie  retenant  a  deux  autres  bateaux. 

2^  Lorsque  les  dommages  provoquês  par  la  collision 
sont  causés  par  un  fait  unique  :  un  abordage^  déter- 
mine  lui-même  par  Ie  concours  de  deux  fautes  si- 
multanées,  sans  qu'il  soit  possible  daffirmer  que 
tune  delles  ait  eu  des  résultafs  plus  funestes  que 
Fautre,  il  échetde  les  tenir  pour  sensiblement  équi- 
valentes,  et  den  faire  dériver  entre  les  deux  co- 
auteurs de  la  faute  des  responsabilités  égales. 

3^  ViS'è-vis  des  parties  ayant  subi  des  dommages,  les 
co-auteurs  doivent  être  tenus  chacun  in  solidum, 
pour  que  Ie  préjudice  causé  par  leurs  fautes  soit 
réparé  intégralement  \  tart.  1202,  c.  aV.,  ne  fait 
pas  obstacle  a  cettesolution,  il  ne  sapplique  quaux 
obligations  conventionnelles ;  ilya  lieu  de  suipre,  en 
ce  qui  concerne  les  quasi-délits,  la  règle  consacrée 
pour  les  infractions  punissables  par  tart.  5o,  c. 
pén.,  celle  cinétant  elle-même  quune  application 
du  principe  suivant  lequel  Ie  préjudice  causé  par 
un  fait  unique  dérivant  du  concours  de  fautes, 
entraine,  pour  chacun  des  auteurs  de  ces  fautes, 
Pobligation  d  une  réparation  complete. 

(LETZER  TYCK  et  C^  ET  CAPITAINE   LYS    CONTRE    DE 
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GENDT,  VERBEECK,  LEFEBVRE  ET  CP  ET  CONSORTS 
ET  MOREELS). 

ARRÊT 

Revu  Tarrét  rendu  par  cette  chambre  de  la  Cour  Ie  23  juillet 
1898  ; 

Oui,  aux  aodiences  publiques  des  20  et  21  octobre  iSgS^après 
prestation  du  serment  requis  par  la  loi,  les  dépositions  des 
témoins  entendus  dans  les  enquêtes  ordonnées  par  l'arrét  précité; 

A.  —  En  ce  qui  concerne  la  faute  iroputée  k  De  Gendt  dans 
Ie  choix  de  mouillage  du  Progrès  : 

Attendu  que  Tendroit  précis  oü  Ie  Progrès  se  trouvait  mouillé 
au  moment  de  Tabordage  n*a  pu  être  déterminé  ni  par  les  ex- 
perts, ni  par  les  témoms  entendus  dans  les  enquêtes  ; 

Que  les  experts  affirment  n*avoir  pu  fixer  exactement  eet 
endroit,  parce  que,  quelques  jours  après  Tabordage,  Tancre  du 
Progrès  aurait  été  déplantée  par  une  manoeuvre  du  Vier 
Gebroeders ;  que  sur  ce  dernier  fait,  les  experts  ont  été  ma- 
nifestement  induits  en  erreur,  puisque  Theunis,  batelier  du 
Vier  Gebroeders,  a  affirmé  dans  les  enquêtes,  que  s'il  avait 
accroché  Ie  c&ble  du  Progrès,  il  n'avait  cependant  ni  brisé  ce 
cible,  ni  déplacé  Tancre  a  laquelle  il  était  encore  attaché  ;  qu*il 
n'est  allégué  par  aucune  des  parties  que  de  nouvelles  investiga- 
tions  pouvaient  actuellement  faire  constater  la  position  exacte 
de  cette  ancre  ;  qu*il  y  a  donc  lieu  d'apprécier  les  diverses  consi- 
dérations  qui  ont  déterminé  les  experts  a  fixer  approximative- 
ment,  comme  ils  Tont  fait, Ia  position  du  Progrès  au  mouillage  ; 

Attendu  qu*ilest  démontréaujourd'hui  par  les  enquêtes, qu*en 
arrivant  a  Fembouchure  du  Rupel,  Ie  Progrès  n'était  pas  em- 
bossé  a  bdbord  de  VActiv,  mais  faisait  partie  de  la  traine,  place 
a  tribord  tiu  Saint  Georges  et  que  YActiv  n'a  pas  ralenii  sa 
marche  avant  Ie  detachement  du  'Progrès  (déposiiions  des  té- 
moins Van  Loghem,  Antoine,  De  Brauvi^er,Guillaume,  Lauwers, 
Frani^oise,  épouse  De  Brauwer) ;  que  les  experts,  qui  paraissent 
n*avoir  entendu  aucune  personne  faisant  partie  de  Ia  traine  de 
de  YActiv,  ont  été  induits  en  erreur  par  une  déclaration  inexacte 
du  batelier  du  Canal  de  Roulers  ;  qu'il  résulte  des  laits  actuelle- 
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ment  acquis  que  Ie  Progrès^  chargé  comme  il  ]*était;  a  pu 
mouiller  tout  aussi  pres  de  Ia  rive  droite  de  VEscaut  que  Ie  Ca- 
nal  de  Roulers  et  parvenir  au.mouillage  a  l'endroit  désigné  par 
De  Gendt ;  que  Ia  première  considération  technique  émise  par 
les  experts  manque  donc  de  base  réelle  ; 

Attendu  qu*on  ne  peut  faire  état  en  Ia  cause  d'une  autre  décla- 
ration  faite  aux  experts  par  Ie  batelier  du  Canal  de  Roulers 
d*après  laquelle  De  Gendt  aurait  dit  :  «  qu*il  comptait  profiter 
du  flux  pour  mouiller  plus  eci  amont,  parce  qu'il  courait  trop  de 
risques  k  lendroit  oü  il  se  trouvait  ;  »  qu*il  est  certain,  en  effet, 
qu*après  Ie  changement  de  direction  du  courant,  alors  que  Ie 
Canal  de  Roulers  était  parti,  De  Gendt  a  déplacé  Ie  Progrès 
par  une  manoeuvre  d'évitement  qui  a  dü  Ie  faire  mouiller  environ 
loo  métres  plus  en  amont,  et  qu'au  moment  de  l'abordage,  Ie 
Progrès  n'était  plus  Ia  oü  Tavait  vu  Ie  batelier  du  Canal  de 
Roulers  ; 

Attendu  que  Ie  point  oü  Ie  batelier  du  Vier  Gebroeders  a  ac- 
croché  Ie  cèble  du  Progrès  sombré,  ne  permet  pas  de  conclure 
que  la  collision  s'est  produite  Ia  oü  Ie  croient  les  experts  plutöt 
que  la  oü  Tafiirme  De  Gendt ; 

Attendu  que,  s'il  est  certain,  comme  Ie  disent  les  experts, 
qu  aprés  Tabordage,  De  Gendt  a  manoeuvre  pour  se  rapprocher 
de  Ia  rive  droite,  Ia  même  certitude  n*existe  plus  quant  a  Teffica- 
cité  de  cette  manoeuvre  ;  qu'il  parait  bien  diflScile  d*apprécier  les 
résultats  des  mouvements  imprimés  au  Progrès  sur  Ie  point  de 
couler  bas  par  les  forces  diverses  exercées  sur  lui  ;  qu*après  Ie 
premier  choc  causé  par  Tabordage  de  Ia  Marie  Abiguel,  il  a  dü 
subir  Ie  contre-coup  du  choc  provoqué  par  Ie  Joseph  ;  qu  il  a 
fallu  faire  des  efforts  pour  dégager  Ie  Progrès  et  la  Marie  Abi- 
guel  après  leur  pénétration  réciproque;  que  ces  deux  bateaux 
ont  sombré  dans  des  directions  différentes,  entrainés  par  des  cou- 
rants distincts  ;  qu'il  y  a  désaccord  sur  Ie  point  de  savoir  si,  après 
l'abordage,  Ie  cable  du  Progrès  a  ou  non  été  moUi  ;  quHI  semble 
en  tous  cas  impossible  de  déterminer  de  combien  de  mètres  cette 
manoeuvre  a  pu  rapprocher  Ie  Progrès  de  Ia  rive  droi'e  et  d*en 
déduire  Ie  point  précis  du  mouillage  ; 

Attendu  que  Ie  passage  a  deux  reprises  du  Wil/ord  III  entre 
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Ie  Progrès  et  la  rive  droiie  de  l'Escaut  ne  permet  pas  d*affirmer 
qu'au  moment  de  Tabordage  Ie  Progrès  aurait  été  mouillé  li  oü 
Ie  pensent  les  experts,  ou  dans  toute  autre  position  dangereuse  a 
raison  de  la  route  normale  de  la  navigation  ;  qu*il  n'est  pas  cer- 
tain  que  Ie  Wilford  III  ait  passé  après  Téviiement  du  Progrès; 
que  ce  passage  d*un  bateau  a  vapeur  isolé  ayant  Timmersion 
du  Wilford  III  perd  toute  valeur  au  proces,  alors  que  les 
Wilford  II  et  Wilford  IV  ont  passé  au  contraire  entre  Ie 
Progrès  et  la  rive  gauche,  et  que  leurs  commandants,  Dejongh, 
Théophile  et  Michiels,  Fran^ois,  ainsi  que  Ie  temoin  De  Keyser, 
Léopold,  qui  se  trouvait  k  bord  du  Wilford  II ^  ont  affirnié  que 
Ie  Progrès  n'était  pas  dans  Ia  voie  a  suivre  pour  aller  d*Anvers 
a  Termonde  ; 

Attendu  que  les  conjectures  qui  ont  déterminé  les  experts  re- 
posent  donc  ^ur  des  bases  inexactes  ou  trop  incertaines  pour 
constituer  des  preuves  en  justice,  et  que  la  Cour  doit  nécessaire- 
ment  avoir  égard  aux  dépositions  faites  par  les  témoins  qui  ont 
vu  Ie  Progrès  au  mouillage  et  qui,  s'ils  ne  peuvent  préciser  ma- 
tbématiquement  sa  position,  sont  d'accord  pour  affirmer  qu*elle 
ne  présentait  pas  de  danger  ; 

Que  telie  a  été  la  déclaration  du  témoin  Cavyn,  Emile,  garde- 
rivière,  chargé  précisément  de  veiller  a  la  sécurité  de  la  naviga- 
tion et  qui,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  a  ordonné  au  Vier 
Gebroeders  da  quitter  son  mouillage  parcequ*il  Ie  jugeait  dange- 
reux  ;  que  telles  ont  été  aussi  les  déclarations  de  Dejongh,  Théo- 
phile, commandant  du  vapeur  Durme,  de  De  Keyser,  Léopold, 
et  de  Michiels,  Fran^ois,  alors  commandant  du  Wilford  IV ; 
que  ces  témoins,  ainsi  que  Van  Herbruggen,  Henry,  estiment 
tous  que  lé  Progrès  était  mouillé  k  loo  mètres  au  maximum  de 
la  rive  droite  et  que  leur  affirmation  n*est  contredite  que  par  Ie 
témoin  VanderVeken,  patron  du  Niets  ponder  God,  faisant  partie 
de  la  traine  du  Telephoon,  qui  a  du  manifestement  faire  erreur 
en  assignant  au  mouillage  du  Progrès  une  distance  de  200 
fiiétres  de  la  rive  ; 

Qu'en  résumé,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  d*afHrmer 
que  De  Gendt  aurait  commis  une  faute  en  stationnant  a  Tendroit 
oü  Tabordage  s'est  produit  ; 


f 
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B.  — '  En  ce  qui  concerne  la  faute  imputée  au  Telephoon  dans 
Ia  direction  suivie  par  la  traine  : 

Atlendu  que,  si  Ie  Vrogrès  se  trouvait  ancré  a  Tendroic  affir- 
mé  par  De  Gendt,  il  n'est  pas  douteux  que  Ie  Telephoon  aurait 
commis  une  imprudence  en  voulant  passer  avec  une  Crafne  de 
200  mètres  de  longueur  entre  ce  bateau  et  Ia  rive  droite  ;  que 
cetté  faute  eüt  été  de  telle  évidence,  que  de  sa  grossièreté,  les  ex- 
perts concluent  a  son  inexistence  :  a  II  est  inadmissible,  dit  Ie 
»  rapport,  que  Ie  remorqueur  et  la  tratne,  alors  que  Ie  fleuve 
»  devant  eux  eüt  été  libre,  eussent  dévié  de  leur  route  et  décrit 
»  Ia  courbe  qu*ils  auraient  d&  faire  pour  aborder  Ie  Progrès  k 
»  tribord  si  celui-ci  s*était  réellement  trouvé  Ik  oü  Ie  place  son 
2^  batelier ;  s'il  avait  fait  cette  courbe  dans  Ie  Rupel,  Ie  remorqueur 
9  n*aurait  pu  surmonter  avec  la  tratne  derrière  lui,  Ie  courant  du 
»  flux  qui  l'aurait  entrainé  et  n*aurait,  par  conséquent,  pu  parer 
»  la  jetée  »  ; 

Attendu  qu*en  fait  il  n  est  pas  démontré  que  Ie  Telephoon  ne 
se  soit  pas  exposé  a  eet  accident,  puisque  avant  d*arriver  k  la 
jetée,  il  avait  perdu  déja,  par  Tabordage,  deux  bateaux  de  sa 
tratne  et  il  se  comprendrait  pricisément  qu*ayant  commis  une 
imprudence  initiale,  Ie  Telephoon,  dans  la  crainte  de  voir  cette 
traine  drossée  contre  la  jetée  ait  infléchi  sa  route  en  se  rappro- 
chant  trop  du  Progrès  ; 

Attendu  que  si  Ie  Progrès  se  trouvait  ancré  a  Tendroit  assigné 
par  les  experts,  la  route  suivie  par  la  tratne  serait  encore  anor- 
male  d*après  Ie  témoin  Dejongh  commandant  du  vapeur  T)urme, 
qui  posséde  a  ce  titre,  une  connaissance  parfaite  des  nécessités 
de  la  navigation  de  cette  partie  du  fleuve  ;  que  ce  témoin  a  affir- 
mé  tout  k  la  fois  que  Ie  Progrès  ne  gênait  nullement  la  naviga- 
tion des  bateaux  allant  d*Anvers  a  Termonde,  ceux-ci  devant 
régulièrement  passer  entre  lui  et  la  rive  gauche  et  suivant  Ie 
thalweg  de  TEscaut  et  quil  était  imprudent  pour  une  tratne  de 
200  mètres  de  longueur  de  passer  de  ïautre  c6té  ; 

Attendu  que  suivant  Ie  témoin  Dekeyser,  Léopold,  Ie  passage 
entre  Ie  Progrès  et  la  rive  droite  était  possible  a  marée  haute, 
mais  cependant  dangereux  ; 

Qu*enfin  Ie  témoin  Michiels  a  affirmé  d'une  part  que  Ie  Pro- 
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gres  ne  gênatt  pas  Ia  oavigation,  qu*il  était^  sa  vraie  place  pour 
remonter  Ie  Rupel,  et  d*autre  part,  qu'il  était  dangereux  pour 
une  tratne  de  200  mètres  de  passer  entre  lui  et  la  rive  droite  ; 

Que  ces  appréciations  ont  d'autant  plus  devaleur  que  ceux 
dont  elles  émanent  ont  vu  Ie  Progrès  a  Tancre  et  possèdent,  en 
méme  temps  que  des  connaissances  techniques  une  expérience 
personnelle  de  ces  parages  de  TEscaut ;  qu*elles  trouvent  du  reste 
leur  confirmation  dans  diverses  observations  qu'inspirent  les 
circonstances  de  la  cause  et  Tétude  des  plans  : 

lo  La  tratne  était  animée  d*une  vitesse  de  quatre  a  cinq  noeuds 
a  rheure,  soit  de  1 23  a  154  mètres  par  minute  ; 

2^  Les  bateaux  Niets  ponder  God  et  Marie  Abiguel^  embossés 
l'un  a  Tautre,  avaient  ensemble  une  largeur  de  9  mètres  environ  ; 

3<>  Pour  doubler  la  jetée,  en  suivant  la  direction  indiqée  par 
les  experts,  la  traine  devait  naviguer  dans  un  secteur  ayant  envi- 
ron 20  mètres  de  largeur  seulement  a  Tendroit  oü  il  fallait  pas- 
ser Ie  Progrès  \ 

40  En  marchant  en  ligne  rigoureusement  droite,  Ie  Telephoon 
devait  donc,  selon  les  prévisions,  passer  k  8  mètres  10  centi- 
mètres  environ  de  la  Marie  Abiguel  a  5  mètres  5o  centimètres 
seulement  Ie  Progrès ; 

5°  Mais  d'une  part,  pour  suivre  cette  ligne,  Ie  Telephoon 
devait  résister  au  courant  du  flux  qui,  a  un  point  donné,  Ie  por- 
tait  vers  Ie  Rupel ;  en  effet,  Texisience  de  ce  courant  est  établie 
par  Ia  carte  hydrographique  dressée  en  1894  et  elle  est  reconnue 
par  Ie  rapport  d*expertise  qui  dit  :  «  Il  devait  étre  alors  9  heures 
45  minutes  ;  Ie  courant  du  flux,  qui  se  sépare  au  confiuent  des 
deux  rivières,  a  proximité  de  la  jetée,  pénétrait  dans  Ie  Rupel 
avec  sa  force  habituelle  •  ; 

6°  D'autre  part,  si,  comme  Ie  disent  les  experts,  les  bateaux 
non  affourchés  font  frëquemment  des  embardées,  la  possibilité 
de  semblable  mouvement  devait  être  chose  prévue  comme  d'au- 
tant  plus  dangereuse  que  la  direction  du  courant  ne  pouvait 
qu*accentuer  les  embardées  précisément  dans  la  direction  adoptée 
par  la  tratne  ; 

70  La  prévoyance  du  Telephoon  devait  même  tenir  compte  de 
la  possibilité  d  absence  de  vigie  k  bord  du  Progrès  ou  d'une  né- 
gligence  de  cette  vigie  ,• 
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8^  Lorsque  ItTelephoon  a  fait  choix  de  sa  route,  il  pouvait, 
il  est  vrai,  apprécier  Tangle  formé  par  rapport  a  lui  entre  Ie  feu 
de  la  jetée  et  celui  du  Progrès,mdA^  non  remplacement  exact  de 
ce  dernier  sur  Ie  cöté  de  eet  angle  et  relativement  a  la  jetée  ; 

9<^  Après  avoir  doublé  la  jetée,  Ie  Telephoon  devait,  avec  la 
traine,  infléchir  sa  route  vers  bèbord,  celle-ci  présentant  un  angle 
de  i5o  degrés  environ  avec  la  ligne  droite  suivie  jusque-la,  el 
franchir  une  passé  relativement  étroite  entre  la  jetée  et  des  bancs 
vers  lesquels  Ie  brusque  changement  de  direction  devait  natureU 
lement  porter  la  traine  ; 

io<>  Au  lieu  de  suivre  un  chenal  hérissé  de  difficultés  dont  cha- 
cune  constituait  un  péril,  Ie  Telephoon  pouvait,  comme  Tont  dit 
les  témoins  précités,  a  partir  de  quatre  cents  métres  environ  k 
Taval  du  Proffrès,  se  diriger  presque  en  ligne  droite  vers  la  jetée, 
laissant  Ie  Progrès  a  babord  et  embouquer  sans  difficulté  la  passé 
entre  la  jetée  et  les  bancs  ; 

Attendu  que  cette  route  n*eüt  pas  exposé  la  traine  a  s*échouer 
sur  d*autres  bancs  de  la  rive  gauche,  puisqu*elle  les  aurait  passés 
en  ligne  droite  ;  que  la  seule  objection  des  experts,  tirée  de  la  né- 
cessité  de  se  guider  sur  les  feux  du  Progrès  et  de  la  jetée,  n*est 
pas  déterminante,  puisque,  après  avoir  reconnu  ces  feux  visibles 
depuis  longtemps  déja,  Ie  Telephoon  pouvait  tenir  Ie  feu  du 
Vrogrès  et  ensuite  celui  de  la  jetée,  tous  deux  a  bêbord,  sans 
cess€;r  un  seul  instant  de  pouvoir  assurer  sa  direction  ; 

Attendu  que  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
confirment  donc  Tappréciation  des  témoins  entendus  dans  les 
enquêtes  et  qu*en  conséquence  il  faut  tenir  pour  constant  que  Ie 
Telephoon  a  commis  une  faute  dans  la  direction  imprimée  k  la 
iratne  et  qu*a  cette  faute  Tabordage  doit  étre  attribué  en  partie  ; 

C)  En  ce  qui  concerne  lembardée  du  Trogrès  et  la  faute  im- 
putée  a  De  Gendt  relativement  a  la  vigier : 

Attendu  que  sur  ces  points,  les  enquêtes  ont  confirmé  les  con- 
clusions  de  Texpertise  ; 

Qu'en  effet,  Ie  témoin  Vander  Veken,  patron  du  Niets  ponder 
Godf  a  affirmé  avec  la  plus  grande  énergie  avoir  vu,  après  Ie 
passage  du  Telephoon ^  Ie  Progrès  faire  une  embardée,  tandis 
^ue  personne  ne  se  trouvait  sur  Ie  pont,  et  avoir  vu  un  homme 
sortir  du  «  tabernacle  »,  mais  seulement  après  Tabordage  ; 
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Attendu  qu  il  résuUe  du  rapport  d*ezpertise,  non  contredit  en 
cela  par  aucun  element  de  la  cause,  que  Tembardée  eüt  pu  étr<^ 
corrigée  en  temps  utile  par  une  seule  manoeuvre  de  barre  ; 

Qu*il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  Tabordage  a  été  causé 
par  deux  fautes  concomitantes  du  Telephoon  et  de   De  Gendt  ; 

D.  —  En  ce  qu j  concerne  la  faute  imputée  au  batelier  Moreels : 

Attendu  qu'a  raison  de  la  brusquerie  de  Tembardée  du  l^rogrès 
et  de  la  vitesse  de  la  tratne,  il  est  plus  que  vraisemblable  que 
Moreels  n*eüt  pas  eu  matériellement  Ie  temps  de  couper  ou  de 
larguer  les  attaches  de  la  Marie  Abiguel  avec  Ie  Felouque  et  Ie 
Niets  ponder  God  ;  qu  il  est  douteux  que  cetle  manoeuvre  su- 
prème eüt  été  efficace  et  qu 'en  toute  hypothese  on  ne  peut  faire 
un  grief  a  Moreels  de  n'avoir  pas  con9u  et  exécuté  en  quelques 
secondes  Topération  indiquée  au  rapport  d'expertise  ; 

Que,  dans  Ie  cours  des  débats,  les  autres  parties  ont  du  reste 
reconnu  Tirresponsabilité  de  Moreels,  et  n*ont  fait  valoir  aucun 
moyen  a  Tappui  de  leurs  conclusions  contre  lui ;  que  ces  conclu- 
sioDS  doivent  en  conséquence  être  rejetées  comme  nonfondées, 
aucune  faute  n  étant  établie  dans  Ie  chef  de  Moreels  ; 

Attendu  qu*il  iaut  donc  décider  que  la  responsabilité  de  Tabor- 
dage  incombe  pour  moitié  a  Letzer  Tyck  et  0«  et  Lys,  d*une 
party  et  pour  moitié  a  De  Gendt,  d*autre  part ;  que  si,  d'après  la 
déclaration  de  Vander  Veken,  la  traine  eüt  pu  passer  heureuse- 
ment  sans  Tembardée  du  ProgrèSj  il  est  toul  aussi  vrai  que 
cette  embardée  n  aurait  eu  aucun  résultat  tdcheux  si  la  iraine 
avait  suivi  Ie  thalweg  de  TEscaut  ; 

Que  les  dommages  provoqués  par  la  collision  sont  donc  causés 
par  un  fait  unique,  Tabordage,  déterminé  lui-même  par  Ie  con- 
cours de  deux  fautes  simultanées,  sans  qu'il  soit  possible  d'affir- 
mer  que  Tune  d*elles  ait  eu  des  résultats  plus  funestes  que  Tautre; 
qu*il  échet  donc  de  les  tenir  pour  sensiblement  équivalentes,  et 
d'en  laire  dériver  entre  Ie  remorqueur  Telephoon  et  Ie  Progrès 
des  responsabilités  égales  ; 

Attendu  que  vis-a-vis  des  autres  parties  ayant  subi  des  dom- 
mages, Letzer-Tyk  et  0«,  Lys  et  De  Gendt  doivent  être  tenus 
chacun  in  solidum  pour  que  Ie  préjudice  causé  par  leurs  fautes 

1*'  p.  1899.  3, 
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soit  réparé  intégralement ;  qüe  Tart.  1202  du  code  civil  ne  fiait 
pas  obstacle  a  cette  solution  pui$qu*il  ne  s*applique  qu^aux  obli- 
gaüons  conventionnelles  ;  qu*ü  y  a  lieu  de  suivre,  en  ce  qüi  con- 
cerne  les  quasi-délits,  la  règle  consacrée  pour  les  infractions 
punissables  par  Tart.  5o  du  code  pénal,  celle-ci  n*étantelle-même 
qu*une  application  du  principe  adniis,suivant  lequel  Ie  préjudice 
causé  par  un  fait  unique  dérivant  du  concours  de  fautes,  entratne 
pour  chacun  des  auteurs  de  ces  fautes,  l'obligation  a  une  répara- 
tion  complete  ; 

Attendu  qu'aucun  debat  ne  s*est  produit  sur  l'étendue  des 
dommages  causés  par  Fabordage,  et  qu*il  y  a  lieu  de  réserver, 
a  eet  égard,  les  droits  des  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  en  audience  publique,  en  son  avis  conforme,  M. 
Tavocat  générbl  Edmond  Janssens  et  statuant  en  prosécution  de 
son  arrét  du  28  juillet  1898  ; 

Rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  et  ré* 
servant  aux  parties  tous  leurs  droits  quant  k  la  fixation  du  chiffre 
des  dommages  doot  réparation  est  due  ; 

Réforme  Ie  jugement  rendu  Ie  17  septembre  1895  par  l6  tri- 
bunal  de  commerce  d*Anvers,  en  tant  qu'il  a  déclaré  Ie  batelier 
Moreels  responsable  des  conséquences  de  la  collision  et  prononcé 
des  condamnations  a  sa  charge,  en  tant  qu'il  a  régié  la  responsa- 
bilité  de  Letzer  Tyck  et  C^^  Lys  et  de  Gendt,  et  statué  sur  les 
dépens  ; 

Emendant,  dit  pour  droit  que  Moreels  n*est  pas  responsable 
des  suites  de  l'abordage,  Ie  décharge  des  condamnations  pronon- 
cées  contre  lui  et  condamne  les  parties  de  M*  Gossen,  ainsi  que 
les  chargeurs  Lefebvre  et  D*Halluin,  Cools  et  Delnesteaux  dé- 
pens des  deux  instances  envers  Ie  dit  Moreels  ; 

Dit  pour  droit  que  Letzer  Tyck  et  0«,  Lys  et  De  Gendt  sont, 
envers  les  chargeurs  Lefebvre  et  D'Halluin,  Cools  et  Delneste, 
et  Letzer-Tyck  et  Ö«  et  De  Gendt,  envers  lesautres  chargeurs, 
partie  de  M^  Gillet,  responsables  chacun  in  solidum  du  préjudice 
causé  par  Ia  collision  et  que  pareillement  De  Gendt  et  Lys  sont 
responsables  chacun  in  solidum  du  préjudice  causé  k  Verbeek 
par  cette  collision ; 
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Dit  qu'entre  Letzer-Tyck  et  0«  d'une  part,  et  De  Gendt 
d'autre  part,  la  responsabilité  de  Tabordage  devra  étre  supportée 
par  moitié  ; 

Condamne  en  conséqucnce  :  i®  Lys  a  indemniser  en  principal 
et  interets  :  a)  Verbeeck,de  la  totalité  du  dommage  qu'il  a  subi; 
b)  De  Gendt,  de  la  moitié  du  préjudice  qu'il  a  soufiert  par  suite 
de  la  collision ;  2<»  Lys,  Letzer  Tyck  et  C»«  et  De  Gendt,  solidai- 
reinent,a  indemniser  en  principal  et  interets  Lefebvre  et  D*Hal- 
luin,  Cools  et  Delneste,  du  préjudice  causé  par  Tabordage  ;  3^ 
Letzer  Tyck  et  Ö«  et  De  Gendt,  solidairement  a  indemniser  en 
principal  et  interets  les  autres  chargeurs,  parties  de  M^  Gillet, 
du  dommage  leur  causé  par  Tabordage  ; 

Condamne  Lys  aux  dépens  des  deux  instances  envers  Verbeeck 
et  k  la  moitié  des  dépens  des  deux  instances  envers  De  Gendt, 
Tautre  moitié  de  ces  dépens  demeurant  a  charge  de  ce  deroier  ; 

Condamne  Lys,  Letzer-Tyck  et  O^  et  De  Gendt  aux  dépens 
des  deux  instances  envers  Lefebvre  et  D*HaIluin,  Cools  et  Del- 
neste, et  Letzer-Tyck  et  O^  et  De  Gendt  aux  dépens  des  deux 
instances  envers  les  autres  chargeurs,  parties  de  M^  Gillet  ; 

Confirme  pour  Ie  surplus  Ie  jugement  dont  appel. 

Du  27  nopemhre  1898.  —  CoUR  d'appel  DE  Bruxelles. 
—  5«  Ch.  —  M.  Fauquel,  président.  —  PI  M«»  G.  Leclercq, 

ALEX.  BRAUN,  EDM.  PICARD  et  CHARLES  DE  SMETH. 


VENTE.  —  VICES  RÉDHIBITOIRES.  —  CHEVAL.  — 
VICE  NON  PRÉVU  PAR  LA  LOI.  —  DÉCHÉANCES  ET 
FINS  DE  NON-RECEVOIR. 

La  boiterie  chronique  ne  constituant  pas  un  vice  ré- 
dhibitoire,  au  sens  de  la  loi  du  25  aoüt  i885  et  de 
farrêté  royal  du  3  septembre  suipant,  les  déché- 
ances  et  fins  de  non-recevoir  créées  par  cette  loi  et 
eet  arrêlé  sont  sans  application  a  tespèce. 

(V«  PEETERS  CONTRE  F.  ROELANTS) 

Jugement 

Vu  la  citation  enregistrée  du  i5  novembre  1898  tendanl  a  la 
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résiliation  de  Ia  vente  cl*un  cheval,  a  la  restitution  du  prix  et  au 
payement  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  demande  se  fonde  sur  ce  que  Ie  cheval  livré 
serait  atteint  de  Ia  a  boiterie  chronique  »  ; 

Attendu  que  ce  vice  ne  constiluant  pas  un  vice  rédhibitoire  au 
sens  de  la  loi  du  25  aoüt  i885  et  de  Tarrêté  royal  du  3  septembre 
suivant,  les  déchéances  et  fins  de  non-recevoir  créées  par  cetle 
loi  et  eet  arrêté  sont  sans  application  a  Tespéce  ; 

Qu'il  reste  k  savoir,  si  en  présence  des  conventions  et  des  faits 
de  la  cause,  Taction  est  recevable  et  fondée,  quoiqu*il  n*y  ait  pas 
de  vice  rédhibitoire  au  sens  des  dispositions  légales  susvisées  ; 

Attendu  que  la  vente  fut  conclue  sous  la  stipulation  d'absence 
de  tous  vices  (niet  het  minste  gebreken  mag  mankeeren)  ; 

Qu*elle  doit  donc  s*interpréter  comme  créant  une  garantie 
autre  et  plus  large  que  celle  qui  est  de  droit  et  qui  est  délimitée 
par  la  loi  de  i885  ;  que  Ie  demandeur  admet  que  la  garantie  liti- 
gieuse  en  ce  qui  concerne  Ie  vice  allégué  n*était  stipulée  que  pour 
8  jours  ; 

Que  Taciion  a  été  intentée  Ie  i5  novembre  et  que  la  con- 
vention date  du  4  du  même  mois  ;  que  Taction  est  donc  intentée 
dans  un  bref  délai  au  sens  des  dispositions  du  code  ei  vil  relatives 
a  la  vente  et,  est  recevable  ;  que  pour  Tappréciation  du  iond  il 
y  a  lieu  a  expertise  ; 

Que  Ie  vendeur  d'une  chose  certaine  ne  répondant  pas  des 
vices  apparents  il  y  a  lieu  de  donner  è  Texpert  la  mission  ci-aprés 
déterminée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit,  nomme  en  qualité  d'expert 
M.  Firlefyn,  médecin-vétérinaire,  rue  de  la  Duchesse,  lequel  con- 
ciliera  les  parties  et  faute  d*y  réussir  donnera  dans  un  rapport 
motivé  a  affirmer  lors  du  dépöt  par  devant  M.  le  juge  son  avis 
sur  les  points  suivants  : 

i^  Est-ce  que  le  cheval  vendu  a  été  atteint  avant  le  i3  novem- 
bre dernier  du  vice  allégué  par  Ia  demanderesse  ? 

2^  Est-ce  qu'il  en  était  atteint  lors  de  la  vente  et  dans  Taffir- 
mative  y  avait-il  vice  apparent  ou  vice  caché  ? 
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3^  Quels  dommages-intérêts  faudrait-il  éventuellement  allouer 
a  Ia  demanderesse  ? 

Réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  26  novemhre  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  Selb,  Vrangken 

et  NiEUWLAND,  juges.  —  PI.  M"  SCHILTZ  et  MONHEIM. 


AFFRETEMENT.  —  FRET  SUR  LE  VIDE. 

Quand  un  fret  sur  Ie  vide  est  rffi,  Vaffréteur  na  droit  aux 
connaissements  que  moyennant  payement  de  ce  fret. 

(JOHANSEN  CONTRE  DE  BaUDOUX) 

Du  12  aoüt  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  Steenackers,  Collin 
et  De  Bom.  —  PI.  M««  Franck  et  E.  Roost. 


VENTE.  —  RISCIUES. 

Pour  des  denrées  délicates  et  sujettes  a  brusques  fluctuations^ 
réchéance  de  Vépoque  de  retiremeni  met  Vacheteur  en 
demeure  ei  transfère  donc  a  sa  charge  Ie  risque  de  la  mar-- 
chandise. 

(ALP.  RYPENS  FRÈRES  CONTRE  AIMÉ  DE  WAELSCHE) 

Du  7  septembre  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  SURGELOOSE, 
Bal  et  Mertens.  —  PI.  W^  Huybrechts  et  Palmans. 


lo  ASSURANCE  MARITIME.  —  AVARIES  CROSSES.  — 
2^  ASSURANCE  MARITIME.  —  PAYExMENT  DE  L'IN- 
DEMNITÉ.  —  ÉPOCIUE  DU  PAYEMENT. 

1^  Vassuré  a  Ie  droit  de  se  faire  remhourser  intégralement  de 
sa  perte  par  ses  assureurs^  sauf  a  ceux-ci  d  faire  valoir^ 
comme  subrogés  aux  droits  de  fassuré,  Vaciion  en  contribu- 
tion  contre  les  contribuables. 

2^  Lorsqu'une  convention  d'assurance  siipule  que  les pertes  a 
charge  des  assureurs  sont^aussitót  justification^payées  au 
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comptant  et  sans  aucune  retenue  au  porteur  de  la  police^ 
les  assureurs  ontpris  t engagement  de  rembourser  integrale- 
ment  tassuré  dès  que  la  perte  est  justifiée, 
Vassuré  dont  la  marchandise  a  été  sacrifiée  dans  Vintérêt 
commun  éprouve  une  perte  réelle  et  actuelle  dont  il  lui 
suffit  dejustifier  Ie  montant  pour  être  en  droit  de  réclamer 
Ie  remboursement  de  ses  assureurs. 

Du  12  septembre  1898.  —  i«  Ch.  —  MM.  VerspreeüWEN, 
Van  Camp  et  Ceulemans,  juges.  —  PI.  M«»  A.  Roost  et 
Vrancken. 


lo  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233  LOI 
MARITIME.  —  MARCHANDISE  REf  UE  A  L'ÉTRANGER 

sans  protest ation.  —  action  soümise  a  un 
tribun  al  belge.  —  recevabilité.  —  2^  fins 
de  non  recevoir.  —  expertise.  —  agents  de 
l'armement. 

/°  Le  défaut  de  protestation  signifiée  dans  les  24 
heures  de  la  réception  des  marchandises  rend 
irrecevable  une  action  du  chef  de  manquant 
devant  un  tribunal  beige,  même  lorsque  la  récep- 
tion des  marchandises  a  eu  lieu  a  Vêtranger. 

Cest  a  tori  qu'on  voudrait  appliquer  la  règle  locus 
regit  actum,  qui  signiAe  que  les  actes  sont  palables 
lorsquils  ont  été  faits  suivant  les  formes  requises 
dans  fendroit  oü  ils  ont  été  passés,  (i) 


(1)  Code  espagnol  art.  952.  Les  actions  pour  avaries  et  manquants  ne 
seront  pas  recevables,  si  au  moment  de  la  délivrance  des  expéditions  respec* 
tives,  OU  dans  les  24  heures  qui  suivront  lorsqu'il  s'agira  de  dommages  non 
apparents,  les  protestations  et  réserves  qui  les  concernent  n'ont  pas  été  fiaites 
(non  se  hubieren  formali^cuio  las  correspondientes  protestas  o  reservas), 

('omparez  Comm.  Anvers  3o  avril  1898  J.  T".  98.  754. 

Nous  ne  saurions  approuver  la  solution  admise  par  le  jugement  reproduit 
ci-deMUS. 
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5®  Le  fait  par  les  agents  de  Parmement  dun  napire 
(fassister  a  une  expertise  ne  couvre  pas  la  fin  de 
non-recevoir  invoquée  par  le  capitaine. 

(LOUIS  ET  A.  COHEN  CONTRE  CAPITAINE  LOOP) 

JUGEMENT 

Vu  Tezploit  d*ajournement  du  7  féxrier  1898,  enregistré,  ten- 
dant  a  entendre  condamner  le  défendeur  k  payer  aux  deraandeurs 
la  somme  de  fr.  5562. 80  k  titre  de  dommages-intéréts,  pour 
avaries  a  dix  caisses  tissus,  que  le  défendeur  avait  a  transporter 
d*Anvers  k  Santa-Cruz  de  Ténériffe,  a  Tadresse  du  2®  deman- 
deur ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  k  Taction  la  fin  de  non- 
recevoir  édictée  par  les  articles  232  et  233  de  la  loi  maritime, 
parcs  que  la  réception  des  marchandises  litigieuses  n*a  pas  écé 
suivie  d'une  protestation  signifiée  dans  les  24  heures  ; 

Attendu  que  cette  formalité  est  requise  a  peine  de  non  rece- 
vabilité  de  Factioh  devant  un  tribunal  beige,  méroe  lorsque  la 
réception  des  marchandises  a  eu  lieu  a  Tétranger  (Anv.  3o  avril 
1898,  /.  Trib,  du  12  juin  1898,  colonne  ySS) ; 


Il  n'ett  pas  raisonnable  d'eziger  d*UQ  destinataire  au  Japon  ou  a  San  Fran- 
ciaco,  qu'il  se  conforme  è  la  loi  beige  pour  conserTer  son  recours  du  chef 
d^avaries  ou  de  pertes.  S*il  s'est  sous  ce  rapport  conforme  a  la  loi  du  lieu  de 
réception,  on  ne  peut  le  dédarer  déchu  de  son  droit,  sans  méconnaïtre  Tadage*. 
locus  rtgit  actum  dans  ce  qu*il  a  de  plus  équitable  et  de  plus  nécessaire.  Il 
en  est  de  même  en  cas  de  réclamation  pour  abordage. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  devant  quel  tribunal  de  quel  pays  sera 
portee  la  contestdtion  :  les  hasards  de  l'attribution  de  juridiction,  ou  le  cboiz 
intéresse  d'une  partie  ne  peuvent  sous  ce  rapport  modi  fier  les  droits  des 
piaideurs.  (e  tribunal  saisi  doit  appliquer  Ia  loi  convenable  au  cas  qui  lui 
est  soumis,  tantöt  la  lex  fori^  tantöt  une  loi  étrangère.  Le  temps  n'est  plus 
oü  les  tribunaux  jugeaient  quMs  n'ont  pas  a  connaïtre  ni  a  appliquer  les  lois 
étrangéres;  Tégoïsme  international  n'est  plus  un  dogme ;  ce  serait  la  négation 
du  Drott  International  privé  (en  ce  sens  Comm.  Anvers  16  février  1886, 
y.  Anv.  1886.  I.  147. —  Asser  &  Rivier,  Conflit  des  lois,  p.  33  et suivantes). 

Certes  la  procédure  k  suivre  deVant  un  tribunal,  doit  étre  conforme  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  ressort.  Mais  les  actes  a  faire  en  pays  étranger  ne 
tombent  pas  sous  l'applicftion  de  cette  règle.  G.  S. 
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Attendu  que  la  loi  ne  fait,  en  effet,  aucune  distinction  basée 
sur  Ie  lieu  de  la  réception  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  qui  porte  son  action  devant  un 
tribunal  beige  se  soumet  volontairement,  d'ailleurs,  aux  pres- 
criptions  de  la  loi  beige  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumenterait  de  la 
règle  locus  regit  actum  : 

Attendu  que  cette  règle  signifie  que  les  actes  sont  valables 
lorsqu'ils  ont  été  faits  suivant  les  formes  requises  dans  Tendroit 
oü  ils  ont  été  passés  ;  mais  quant  a  la  nécessité  de  Texistence 
de  Tacte,  c  est,  a  défaut  de  convention  des  parties  sur  ce  point, 
la  loi  beige  seule  qui  peut  la  décréter  ou  en  dispenser  ;  (v.  juge- 
ment  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  du  28  octobre  1897,  en 
cause  de  Eugène  Blasberg  et  C°  contre  i®  Jules  Wundermacher 
et  2^  Pierre  Govers) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  la  fin  de  non-recevoir 
invoquée  par  Ie  défendeur  serait  couverte,  parce  que  les  agents 
de  Tarmement  ont  assisté  a  une  expertise  faite  a  destination  par 
un  expert  du  Lloyd  ; 

Attendu  que  Ie  fait  seul  d*assister  a  une  expertise  n*implique 
nï  reconnaissance  du  dommage  ni  renonciation  aux  fins  de  non- 
recevoir  édictées  par  la  loi,  pas  plus  que  Ie  fait  de  décréter  en 
justice  une  expertise  sous  réserve  de  tous  droits  ; 

Attendu  qu'il  en  est  d*autant  plus  ainsi  dans  Tespèce  soumise 
au  tribunal,  que  les  demandeurs  reconnaissent  que  les  agents  du 
steamer  étaient  en  méme  temps  les  agents  du  Lloyd  et  que 
lexpertise,  sur  les  éléments  de  laquelle  les  parties  sont  d*accord, 
parait  avoir  été  faite  pour  établir  la  situation  des  demandeurs 
vis-a-vis  des  assurcurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'action  non  recevable,  en  déboute  les 
demandeurs,  les  condamne  aux  dépens,  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstanl  appel  et  sans  caution. 

Du  16  décembre  1898.  —  MM.  Verpreeuwen,  BULCKE  et 
FORGE,  juges.  —  PI.  M«  ZECH  et  YSEUX. 
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CAPITAINE.    —    MARCHANDISES   DE  NATURE 

DANGEREUSE. 

Oest  au  chargeur  quil  incombe  dapertir  Ie  capitaine 

de  la  nature  dangereuse  de  la  marchandise  quil  lui 

confie. 
En  principe^  un  capitaine  ne  doit  pas  posséder  des 

connaissances  techniques  spéciales  et  approfondies 

en  chimie. 

(SPIERS  ET  SIxMON  SMITS  CONTRE  CAP.  SCHUMACHER) 

JUGEMENT 

Vu  Texplüit  d'avenir  et  d*assignation  du  8  janvier  1898,  en- 
registré,  tendant  a  entendre  coadamner  solidairement  ou  con- 
jointementou  Tun  a  défaut  de  Tautre :  i^le  capitaine  Schumacher, 
2^  la  Société  maritime  et  commerciale  k  payer  k  B.  M.Spiers  and 
son  la  sotnme  de  fr.  i5,ooo,  ou  loute  autre  a  arbitrer  en 
cours  d'instance,  pour  avaries  et  manquants  a  des  lots  de  figues 
et  d*ainandes  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  les  exploits  d'ajour- 
nement  des  19  et  21  octobre  1897,  enregistrés,  et  Ie  jugement 
rendu  par  Ie  tribunal  de  ce  siège,  Ie  21  octobre  1897,  dont  les 
demandeurs  produisent  un  extratt  enregistré  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  et  dassignation  du  5  mars  1898,  enregis- 
tré, tendant  a  entendre  condamner  solidairement :  \^  Ie  capitaine 
Schumacher,  2^  la  Société  maritime  et  commerciale  a  payer  a 
1°  Simon  Smits  et  Co,  2^  Alb.  Offermann,  3^  Van  Lidth  frères, 
40  F.  Wellens,  5®  Félix  Vrijdag,  6°  Janssens  frères,  70  L.  de 
Terwagne,  8°  Bisdom  et  Vandenbergh,  9^  Emile  Ceulemans,  lo^ 
Jac.  S.  Eisenmann,  1 1®  Louis  Piccalon,  12°  Léon  Van  den  Bosch, 
i3**  Gust.  De  Schepper,  la  somme  de  fr.  40,000,  sauf  a  majo- 
rer  ou  k  diminuer  en  cours  d'instance,  a  titre  de  dommages-inté- 
rêts,  pour  avaries  et  manquants  a  divers  lots  de  figues  et 
d^amandes ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Texploit  d'ajourne- 
ment  du  20  octobre  1897,  enregistré,  et  Ie  jugement  rendu  par  Ie 
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tribunal  de  ce  siège,  Ie  20  octobre  1897,  dont  les  demandeurs 
produisent  un  extrait  enregistré  ; 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  g  mars  1898,  enregistré,  tendant 
k  entendre  condamner  la  Société  maritime  et  commerciale  a  teair 
Ie  capitaine  Schumacher  indemne  en  principal,  interets  et  frais 
de  toutes  condamnations  pouvant  ét  re  prononcées  contre  lui  dans 
les  instances  introduites  par  les  exploits  susvisés  des  19  octobre 
1897,  20  octobre  1897  et  5  mars  1898,  et  par  un  exploit  du  28 
octobre  1897  notifié  a  la  requéte  de  Caeymaex  et  O^  et  consorts, 
et,  en  tant  que  de  besoin,  a  entendre  condamner  directement  la 
Société  maritime  et  commerciale  a  payer  au  capitaine  Schumacher 
Ie  montant  des  dites  condamnations  ; 

Attendu  que  la  cause  intentée  par  Caeymaex  et  O^  et  consorts 
n*ayant  pas  été  tenue  en  délibéré,  il  y  a  lieu  de  disjoindre  la 
partie  de  Taction  intentée  pai'  Caeymaex  et  C^^  et  consorts  ; 

Vu  Texploit  d*avenir  et  d*assignation  du  9  mars  1898,  enregis- 
tré, tendant  a  entendre  condamner  la  Société  maritime  et  com- 
merciale i  payer  au  capitaine  Schumacher  la  somme  de  fr.  20,000 
sauf  a  libelier  et  k  majorer  ou  a  diminuer  en  cours  d^instance, 
a  titre  de  dommages-intéréts,  pour  frais,  retards  et  avaries  au 
steamer  Tanger  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Texploit  d*ajoume- 
ment  du  25  octobre  1897,  enregistré,  et  Ie  jugement  rendu  par  Ie 
tribunal  de  ce  siège  Ie  25  octobre  1897,  ^^^^  '^  demandeur  pro- 
duit  un  extrait  enregistré  ; 

Vu  Texploit  d'assignation  du  14  mars  i898,enregistré,  tendant: 
lO  a  entendre  condamner  la  Oldenburg-portugiesische  Dampf- 
schiff-Rhederei  Actiën  Gesellschafl  k  garantir  la  Société  maritime 
et  commerciale  des  condamnations  qui  seraient  éventuellement 
prononcées  contre  elle  en  principal,  interets  et  frais  dans  les 
instances  introduites  par  les  exploits  enregistrés  des  20  octobre 
1897,  21  octobre  1897,  8  janvier  1898  et  5  mars  1898  et  par  un 
exploit  du  28  octobre  1897,  notifié  a  la  requéte  de  Caeymaex  et 
O^  et  consorts,  et,  en  tant  que  de  besoin,  a  entendre  condamner 
directement  la  Oldenburg  portugiesische  Dampfschiff  Rhederei 
Actiën  Gesellschaft  k  payer  a  la  Société  maritime  et  commer- 
ciale Ie  montant  des  prédites  condamnations,  2^  k  entendre  con- 
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damner  Ia  défenderesse  a  payer  a  la  demanderesse  la  somme  de 
fr.  14.634.95,  k  titre  de  dommages-intéréts,  pour  avaries  aux 
pyrites  destinées  k  la  demanderesse ; 

Attendu  que  la  cause  intentée  par  Caeymaex  et  O^  et  consorts 
n'ayant  pas  été  tenue  en  délibéré,  il  y  a  lieu  de  disjoindre  la 
partie  de  Taction  intentée  par  la  Société  maritime  et  commerciale 
qui  a  trait  a  Taction  intentée  par  Caeymaex  et  0«  et  consorts; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  ezploits  susdits 
sent  connexes,  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne  les  parties  disjointes ; 

En  ce  qui  conceme  Taction  intentée  par  Spiers  and  son  : 

Attendu  qu'en  vertu  des  conventions  liant  les  parties,et  sur  les 
termes  desquelles  elles  sont  d*accord,  Ie  défendeur  ne  répond  pas 
du  feu  se  déclarant  en  mer,  même  lorsque  eet  accident  est  la 
suite  d*une  négligence,  d*une  erreur  ou  d*un  défaut  de  jugement 
de  la  part  du  capitaine  ; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  sur  ce  que  les  avaries  liti- 
gieuses  sont  Ie  résultat  de  Fincendie  qui  s*est  produit  dans  la 
cale  2  du  steamer  Tanger  oü  se  trouvaient  les  marchandises  des 
demandeurs  et  les  pyrites  qui  ont  pris  feu  ; 

i^  quant  au  rapitaine  Schuraacher  : 

.\ttendu  que,  si  Ie  fait  d*avoir  arrimé  dans  la  méme  cale  ces 
diverses  marchandises  constituait  une  faute,  ce  serait  \k  une 
négligence,  un  défaut  ou  une  erreur  de  jugement  du  capitaine, 
et  non  de TarmemenC,  puisque  c est  Ie  capitaine  qui  dirige  larri- 
mage; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  pretendent  que  Ia 
susdite  clause  d'exonération  ne  s'applique  qu*aux  fautes  de  navi- 
gation,  puisque  les  conventions  susvisées  ne  contiennent  pas 
cette  restriction  ; 

Attendu  que  Taction  manque  donc  de  fondement  contre  Ie 
capitaine  Schumacher ; 

2<>  quant  a  la  Société  maritime  et  commerciale  : 

Attendu  que  celle-ci  pretend  que  Taction  manque  de  fonde- 
ment, parce  qu  elle  serait  basée  uniquement  sur  Tallégation  fausse 
que  la  défenderesse  aurait  fait  lexpédition  des  marchandises  des 
demandeurs; 
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Mais  attendu  que  la  défenderesse  ne  conclut  pas  a  ce  que 
i*exploit  susvisé  du  8  janvier  1898,  introductif  de  la  présente 
instance,  soit  dédaré  nul  comme  ne  contenant  pas  Texposé  som- 
maire  des  moyens  ; 

Attendu  que  eet  exploit  necontient  Tindicationd^aucun  moyen, 
mais  tend  a  entendre  condamner  la  défenderesse  solidairement 
avec  Ie  capitaine  Schumacher  a  payer  aux  demandeurs  fr.  i5,ooo 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  nuUité  deTexploitsusditn^étant  pasdemandée, 
les  demandeurs  sont  en  droit  de  baser  leur  action  sur  les  faits 
révélés  par  Texpertise  qui  a  eu  lieu  contradictoirement  entre 
parties  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts  nommés 
par  Ie  jugement  susvisé  du  21  octobre  1897,  dont  Ie  rapport, 
déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  du  3  février  i898,enregistré, 
est  produit  en  extrait  enregistré,que  la  cause  première  des  avaries 
qui  se  sont  produites  a  bord  du  Tanger  est  la  combustion  spon- 
tanée  des  pyrites  de  Tharsis  que  contenait  la  cale  n^  2  ; 

Attendu  que  yainement  la  défenderesse  cherche  a  infirmer  la 
valeur  du  travail  des  experts,  en  y  relevant  de  prétendues 
erreurs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  les  experts  ont  commis 
une  première  erreur  dans  Texposé  qu'ils  ont  fait  du  lavage  des 
pyrites  de  Tharsis,  qui,  d*après  eux,  entrent  en  combustion 
spohtanée  par  leur  exposition  en  plein  air,  a  la  mine,  après 
lavage  ;  la  défenderesse  soutient  que  des  pyrites  ainsi  exposées  a 
Tair  ne  s'échauffent  et  ne  brQlent  pas  ;  que  les  pyrites  litigieuses 
ont  été  simplement  lavées  pour  les  débarrasser  de  leur  cuivre 
seulement ;  et  la  défenderesse,  croyant  démontrer  que  son  sou- 
tènement  est  exact,  ajoute  que  si  les  pyrites  litigieuses  avaient 
été  brülées,  elles  auraient  perdu  leur  soufFre,  tandis  que  les 
rapports  montrent  que  les  analyses  faites  ont  renseigné  les 
échantillons  comme  ayant  conservé  loute  leur  teneur  en  souffre  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  des  experts  nommés  Ie  21  octobre  1897 
répond  lui-même  a  cette  objection,  en  conslatant  que  les  pyrites 
après  avoir  été  soumises  a  la  combustion  spontanée  et  débarras- 
sées  de  leur  cuivre  par  lavage  a  l'eau  sont  plus  riches  en  fer  et 
en  soufFre  que  Ie  minerai  naturel ; 
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Que  c*est  cette  qualité  de  pyrire  qui  est  après  desstcation  a 
Fair  libre,  exportée  vers  les  grands  cenlres  industriels,  pour  la 
fabrication  de  Tacide  sulfurique,  et  qui  a  été  embarquée  a  bord 
du  Tanger ; 

Atteodu  que  la  défenderesse  reproche  aussi  aux  experts  Detn- 
blon  et  Angeoot  qui  ont  analyse  les  pyrites  litigieuses  d'avoir 
déclaré,  lorsqu'ils  faisaient  partie  d'un  autre  college  d'experts, 
que  pour  délerminer  correctement  ce  que  les  pyrites  pouvaient 
avoir  perdu,  il  eüt  fallu  faire  un  échantiilonnage  minulieux  sui- 
vant  les  regies  usitées  en  pareil  cas,  et  par  des  specialistes  possé- 
dant  Toutillageconvenable  pour  ces  sortes  d*opérations  ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  perd  de  vue  qu'il  y  a  une 
difTérence  notable  entre  la  constatation  de  la  nature  des  pyrites, 
et  !a  constatation  de  ce  qu*elles  peuvent  avoir  perdu ; 

Que  d*ailleurs,  les  experts  en  refusant  de  faire  Ie  second  échan- 
tiilonnage n'ont  pas  déclaré  que  la  chose  fiJt  impossible,  mais 
simplement  qu'ils  jugeaient  inutile  de  procéder  a  ce  travail  diffi- 
cile,  parce  que  les  pyrites  étant  destinées  a  Hambourg,  pouvaient 
encore  subir  de  nouvelles  altérations  pendant  Ie  trajet  d*Anvers 
a  Hambourg ; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  a  fait  remarquer  qu'en 
fait,  ce  n*était  pas  elle  qui  avait  mis  a  bord  les  pyrites  de 
Tharsis ; 

Attendu  qu'elle  reconnait,d'autrepart,  avoir  affrèté  Ie  Tanger 
pour  Ie  transport  de  ces  pyrites  ; 

Attendu  que  dés  lors,  c*est  elle  qui,  en  droit,  en  est  Ie  chargeur. 
les  persónnes  qui  ont  mis  Ia  marchandise  a  bord  ne  l'ayant  fait 
que  pour  son  compte  a  elle  ; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  soutient  que  la  faute 
ayant  entrainé  Tincendie  litigieux  aurait  été  commise  par  Ie  ca- 
pitaine  Schumacher  ; 

Attendu  que  vainement  elle  argumenie  de  ce  que  Ie  capitaine  a 
arrimé  les  pyrites  de  Tharsis,  les  figues  et  les  amandes  dans  une 
même  cale  voisine  de  la  chambre  des  machines,  et  de  ce  qu'une 
buée  de  cale  a  pu  être  Ia  cause  première  de  la  combustion  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts  que  cette 
combustion  ne  se  serait  pas  produite  si  les  pyrites  de  Tharsis 
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n*avaient  pas  été  d*une  nature  beaucoup  plus  inflammable  que 
les  pyrites  ordinaires ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  serait  donc  en  faute  pour  les 
avoir  arrimées  comme  ii  Ta  fait,  que  s*ii  avait  dü  ou  pu  con- 
nattre  cette  nature  spéciale  des  pyrites  de  Tharsis  ; 

Attendu  qu*en  principe,  un  capitaine  ne  doit  pas  posséder  des 
connaissances  techniques  spéciales  et  approfondies  'en  chimie  ; 
c*est  au  chargeur  qu'il  incombe  d'avertir  Ie  capitaine  de  la  nature 
dangereuse  de  la  marchandise  qu*il  lui  confie  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Schumacher  ne  devait  donc  pascon- 
nattre  les  propriétés  toutes  spéciales  des  pyrites  de  Tharsis  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  que  ce  capitaine  ait  pu,  dans  Uespèce, 
ét  re  au  courant  de  ce  danger  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  des  éléments  de  la  cause,  que 
les  chargements  de  pyrites  de  Tharsis  qui  ont  donné  lieu  anté- 
rieurement  k  des  échautfements  ou  a  des  incendies,  n*étaient  pas 
transportés  par  la  ligne  k  laquelle  appartient  Ie  Tanger  ; 

Attendu  qu*en  füt-il  même  autrement,  du  moment  oü  ces  acci- 
dents  antérieurs  ne  s*étaient  pas  produits  sous  Ie  commande- 
ment  du  capitaine  Schumacher,  celui-ci,  toujours  en  cours  de 
voyagc,  pouvait  les  ignorer  ; 

Quant  a  Tarmement  du  «  Tanger  »,  on  ne  sauraic  exiger  qu*il 
assiste  au  chargement  de  tous  ses  navires,  pour  surveiller  les 
marchandises  qu*on  y  introduit,  puisque  Ie  capitaine  est  précisé- 
ment  chargé  de  ce  soin  ;  tandis  que  la  Société  maritime  et  com- 
merciale,  qui  avait  fait  ces  chargements  antérieurs,  devait 
d*autant  mieux  connaitre  les  dangers  des  pyrites  de  Tharsis,  et 
se  trouve  d'autaut  plus  coupable  de  n'avoir  pas  attiré  sur  eux 
l'attention  du  capitaine  ; 

Attendu  que  vainement  encorela  Société  maritime  et  com mer- 
ciale pretend  que  Ie  dommage  aurait  été  aggravé  par  une  faute 
imputable  au  capitaine,  parce  que  celui-ci,  en  s'apercevant  de 
l'accident,  a  fait  ouvrir  les  écoutilles  et  activé  ainsi  la  combustion ; 

Attendu  que  Ie  capitaine,  ignorant  comme  il  vient  d*être  dé- 
montré,  la  nature  toute  spéciale  des  pyrites  de  Tharsis,  ne  sa- 
chant  donc  pas  que  la  mesure  qu*il  allait  prendre  pouvait 
augmenter  Ie  danger,  avait  pour  devoir  d'ouvrir  les  écoutilles 
afin  de  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passait  ; 
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Attendu  qu*il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  Société 
mariiime  et  commerciale  est  seule  en  faute  et  a  seule  causé  les 
avaries  litigieuses  en  chargeant  a  bord  du  Tanger  des  pyrites 
de  Tharsis,  sans  attirer  Tattention  du  capitaine  sur  Ie  danger 
qu'elles  offraient,  et  alors  surtout  qu'il  résulte  des  conventions 
liant  Ie  capitaine  et  la  Société  maritime  et  commerciale,  et  sur 
les  termes  desquelles  elles  sont  d'accord,  que  la  Société  maritime 
et  commerciale  savait  que  Ie  capitaine  avait  Ie  droit  de  completer 
Ie  chargement  du  vapeur  en  prenant  d*autres  marchandises,  lé- 
gères,  qui  pouvaient  être  de  nature  a  faciliter  la  production  d*une 
buée  de  cale ; 

Attendu  que  la  Société  maritime  et  commerciale  doit  donc 
réparer  Ie  dommage  que  Tincendie  litigieux  a  pu  causer  aux  de- 
mandeurs ; 

Attendu  que  parties  n*ont  pas  encore  conclu  sur  la  réalité  et  Ie 
montant  du  dommage  allégué  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Simon  Smits  et  C^ 
et  consorts  : 

Attendu  que  pour  les  motifs  déja  développés  au  sujet  de  Taction 
de  Spiers  and  son,  elle  manque  de  fondement  contre  Ie  capitaine 
Schumacher,  mais  est  fondée  en  principe  contre  la  Société  mari- 
time et  commerciale  qui  doit  réparer  Ie  dommage  que  Tincendie 
litigieux  a  pu  causer  aux  demandeurs  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Ie  capitaine  Schuma- 
cher et  tendant  a  entendre  condamner  la  Société  niaritime  et 
commerciale  k  Ie  tenir  indemne  des  condamnations  qui  pourraient 
étre  prononcées  contre  lui  : 

Attendu  qu*elle  devient  sans  objet,  Ie  dit  capitaine  n*encourant 
aucune  condamnation  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  condamner  la  Société  maritime  et 
commerciale  aux  dépens  de  cette  action,  puisque  c*est  sa  faute  qui 
Ta  rendue  nécessaire ; 

En  ce  qui 'concerne  Taction  intentée  par  Ie  capitaine  Schuma- 
cher et  tendant  k  entendre  condamner  la  Société  maritime  et 
commerciale  k  lui  payer  la  somme  de  fr.  20,000,  sauf  a 
libeller  et  k  majorer  ou  k  diminuer  en  cours  d'instance,  a  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  frais,  retards  et  avaries  au  steamer 
Tanger ; 
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Atteodo  que  cette  action  est  fondée  en  principe,  en  ce  sens 
que  la  défenderesse  doit  au  demaodeur  la  réparaiiön  do  dommage 
que  Tincendie  liligieux  peut  lui  avoir  causé  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  est,  en  effet,  en  faute,  ainsi  qu  il 
aétédémontré  au  sujet  de  Taction  de  Spiers  and  son,  pour  avoir 
chargé  les  pyrites  de  Tharsis  sans  attirer  Tattention  du  deman* 
deur  sur  leur  nature  dangereuse  ; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  objecte  que  Ie  deman- 
deur  ayant  accepté  ce  chargement,  ne  serait  plus  fondé  a  se 
plaindre  des  avaries  causées  a  son  navire  par  Ie  Yice  propre  de  la 
marcbandise  cbargée  ; 

Attendu  qu*il  en  est  ainsi,  a  moins  que,  comme  dans  l'espéce, 
Ie  capitaine  ait  pu,  sans  avoir  pour  cela  rien  a  se  reprocber, 
ignorer  Ie  vice  dont  la  marcbandise  était  atteinte  ; 

Attendu  que  parties  n  ont  pas  condu  sur  la  réalitéetlemontant 
du  dommage  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  la  Société  maritime 
et  commerciale  a  la  Oldenburg  portugiesische  Dampfiscbiff 
Rhederet  Actiën  Gesellscbaft  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  ni  l'armement  n*ayant  commis  aucune 
faute,  ainsi  qu  il  a  été  démontré  ci-dessus,  a  propos  de  Taction 
de  Spiers  and  son,  Taction  manque  de  fondement ; 

Par  ces  motifs^ 

LeTribunal,  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  susdits 
et  enregistrés,  des  8  janvier,  5  mars,  9  mars,  9  mars  et  14  mars 
1898,  sauf  les  parties  des  actions  des  9  et  14  mars  1898  qui  ont 
trait  a  Taction  intentée  par  Caeymaex  et  C^*  et  consorts,  statuant 
sur  Taction  intentée  par  B.M.  Spiers  and  son,  la  déclare  non  fon- 
dée contre  Ie  capitaine  Schumacber,  commandant  Ie  steamer 
Tanger,  Ie  met  hors  cause  sans  frais ;  condamne  la  Société 
maritime  et  commerciale,  société  anonyme,  a  réparer  Ie  dommage 
que  fincendie  ütigieux  a  pu  causer  aux  demandeuts,  réserve  la 
question  de  réalité  et  de  montant  du  dommage  pour  les  divers 
lots  ütigieux,  réserve  les  dépens  ;  statuant  sur  Taction  intentée 
par  Simon  Smits  et  consorts,  la  déclare  non  fondée  contre  Ie  dit 
capitaine  Schumacber,  Ie  met  hors  cause  sans  frais ;  condamne  la 
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Société  maritime  et  commerciale,  société  anonyme,  k  réparer  Ie 
dommage  que  Tincendie  Utigieux  a  pu  causer  aux  demandeurs; 
réserve  la  question  de  la  réalité  et  du  montant  du  dommage  pour 
les  divers  lots  litigïeux  ;  réserve  les  dépens  ;  statuant  sur  l'action 
intentée  par  Ie  capitaine  Schumacher  k  la  Société  maritime  et 
commerciale  pour  se  faire  garantir  des  condamnations  qui  auraient 
pu  intervenir  contre  lui,  la  déclare  sans  objet,  condamne  la 
société  maritime  et  commerciale,  société  anonyme,  aux  dépens 
de  cette  action;  statuant  sur  l'action  intentée  par  Ie  capitaine 
Schumacher  k  Ia  Société  maritime  et  commerciale  en  payement 
de  domroages-intéréts  pour  frais,  retards  et  avaries  au  steamer 
Tanger^  condamne  la  Société  maritime  et  commerciale  a 
réparer  Ie  dommage  que  Tincendie  litigieux  a  pu  causer  au  capi- 
taine Schumacher,  réserve  la  question  de  la  réalité  et  du  montant 
de  ce  dommage,  réserve  les  dépens;  statuant  sur  Faction  intentée 
par  la  Société  maritime  et  commerciale,  la  déclare  non  fondée, 
en  déboute  la  demanderesse,  la  condamne  aux  dépens ;  déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  sans  caution. 

Du  i6  décembre  1898.  —  i^  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
BULCKE,  et   FORGE,   juges.  —  PI.  M^*  YSEUX.   Vrancken, 

Maeterlinck  et  Jaminé. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SURESTARIE.  —  IMPOS- 
SIBILITÉ  POUR  LE  NAVIRE  DE  RESTER  A  QUAL  — 
RÈGl,EMENT  COMMUNAL. 

Ne  pent  réclamer  des  surestaries,  Ie  capitaine  qui  a 
pris  [engagement  de  mettre  son  navire  a  la  disposi- 
tion  des  aj^rétews  pendant  iin  certain  nombre  de 
jours  et  qui  par  suite  d^un  reglement  du  port  nest 
pas  a  mêfne  de  remplir  cette  obligation.  {i) 

(1)  L'art  6  du  reglement  communal  d'Anvers  du  20  juin  1897,  porte  :  Les 
navires  qui  sans  motifs  légitimes,  dont  la  Ville  aura  a  juger»  restenl  pendant 
trois  ;ours  ouvrables  a  quai  sans  travailler  au  déchargement  ou  au  charge- 
ment  des  marchandises,  seront  envoyés  au  large  pour  faire  place  aux  navires 
qui  attendent  leur  tour  pour  décharger  ou  cbarger  leur  cargaison. 

ler  p,   1899.  4' 
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(CAPIT.WEIRCONTRE  DE  CLERCK  ET  VAN  HEMELRYCK) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d  ajournement  du  26avril  1898,  enregistré,  tendant 
a  faire  condamner  les  défendeurs  principaux  De  Clerck  et  Van 
Hemelryck  a  payer  aux  demandeurs  principaux  capitaine  John 
Weir,  commandant  Ie  navire  anglais  Lotis  et  en  tant  que  de 
besoin  Mac  Donald  Adams  et  C^,  armateurs  du  dit  navire:  i^  Ia 
somme  de  fr.  58o2.o5  pour  9  jours  de  surestarie,  2»  celie  de  fr. 
loo  pour  fraisde  déplacement  du  navire  Lo/15,  3^  celle  de  fr. 
9.53  coüt  du  protét  de  surestarie  du  14  avril  1898,  40  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens  ; 

Vu  Texpioit  d*appel  en  garantie  du  29  avril  1898,  enregistré, 
signifié  par  De  Clerck  et  Van  Hemelryck  contre  :  1°  la  Société 
anonyme  du  ciment  Portland  (t Union  fratcrnelle»,  2^  A.  Avenier 
et  Co; 

Attendu  que  les  actions  dictees  par  les  exploits  susvisés  sont 
connexes  et  qu  il  convient  de  les  joindre,  a  lademandedesparties; 

Sur  l'action  principale : 

Attendu  qu*en  Tétat  de  la  cause  les  défendeurs  ayant  sous 
réserve  de  tous  droils  des  parties  payé  au  capitaine  demandeur 
rindemnité  de  8  jours  de  surestarie,  la  demande  se  trouve  réduite 
a  I®  la  somme  de  fr.  646.60  pour  un  jour  de  surestarie,  2°  celle 
de  fr.  262.48  pour  frais  extraordinaires,  3®  celle  de  fr.  9.53 
coüt  du  protét  de  surestarie  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  n'êlre  tenus  qu'a  l'in- 
demnité  de  7  1/2  jours  de  surestarie  ;  Ie  navire  ayant  changé  de 
place  Ie  21  mars,  Ie  2  avri)  et  Ie  7  avril  1898,  il  y  aurait  selon 
les  défendeurs  lieu,en  tenant  compte  de  la  perte  de  temps  (qu'ils 
évaluent  k  un  jour  et  demi)  qui  en  est  résultée,de  fixer  la  fin  de  la 
planche  (Fexpiration  des  32  jours)  au  16  avril  a  midi —  et  non  au 
14  au  soir  comme  Ie  fonl  les  demandeurs  ;  conséquem- 
meni  Ie  chargement  ayant  été  terminé  Ie  23  avril  il  serail  dd  7  1/2 
jours  de  surestarie  el  les  défendeurs  ayant  payé  Tindemnité  de  8 
jours  concluent  a  la   restitution  de  Tindemnité  d*un  demi  jour  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  officiels  du  capitaine 
du  port  d'Anvcrs  que  Ie  Lotis  a  du  être  déplacé  parce  qu'ii 
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chömait  et  que  ci*aiitres  navires  attendaient  leur  placement 
pour  décbarger ;  que  Ie  déplacement,  la  perte  de  temps,  et  les 
frais  qui  en  sont  résultés  sont  la  conséquence  de  ce  qu*a  diverses 
reprises  Ie  chargement  a  été  interrompu  pendant  plus  de  3  jours 
ouvrables ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  6  du  reglement  communal 
d*Anvers  du  25  juin  1897  sur  les  délais  d'accostage : «  Les  navires 
»  qui  sans  motifs  légitimes  dont  la  vil  Ie  aura  a  juger,  restent 
»  pendant  3  jours  ouvrables  a  quai  sans  travailler  au  décharge» 
0  ment  ou  au  chargement  des  marchandises  seront  envoyés  au 
1)  large  pour  faire  place  aux  navires  qui  attendent  leur  tour  pour 
»  décharger  ou  charger  leur  cargaison  ». 

Que  c*est  par  application  de  eet  article  que  Ie  capitaine  du  port 
d*Anvers  a  fait  déplacer  Ie  navire  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  demandeur  doit  supporter  les  consé- 
quences  de  cette  mesure  prise  par  Tauloriié  locale  dans  Tintérêt 
général;  qu'en  effet  il  avait  pris  Tengagement  de  mettre  son  na- 
vire a  la  disposition  des  affréteurs  for  loading  pendant  3o  jours 
avec  48  heures  de  grèce,  soit  pendant  32  jours  ;  que  si  par  suite 
des  dispositipns  d*un  reglement  communal,  qu'il  ne  peut  ignorer, 
Ie  dit  capitaine  n'est  pas  a  même  de  remplir  cette  obligation  il  ne 
peut  réclamerde  surestaries;  les  affréteurs  devaient  en  effer  être 
a  même  de  charger  a  leur  gré  les  marchandises  qu'ils  avaient  a 
mettre  è  bord  du  Lotis  et  ce  pendant  32  jours  ouvrables  et 
rien  ne  les  obligeait  a  charger  leurs  marchandises  pendant  telle 
période  du  délai  de  32  jours  plutot  que  pendant  telle  autre  partie 
de  ce  délai  ; 

Attendu  qu'il  suit  deces  considérations  que  la  demande  de  paye^ 
ment  d*un  9^  jour  desurestarie  n*est  pas  fondée  ;  que  la  planche 
n'ayant  expiré  que  Ie  16  avril  a  midi,  (révaluation  de  la  perte  de 
temps  résultant  des  déplacements  du  navire  a  un  jour  et  demi 
n'étant  pas  exagérée)  il  n'a  été  encouru  que  7  1/2  jours  de  sures- 
tarie  et  les  défendeurs  sont  en  droit  de  conclure  a  la  restitution 
de  frs.  323  3o  représentant  Tindemnilé  d'un  demi  jour  payé  en 
trop  ; 

Attendu  qu'en  dehors  des  surestaries  les  demandeurs  récla- 
ment  Ie  payement  de  tr.  79,00  pour  Irais  de  remorquage^  et 
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déplacements:  que  ces  frais  sont  des  conséquences  de  I'obligation 
réglementaire  du  capitaine  de  déhaler  quand  il  en  re^oit  Tordre» 
et  devait  des  lors  rester  a  sa  charge  en  vertu  des  principes  admis 
ci-dessus ; 

Attendu  quant  aux  sommes  de  fr.  183.48  et  fr.  9.53  ;  que  par- 
ties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées  sur  leur  débition  et 
quUl  convient  de  réserver  tous  leurs  droits  respectifs  a  ce  sujet ; 

Sur  les  actions  en  garantie  : 

Attendu  que  les  cités  A.  Avenier  et  C^  ont  fait  défaut  et  que 
De  Clerck  et  Van  Hemel ryck  déclarent  renoncer  a  leur  action  en 
ce  qui  concerne  les  dits  assignés  en  garantie  disant  que  les  frais 
de  cette  instance  de  garantie  ainsi  que  ceux  de  Tinstance  de  ga- 
rantie dirigée  contre  la  Société  anonyme  Union  fraternejle  devront 
ullérieurement  après  Ie  proces  être  mis  j?ro  ;7ar(e  ou  complete- 
ment  Ie  cas  échéant  a  charge  des  demandeurs  principaux  qui 
succombent  en  leur  action  (action  qui  a  seule  provoqué  les  frais 
d*instance  en  garantie),  qu'il  convient  de  les  réserver  provisoire- 
mént  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunaljjoignant  les  causes,  dit  pour  droit  qu'il  n'était  dö 
aux  demandeurs  principaux  que  7  1/2  jours  de  surestaries  et  que 
conséquemment  ils  ont  a  restituer  aux  défendeurs  la  somme  de 
frs.  323. 3o  représentant  l'indemnité  d'un  demi  jour  de  surestarie, 
déboute  les  demandeurs  principaux  de  leur  réclamation  de  fr. 
79.00  pour  frais  de  remorquage  et  déplacement,  réserve  tous  les 
droits  respectifs  des  parties  au  sujet  des  réclamations  de  fr. 
183.48  et  frs.  9.53,  met  les  cilés  défaillants  A.  Avenier  et  O*  hors 
de  cause  sans  frais,  réserve  les  dépens  tant  des  instances  en  ga- 
rantie que  de  Tinstance  principale;  déclare  le  présent  jugement 
exéculoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans   caution. 

Du  i5  décembre  1898.  —  i^e  Ch.  —  MM.  VerspreeüWEN, 
FORGE  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  Mes  Maeterlïnck,   Van 

DOOSSELAERE  et  YSEUX. 


1<^  EFFETS   DE  COMMERCE.    —   BILLET   A   ORDRE.   — 
NON  COMMEUCANT.  —  BON  ÈT  APPROUVÉ, 
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2^    EFFETS   DE   COMMERCE.    —    BILLET  A  ORDRE.   — 
PRÉSOMPTION    DE   DETTE. 

i^  Le  billet  a  ordre  souscrit  par  un  non  commergant 

n'est  pas  soumis  a  la  formalité  du  bon  et  approuvé. 

{art.  i326  c.  c.) 
2^  La  signature  dun  billet  a  ordre  implique  toujours 

dans  le  chef  du  souscripteur  une  présomption  de 

dette  vis-a-vis  du  beneficiaire. 

(DE   RYCKERE  CONTRE   BAUDRYJ 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  5  novembre  1898  tendant  au  payement  :  !<> 
de  fr.  1140,  montant  d*un  billet  a  ordre  a  vue,  souscrit  par  le 
défendeur  Ie  29  décembre  1896  au  profit  de  Ia  demanderesse 
protesté  faute  de  payement  le  25  octobre  1898  ;  2°  de  fr.  10.91 
pour  fr^is  de  protêt,  ensemble  avec  les  interets  judiciaires  et  frais; 

Attendu  que  cette  demande  est  par  conclusions  réduite  de  fr. 
i5o  pour  payement  effectué  depuis  la  signature  du  billet  a  ordre, 
et  dè  fr.  100  pour  erreur  de  calcul  au  préjudice  du  défendeur,  ce 
qui  laisse  a  payer  fr.  900.91  ; 

Attendu  que  d'autre  part  le  défendeur  reconnaif  devoir  pour 
solde  a  la  demanderesse  fr.  748  de  sorte  que  la  différence  qui 
sépare  les  parties  n'est  que  de  fr.  152.91 ,  cette  différence  résultant 
d^ailleurs  d'indivisibilité  d  aveu  ; 

I.  Attendu  toul  d'abord  que  le  tribunal  juge  inutile  une  com- 
parution  personnelle  en  chambre  de  conseil  et  qu'il  n*y  a  donc 
pas  lieu  de  Tordonner  nonobstant  le  désir  du  défendeur  ; 

II.  Attendu  que  parties  sont  actuellement  d*accord  que  jamais 
entre  elles  n'a  eu  lieu  de  fournitqre  de  marchandises,  el  que  Ia 
cause  du  billet  a  ordre  «  valeur  en  marchandises  »  ne  répond  donc 
pas  a  la  réalité  ; 

Mais  attendu  qu'aucune  d'elles  n'allègue  avoir  eu  Tintention 
de  dissimuler  sous  cette  expression  une  autre  cause  réelle,  mais 
qui  aurait  été  illicite;    qu'il  n*y  a  donc  pas'ldans   Tespèce   de 
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«  faussc  cause  »  telle  que  la  vise  Tarticle  ii3i  code  civil  (P.  B. 
Vo  Cause  n^  45)  et  que  Tobligation  vantée  n*est  donc  pas  de  celles 
qui  ne  peuvent  avoir  aqcun  effet,  car  il  esl  itnpossible  de  soute- 
nir  que,  soit  qu*it  y  ait  eu  simulation,  soit  qu'il  y  ait  eu  simple 
inadvertance,  parties  aient  entendu  faire  ou  aient  fait  en  réalité 
oeuvre  vaine.  (P.  B.  V®  Cause  n**  43  et  44). 

Attendu  qu'elles  s'accordent  au  contraire  a  dire  que  Ie  billet  a 
ordre  litigieux  a  été  souscrit  pour  terminer  des  comptes  d*avances 
et  remises  ayant  existé  entre  elles. 

III.  Attendu  que  ces  relations  étaient  commerciales  dans  Ie 
chef  des  deux  contractants.  Qu'il  ne  suffit  donc  pas  au  défendeur 
d*alléguer  n*avoir  plus  été  commergant  lors  de  la  souscription  du 
billet  en  question,  mais  qu*il  devrait  l'établir,  ce  qu*il  ne  cherche 
méme  pas  k  faire. 

Attendu  d*ailleurs  que  cette  preuve  fut-elle  donnée,  Ie  sous- 
cripteur,  méme  non-commer;ant,  d*un  billet  a  ordre,  ne  doit  pas 
se  soumettre  aux  formalités  de  Tart.  i326  code  civil.  L'opinion 
contraire  qui  tend  a  disparaitre,  n*a  d*ailleurs  jamais  eu  pour  elle 
qu'une  minorité  ; 

Aucun  vice  de  forme  n'entache  donc  non  plus  Ie  billet  dont 
question  ; 

IV.  Au  fond :  Attendu  que  parties  ont  admis  toutes  deux  qu*un. 
reglement  de  compte  a  été  dressé  entre  elles  a  Tépoque  de  la  créa- 
tion  du  billet  a  ordre  en  litige  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  admissible  que  la  souscription  du  dit 
billet  a  eu  lieu  a  titre  de  reconnaissance  de  dette  et  pour  mettre 
fin  désormais  a  toute  discussion  sur  celle-ci  ; 

Mais  qu*en  fQt-il  autrement,  la  signature  d*un  billet  a  ordre 
implique  toujours  dans  Ie  chef  du  souscripteur  une  présomption 
de  dette  vis-a-vis  du  beneficiaire.  Que  <:'est  donc  au  signataire 
qui  dénie  celle-ci  a  détruire  cette  présomption,  et  que  cette 
preuve  peut  être  re^ue  ; 

Attendu  que  Taveu  indivisible  fait  par  Ie  défendeur  est  im- 
puissant  a  constituer  cette  preuve  d'une  maniere  sufEsante  ; 

Que  Tinvocation  du  payement  de  deux  autres  billets  a  ordre 
de  fr.  121  chacun  er  tracés,  méme  antérieurement  a  celui  en  litige, 
ne  démontre  en  rien  qu*il  y  ait  lieu  d*en  déduire  Ie  montant  de 
celui  reclame ; 
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Qu'en  outre  raffirmation  que  Ia  demanderesse  posséderail  un 
livret  ec  des  documents  qui  établiraient  d'une  maniere  certaine 
la  situation  entre  parties  est  sans  portee,  Ie  défendeur  étant  sans 
droit  sur  des  annotations  particulières  a  la  partie  adverse  qu*ii 
aurait  pu  et  dQ  avoir  tenues  lui-même  et  qui  ne  peuvent  étre 
considérées  ni  comme  des  livres  de  commerce,  traitées  comme 
tels,  ni  comme  des  pièces  communes  aux  deux  parties  et  rete- 
nues  i,  tort  par  Tune  d*elles  au  détriment  de  Tautre  ; 

Qu*enfin  il  est  inexact  que  la  demanderesse  ne  trouve  aucune 
base  aux  créances  et  aux  chiffres  qu*elle  produit  ; 

Attendu  que  Ia  décision  doit  ainsi  se  prendre  contre  Ie  défen- 
deur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Baudry  k  payer  a  Ia  demanderesse, 
fr.  900.91  avec  interets  judiciaires  et  dépens  ;  rejette  toutes  con- 
clusions  contraires  et  déclare,  sauf  quant  aux  frais,  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  avec  caution. 

Du  12  décembre  1898.  —1^  Ch.  MM.  Carpentier,  Lam- 
BRECHTS  et  CEULEMANS,iuges.— PI.  M«»  Haug  et  Thiebaud. 


ASSURANCE.  —  ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE.  — 
RECONSTRUCTION  &  RÉTABLISSEMENT.  —  MAR- 
CHANDISES.    —    BATIMENTS. 

Les  parties  ayant  désigné  respectivement,  comme  arbitres, 
MMr»  Lucien  Servais,  bêlonnier  de  l'ordre  des  avocats  prés  Ia 
Cour  d'appel  de  Liége  &  Charles  Dumercy,  avocat  a  Anvers, 
ceux-ci  dressérent  sous  la  date  du  29  aoüt  1898,  un  proces  verbal 
de  partage,  qui  fut  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  premiere 
instance  d'Anvers,  le  3i  du  même  mois. 

(ED.    CHARLIER  &  SGEURS   CONTRE    C^    D*ASSURANCE 

D'ANVERS  SECURITAS.  )   (l) 

(1)  L'intéressante  et  débattue  question  de  la  reconstruction  et  du  rétablis- 
semezit  en  matière  d'assurances  terrestres  a  fait  l'objet  dans  TafFaire  que 
nous  relatons  ci-de8sus,de  débats  approfondis  et,  bien  quMl  ne  soit  pas  inter- 
venu de  sentence  a  proprenaent  parier,  une  transaction  ayant  été  conclue  k 
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Avis  de  Tarbitre  Lucien  Servais  : 

Attendu  que,  par  convention  verbale  du  i8  juiilet  iSgS,  les 
demandeurs  ont,  par  renouvellement,  assuré,  contre  Tincendie, 
moyennant  une  prime  annuelle  de  fr.  592.28,  Ia  somme  de  cent 
mille  francs,  répartie  comme  suit : 

A)  ir.  25.000  sur  un  corps  de  bStiments  servant a Texploitation 
d*un  moulin  k  vapeur  ayant  2  paires  de  meules  et  8  cylindres  ; 

B)  fr.  20.000  sur  marchandises  en  général  ; 

C)  fr.  So.ooo  quant  au  matériel  en  général  du  moulin,  sacs 
vides,  rien  exclu  ; 

D)  fr.  2 1 .000  pour  machine  a  vapeur,  générateur  et  accessoires ; 

E)  fr.  3.000  sur  un  b^timent  renfermant  la  chaudiére  et  sur 
écuries,  fenil,  dépendances  ; 

F)  fr.  1 .000  en  raison  de  la  grande  cheminée  ; 

Que  les  chevaux,  harnais,  charrettes  et  les  fourrages  nécessaires 
ne  faisaient  point  partie  de  Tassurance  ; 

Qu'une  surprime  était  stipulée  a  raison  du  fait  que  les  fonda- 
tions  du  corps  de  b^timents  étaient  exclues  de  Tassurance  ; 


rintervention  dv  tiers  arbitre,  il  nous  a  paru  utile  pour  fizer  Tétat  actuel  de 
la  question,  de  publier  les  avis  distincts  des  deux  arbitres  partagés  qui,d'une 
fa9on  préciae  et  complete,  ont  £ait  valoir  tous  les  arguments  que  Ton  invoque 
'de  partet  d*autre. 

Le  point  de  savoir  si  l'assureur  doit  déclarer  immédiatement  aprês  Ie 
sinisire  et  avant  Tezpertise,  s'il  fait  usage  de  la  faculté  qu'ii  $*est  réservée 
d'eziger  la  reconstruction  et  le  rétablissement,  ou  bien  s*il  est  en  droit  d'at- 
tendre  que  Tassurance  lui  fasse  sommation  de  prendre  position, a  été  décidé  de 
muitiples  fa9on8  et  dans  i'espèce,il  est  venu  se  grefTer  sur  cette  question  déja 
fort  épineuse  par  elle-méme,  une  difficulté  accessoire  déduite  de  ce  que  les 
marchandises  incendiées  étaient  sujettes  a  des  fluctuations  de  cours  fréquentes 
et  rapides. 

La  discussion  nous  semble  avoir  été  portee  sur  son  véritable  terrain  par 
celui  des  arbiires  qui  s'est  demandé  si  la  stipulation  relative  au  rétablisse- 
ment  était  ou  non  dérogatoire  au  droit  commun  et  partant  susceptible  d*in-> 
terprétation  restrictive,  car,  de  ia  solution  qui  est  donnée  a  ce  problème  doi- 
vent  découler  faciiement  et  logiquement  les  principes  de  nature  a  déterminer 
les  obligations  de  Fasiureur  et  de  l'assuré. 

La  clause  est-elle  donc  dérogatoire  au  droit  commun  ?  Diverses  raisons 
scmblent  devoir  faire  adopter  Taffirmative. 

1*}  Les  conventions  d'assurances  elles-mémes  portent  que  l'assureur  «peut 
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Attendu  que,  Ie  20  décetnbre  1897,  Ie  moulin,  avec  ce  qu'il 
contenait,  a  été,  en  grande  partie,  détruit  par  un  incendie  ; 

Que  les  experts  primitivement  désignés  pour  évaluer  Ie  dom- 
mage  n'ayant  pu  se  mettre  d*accord  quant  aux  arcicles  désignés 
ci-dessus  sub  litteris  b,  c  et  d,  un  liers-expert  fut  désigné,  Ie  14 
janvier  1898,  par  Monsieur  Ie  Président  du  Tribunal  de  i^c  in- 
stance  séant  a  Anvers  ; 

Attendu  que  les  trois  experts  ont  procédé  è  diverses  reprises  et 
ont  terminé  leur  travail  Ie  12  février  dernier,  en  formulant  a  la 
majorité,  des  évaluations. 

Attendu  que  les  experts  disent  avoir  eu  pour  mission  d'arréter 
et  de  fixer  Ie  montant  des  dommages  'réels  ; 

Que  les  experts  déclarent  déterminer  les  pertes  subies,  en 
ayant  entendu  les  observations  des  assurés  et  de  Tinspecteur  de 
la  Compagnie  ; 

Que  Ia  majorité  des  experts  n*indique  pas,  quant  aux  postes 
cotés  sub  litteris  b,  c  et  d,  la  valeur  des  objets  avant  Tincendie  ; 

Attendu  que  les  parlies  sont  d  accord  pour  reconnaïtre  que 


»  exiger  que  riodemnité  a  payer  par  lui  soit  immédiatement  employee  par 
)>  Tassuré  a  reconstruire  sur  Ie  méme  emplacement  et  a  rétablir  dans  les 
»  mémes  conditions  les  b&timents,  ustensiles,  machines,  marchandises  et 
ft  autres  objels  atteints  par  Ie  sinistre.  »  C'est  \k  la  clause  qui  est  en  général 
adoptée  par  les  assureurs  et  son  libellé  méme  démontre  que  Ie  rétablissement 
n'estpas  de  droit  commun,puisque  l'assureur  est  obligé  a  une  manifestation 
de  volonté  pour  pouvoir  l'exiger.  S'il  ne  dit  rien,  il  doit  payer  en  argent, 
sans  conditions  ;  s*il  veut,  au  contraire,  que  Tassuré  rétablisse,  il  doit  Ie  dire 
et  faire  usage  de  la  faculté  en  vertu  de  laquelle  ««il  peut  exiger»  que  Ton 
rétablisse. 

20J  La  lol  également  démontre  que  Ie  droit  commun,  c'est  Ie  payement  en 
argent  et  l'exception,  la  reconstruction. 

L'article  10  de  la  loi  hypothecaire  dit  que  « lorsqu'un  immeuble,  des  récoltes 
fi  OU  des  efTets  mobiliers  auront  été  assurés  soit  contre  TiocenJie,  soit  contre 
•*  tout  autre  fléau,  la  somme  qui,  en  cas  de  sinistre,  se  trouvera  due  par 
n  l'assureur  devra,si  elle  n'est  pas  appliquée  par  lui  è  la  rcparation  de  Tobjet 
n  assuré,  étre  afifectée  au  paiement  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires 
tf  selon  Ie  rang  de  cbacune  d'elles.  » 

Le  code  établit  donc  Ie  principe  général  que  l'indemnité  sera  affectée  au 
paiement  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  et  c*est  ce  pripcipe  qui 
subit  une  exception  quand  il  y  a  rétablissement. 
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róvaluaüon  des  dommages  est  définitive  et  que  les  estimations 
s'élèvent  a  fr.  59,749.50  savoir  : 

A)  Sur  Ie  corps  de  batiments,  fr.  24,011,  somme  réduite  a 
fr.  23,087.50,  Tassuré  devant  supporter  une  partie  du  dommage 
et  Tévaluation  avant  Tincendie  étant  d*aprés  les  experts  de 
fr.  26,000 ; 

£j  en  marchandises,  fr.  11,575  ; 
-  Q  surmatérielengénéraldumoulin,  sacs  vides,  etc,  fr.  19287; 

D)  sur  machine  a  vapeur.  générateur  et  accessoires  :  fr.  5 100; 

E)  pour  bêtiments  annexe,  fr.  750  ; 

Attendu  que  les  assurés  doivent  payer  fr.  274,47  pour  moitié 
des  frais  de  la  tiercé  expertise  ; 

Quant  aux  fr.  1 1,575  reclames  pour  pertes  sur  marchandises  : 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  ne  devoir  payer  que  par 
tiers  et  au  fur  et  a  mesure  du  rétablissement  des  marchandises  ; 

Qu'elle  affirmait  d*abord  avoir  Ie  droit  d'exiger  la  reconstitu- 
tion  dans  tel  et  semblable  état  qu'avant  Tincendie  ; 

Que,  dans  ses  deuxièmes  conclusions,  a  cause  de  Tobservation 
faite  par  les  demandeurs  relativement  k  Ia  hausse  survenue,  la 


L'on  a  soutenu,  il  est  vrai,  que  eet  article  attribuait  k  Tassureur  la 
faculié  de  rétablir  sans  qu*une  stipulation  spéciale  lui  soit  nécessaire  et  que 
par  conséquent,  en  vertu  du  droit  commun,  Tassureur  a  Ie  droit  de  rétablir 
en  nature. 

«  D*ordinaire,  dit  Laurent>  (PRiNapss  de  droit  civil  XXXI.  n0  4io*p.39i; 
conf,  également  Martou  I.  p.  264,  n»  263  :  contra.  Cloes  I.  p.  i52,  n'^  267, 
288.)  •  les  compagnies  stipulent  qu'elles  auront  Toption  de  réparer  la  chose 
»  OU  de  payer  rindemnité ;  dans  ce  cas,  ii  n'y  a  auoun  doute,puisque  Tassu- 
n  reur  a  un  droit  conventionnel.  Est-ce  la  Ie  seul  cas  que  Ie  légisUteur  ait 
»  eu  en  vue  ?  On  l'a  prétendu,  mais  la  réserve  ainsi  interprétée  n'a  plus  de 
»  sens.  En  efFet,  si  Tassureur  use  de  la  faculté  que  la  convention  lui  donne 
»  de  réparer  la  chose,  il  n*est  plus  debiteur  de  Tindemnité  et,  il  était  certes 
»  inutile  de  dire  que  Tindemnité  ne  sera  pas  affectée  au  paiement  des  créan- 
»  ciers  dans  Ie  cas  oü  aucune  indemnité  n*est  due  k  leur  debiteur.  Pour  que 
•)  la  réserve  ait  un  sens,  il  faut  supposer  qu'aucune  stipulation  n'a  été  faite 
u  relativement  a  la  réparation  des  objets  assurés  et  que  dans  Ie  silence  de  la 
»  convention,  Tassureur  a  néanmoins  Ie  droit  d'appliquer  Tindemnité  a  la 
«•  réparation  ;  ce  qui  revient  a  dire  que  Ie  droit  de  réparer  appartieot  a 
n  Tassureur  en  vertu  de  la  loi  .» 

Ce  qui  précède  semble  démontrer  que,  contrairement  k  ce  que  nous  disions 
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défenderesse  déclare  ne  plus  demander  Ia  reconstitution  que 
jusqu'a  concurrence  de  la  somme  allouée  par  Texpertise  ; 

Que,  dans  les  mémes  conclusions,  la  défenderesse  dit  aussi  ad- 
mettre  que  la  somme  afférente  aux  marchandises  soit  appliquée 
divisément ; 

Attendu  qu*en  réalité,  c*est  seulement  après  les  débats  du  7 
mai  dernier  que  la  défenderesse  en  parlant  de  la  destination  des 
inderonités  a  formule  d*ane  fa;on  positive  sa  prétention  ; 

Que  dans  tous  les  cas  la  défenderesse'  n'aurait  suivant  elle  fait 
une  proposition  a  ce  sujet  (proposition  congue  d*ailleurs  dans 
des  termes  tres  vagues)  que  Ie  1 5  mars  dernier  ; 

Attendu  que  la  compagnie  a  laissé  procéder  a  Texpertise  sans 
rien  formuler  a  eet  égard  et  que  les  réserves  générales  présentées 
lors  de  la  nomination  des  2  premiers  experts  étaient  inopérantes; 

Attendu  que,  si  les  experts  eussent  été  avertis,  Tévaluation, 
non  faite  au  surplus  par  eux  k  Tunanimité,  pouvait  étre  diffé- 
rente ; 

Qu'une  indication  précise  des  marchandises  eQt  été  nécessaire 
pour  appliquer  la  stipulation  invoquée  et  que  cette  indication 


plus  haut,la  clause  de  rétablissement  n'est  pas  dérogatoire  au  droit  commun ; 
et  si  cependant  Ton  $e  dunne  la  peine  d'aller  au  fond  des  choses.  Ton  verra 
qu^il  n*eD  est  rien. 

Ce  qui,  dans  Ie  système  de  Laurent,  est  de  droit  commun,  c*est  larecons- 
truction  par  i'assureur  lui-méme  ;  Ie  texte  Ie  dit  et  la  raison  en  est  que  si 
Tassureur  répare,  il  ne  doit  rien,  aucune  indemnité.  Or,  telle  n'est  pas  du 
tout  la  clause  qui  est  en  discussion,  puisqu'elle  stipule  que  a  Tassureur  peut 
M  exiger  que  Tindemnité  payée  par  lui  soit  employee  par  Tassuré  a  recons- 
n  truire  etc. . . . « 

Mais,  il  y  a  plus,  car  ce  que  Ton  pretend  avoir  été  admis  par  Ie  législateur 
de  Ia  loi  hypothecaire  a  été  explicitement  rejeté  par  Ie  législateur  de  Ia  loi  sur 
les  assurances. 

L'art.  36  de  cette  derniére  loi  dit  en  effet  in  terminis  que  «  Tindemnité  est 
1)  payée  en  argent,  k  moins  que  la  reconstruction  méme  n'ait  été  stipulée  dans 
9  I'assurance .  » 

lei,  h  rencontre  de  la  loi  hypothecaire.  Ton  vise  précisément  et  exactement 
la  clause  que  nous  examinons  et  qui  est  la  plus  générale,  c*est-è-dire  celle  oü 
Tassuré  reconstitue  aux  frais  de  Tassureur,  celui-ci  payant  l'assuré  au  fur  et 
a  mesure  du  rétablissement.  Aucun  doute  a  eet  égard  n'est  possible,  car  Ie 
législateur  ajoute :  u  Dans  ce  dernier  cas,  Tassurc  ioit  rétablir  ou  réparer  aux 
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sur  la  réclamation  de  la  défenderesse,  eöl  des  lors  été  faite  par 
les  experts  ; 

Attendu  qu'il  a  été  allégué,  lors  des  débats,  qu'il  s'agit  de 
farines  et  de  grains,  mais  qu'aucune  autre  explication  n'a  été 
fournie  ni  quant  aux  quantités  respectives,  ni  quant  aux  qualités 
des  marchandises  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que,  depuis  Ie  sinistre,  les 
demandeurs  qui  exploitaient  antérieurement  un  moulin  et  fai- 
saient,  comme  d*usage,  Ie  commerce  de  grain,  ont  continue  ce 
commerce ; 

Attendu  que  les  assurés  n'ayant  re^u  aucune  offre  de  verse- 
ment  d*une  indemnité,  devaient  faire  face  aux  nécessités  de  leur 
négoce  et  se  procurer  des  fonds  en  dehors  de  l'assurance  ; 

Attendu  qüe  les  demandeurs  devaient  être  fixés  de  suite  sur  Ie 
mode  de  liquidation  ; 

Attendu  que  retarder  la  solution  et  permettre  longtemps  après 
Ie  sinistre,  Ie  payement  par  tiers,  ce  serait,  surtout  en  Tabsence 
d'une  désignation  précise  quant  aux  marchandises,  créer  des 
difficultés  inutiles  et  aussi  amener,  dans  un  commerce  de  Tes- 
pèce,  un  sérieux  dommage  ; 


»  frais  des  assureurs  dans  un  temps  qui  sera  déterminé  au  besoin  par  Ie 
»  juge,  M 

Si  a  cóté  de  ce  texte  si  précis  et  si  clair^  nous  examinons  les  travaux  pré- 
paratoires,  ceux-ci  viendront  entièrement  confirmer  les  conclusions  que  nous 
venons  de  déduire  du  texte  de  la  loi. 

Dans  les  proces- verbaux  de  la  commission  gouvernementale,  (séance  du  ?o 
décembre  1862)  nous  lisons  en  effet  cequi  suit  :  «  Bien  que  Tart.  3o  ne  donne 
»  pas  a  Tassureur  Ie  droit  de  reconstruire  par  lui-méme,  au  cas  oüj'assuré 
n  négligerait  de  Ie  faire,  il  reste  entend u  qu'il  sera  loisible  aux  parties  d'en 
»  faire  Tobjet  d*une  stipulation  expresse  dans  la  police.  »  Le  rappótt  de  la 
commission  parlementaire  de  la  Chambre  des  représentants  est  plus  explicite 
encore,  car  M.  Van  Humbeeck,  président  et  rapporteur  de  cette  commission 
affirme  que  u  Ie  paiement  de  l'indemnité  en  argent  est  la  règle ;  toutefois, 
n  continue-t-il,  la  reconstruction  des  batiments  peut  être  stipulée,  la  police 
n  peut  déterminer  par  qui  elle  se  fera,  sous  quelles  conditions,  daAs  quel 
»  temps.  Dans  Ie  silence  du  contrat,  c'est  a  l'assuré  que  la  loi  confie  de  reba- 
»  lir  OU  de  réparer.  Cette  solution  a  paru  Ia  plus  propre  a  êcarter  des  contes- 
4'  tations,  Quand  l'assureur  rebatit,  Tassuré  est  toujours  disposé  a  trouver 
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Attendu  que  la  stipulation  verbale  dont  il  s*agit  ne  doit  pas 
être  lardivement  opposée(v.  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
2«  Chambre,  28  février,  en  cause  de  Bodart  contre  THelvetia) ; 

Que  la  défenderesse  devaic  annoncer  son  intention  dans  un 
temps  voisia  du  sinistre  (v.  jugement  confirmé  par  Tarrêt  cité 
ci-dessus,  jugement  du  Iribunal  de  commerce  d*Anvers  du  3o 
juin  1896,  lequel  parle  d'une  prétendue  réserve  faite  lors  de  la 
convention  d'expertise.  v.  Ie  jugement  interlocutoire  du  9  avril 
1896,  celui-ci  se  basant  sur  Tart.  11 35  du  code  civil)  ; 

Attendu  que,  quand  tout  au  moins  les  choses  assurées  sont 
des  marchandises  sujettes  a  de  grandes  fluctuations.  Tassureur 
doit,  a  bref  délai  et  méme  avant  l'expertise,  prendre  une  déci- 
sion,  afin  de  ne  pas  infliger  des  dommages  non  prévus  a  Tassuré 
V.  sentence  arbitrale  du  21  juillet  1895   (Pand.  Péd.  1896  n<>  9) ; 

Que  vainement  la  défenderesse  dit  aujourd'hui  limiter  sa  pré- 
tention  et  ne  demander  Ia  reconstitution  que  pour  la  somme 
fixée  a  l'expertise  ; 

Que  ce  système  ne  trouve  nullement  sa  base  dans  la  stipulation 
alléguée  et  démontre  bien  que  la  reconstitution  en  nature  dans 
Tétat  existant  avant  Tincendie,  est  reconnue  comme  impossible; 


»>  que  !a  reconstruction  n2  lui  rend  pas  ce  qu*il  a  perdu  ;  rebatissant  lui- 
n  méme,  il  ne  peut  ni  se  plaindre  de  sa  propre  oeuvre,  ni  exiger  de  l'assu- 
n  reur  autre  chose  que  la  somme  dont  celui-ci  est  tenu.  L'exécution  des 
n  obligations  réciproques  est  alors  facile  a  regier.  L'assureur  qui  a  stipulé  la 
»  reconstruction  pour  éviter  des  fraudes,  doit  pouvoir  yeiller  è  cc  que  l'in- 
0  demnité  soit  employee  a  rétablir  l'édifice.  » 

Ceci  est  donc  Ie  contrepied  de  la  loi  hypothecaire  et  démontre  en  méme 
temps  que  la  clause  en  litige  n'est  pas  de  droit  commun.  car  si,  pour  soutenir 
Ie  contraire,  on  invoque  la  loi  hypothecaire^  nous  pouvons  répondre  que 
celle-ct  a  visé  un  autre  cas  et  que  d*ailieurs,  en  toute  hypothese,  entre  Ie 
système  de  la  loi  hypothecaire  ou  s'est  glissée  une  disposition  reiative  aux 
assurances,et  Ie  système  de  la  loi  sur  lesassurances,il  faut  préférer  ce  dernter 
qui  a  eu  pour  but  spécial  et  exclusif  de  regier  les  questions  d'assurances  alors 
que  la  loi  hypothecaire  s'est  bornée  a  regier  des  questions  de  privilege  et 
d'hypolhcque  et  n'a  eu  è  traiter  des  assurances  qu'accessoirement  et  d*une 
fa9on  occasionneUe  pour  garantir  les  droits  des  créanciers  et  non  pour  établir 
les  obligations  existantes  entre  assureur  et  assuré. 

Si  Ton  suit  donc  les  principes  de  la  loi  sur  les  assurances,  il  faudra  consi- 
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Que  cela  est  d*autant  plus  vrai  que  même  encore  aujourd'hui 
Ia  défenderesse  ne  s*explique  ni  sur  les  quantités,  ni  sur  les  quali- 
tés  des  marchandises  ; 

Attendu  que  pour  des  marchandises  de  ce  genre,  marchandises 
en  réalité  pouvant  tou jours  être  réalisées  de  suite,  Ton  n*aper9oit 
pas  la  cause  sérieuse  que  présentait  Ie  système  de  la  défenderesse ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  saurait  indiquer  dans  quel  in- 
térêt  elle  invoquerait  actuellement  Ie  payement  par  tiers  pour  des 
marchandises  sujettes  a  des  fluctuations  presque  journaliéres  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  doit  indemniser  les  assurés  et  que 
méme  si  elle  spécifiait,  il  lui  est  en  réalité  indifférent  de  faire 
acheter  pour  fr.  1 1,575  des  grains  et  des  farines  destinés  a  étre 
immédiatement  revendus  ; 

Attendu  que  les  interets  sont  dus  a  partir  de  la  demande  en 
justice  au  taux  de  4  1/2  0/0  (Liége  24  mars  1866.  —  Pas.  1866  p. 
332); 

Attendu  qu^aucune  discussion  n*existe  quant  au  montant  de 
Tindemnité  et  que  Texécution  provisoire  doit  êlre  ordonnéé.  Ia  . 
défenderesse,  comme  cela  a  été  démontré  ne  pouvant  prolonger 
une  situation  préjudiciable  ; 


dérer  comme  dérogatoire  au  droit  commun,  la  facuité  d'exiger  ia  recon- 
struction  ou  la  reconstitutton  des  objets  incendiés. 

Ces  prémisses  établies,  la  conclusion  est  facile  a  formul'er.  PuisquMl  s*agit 
d*une  clau&e  exceptionnelle  et  que,pour  s*en  prévaloir,  il  faut  une  manifesta- 
tion  de  volonté,  celle-ci  doit  se  produire  au  moment  oü  nait  Tobligation  de 
Tassureur,  c*est-a-dire  dans  un  moment  voisin  du  sinistre  et  quand  Tassuré, 
requérant  Ia  compagnie  de  procéder  a  l*expertise,  démontré  sa  volonié 
d'exiger  Ie  remboursement  du  dommage. 

On  objecte  que  Ia  clause  con9ue  en  termes  généraux  ne  saurait  souffrir 
cette  limitation  quant  au  temps,  mais  on  peut  d*autre  part,  faire  observcr 
aussi,  qu'elle  est,  ainsi  quMl  vient  d*étre  dit,  dérogatoire  au  droit  commun  et 
que,  comme  toutes  les  stipulations  de  ce  genre,  elle  doit  étre  inierprétée 
restrictivement. 

On  dit  encore  que  les  renonciations  et  les  déchéances  ne  se  présument  pas 
et  que  Tassureur  ne  peut  donc  étre  présumé  ne  pas  vouloir  faire  usage  de  la 
facuité  qu'il  s'est  réservée  dans  Ia  convention,  par  Ie  seul  fait  qu'il  ne  Ie 
déclare  pas  avant  Texpertise.  Cette  objection  nous  parait  déplacer  la  question, 
car  il  ne  s'agit  pas  tant  de  renonciation,que  de  savoir  k  quel  moment  les  deux 
parties  ont  Ie  droit  d'éire  fixées  sur  Texécution  qui  sera  donnée  k  la  conveniion 


—  63  — 

• 

Quant  aux  fr.  48,174.50  alloués  par  les  experts,  comprenant 
sui  vant  la  désignation  non  détaillée  de  l*expertise  verbale  fr.  1 9. 237 
pour  matériel,  sacs  vides,  etc.  ; 

Atteodu  qüe  Ia  défenderesse  conclut  a  ce  que  sa  proposition  de 
payer  par  tiers,  au  fur  et  k  mesure  du  rétablissement,  soit  dé- 
clarée  satisfactoire ; 

Atrendu  que  Charlier  et  soeurs  ofFrent  d^établir  qu'un  rétablis- 
semenl  est  impossible  ; 

Attendu  que,  dans  les  débats,  ils  ont  soutenu  qu*a  cause  de 
1'indivisibilité  des  appropriations  nécessaires  Ton  chercherait  en 
vain  un  moyen  sérieux  de  commencer  Ie  rétablissement  ; 

Attendu  que  des  lors,  suivant  les  demandeurs,  en  accueillant 
les  conclusions  de  la  défenderesse  ;  celle-ci  se  trouverait  dispen- 
sée  de  payer  ; 

Attendu  que  Charlier  et  soeurs  basent  rimpossibilité  sur  la 
circonstance  que  suivant  eux  il  faudrait  plus  de  fr.  100,000  pour 
reconstruire  Ie  moulin  et  replacer  les  marchandises  ;  qu'ils  disent 
ne  point  contester  Ie  taux  des  indemnités  ;  mais  ont  fait  remar- 
quer  que  les  experts  ne  se  sont  nullement  prononcés  sur  une  re- 
constitution  en  nature  ; 


et  a  quel  moment  les  parties  devant  ainsi  se  décider,  Ie  sort  de  la  convention 
estarrété  d'irrémédiable  ffl9on. 

La  convention  d'assurances  est  synallagmatique  et  engendre  pour  chacune 
des  parties  des  obligations  bien  distinctes.  L'assuré  s'oblige  a  payer  Ia  prime 
tixée  ordinairement  par  année,  dest-a-dire  a  terme  l'assureur  au  contraire 
s*oblige  a  payer  Tindemnité  en  cas  de  sinistre.  Que  Ton  considére  cette  obli- 
gation  de  l^assureur  comme  une  obligation  contractée  sous  condiiion  suspen- 
sive  OU  comme  une  obligation  éventuelle,  il  est  indubitable  que  dans  l'un 
comme  dans  Vautre  cas.  Ia  débition  et  Ie  payement  de  Tindemnité  dépendent 
d'un  evenement  futur  et  incertain  qui  est  Ie  sinistre  ;  dés  que  Ie  sinistre  s'ac- 
comptit,  la  condition  ou  réveniualité  est  réalisée  et  l'assureur  doit,  en  prin- 
cipe, une  indemnité  dont  Ie  chiffre  exact  ne  sera,  il  est  vral,  établi  qu'ulté- 
rieurement,  mais  dans  tous  les  cas,  il  est  debiteur,  et  étant  debiteur,  il  lui 
incombe  de  déclarer  alors  de  quelle  fa^on  il  entend  se  libéreret  de  dlre  s'il 
veut  faire  usage  de  Ia  faculté  qu*il  s'est  réservée  d'exiger  Ie  rétablissement. 

11  doit  d*autant  plus  Ie  faire  en  ce  moment,  que  sa  décision  ne  se  rapporte 
pas  siroplement,  comme  on  l'a  dit,  a  un  mode  de  libération  (voir  sentence 
dans  Taffaire  Delfosse  contre  Escaut.  Jurisp,  du  Port  d'Anv,  1896.  l.  193) 
maisqu'elle  engendrera  pour  Tassuré  une  obligation  de  faire,en  mémetemps 
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Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  sorime  allouée 
est  de  fr.  5o,ooo  au  moins  inférieure  a  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  remettre  en  état  Tancien  moulinet  déclarent  avoir  égard, 
dans  leur  système,  a  la  circonstance  que  Ton  ne  peut  faire  t  du 
neuf  avec  Ie  prix  du  vieux  »  ; 

Attendu  que  les  assurés  disent  donc  qu'il  y  a  pour  eux  une 
impossibilité  matérielle  sans  vouloir,  tout  au  moins  au  point  de 
vue  d'une  roajoration  éventuelle  des  indemnités  fixées  par  Tex- 
pertise,  rechercher,  si  cela  provient  ou  non  d'insuüisance  dans 
les  évaluations  des  experts  ; 

Que  les  demandeurs  font  remarquer  qu'ils  ne  sont  pas  dans  Ie 
cas  de  celui  qui  soutiendrait  ne  pouvoir  reconstruire  avec  Ie 
montant  de  sommes  allouées,  alors  quecelles-ci  représenteraient 
les  sommes  assurées  ; 

Qu'ils  observent  que  Tassurance  était  contractée  a  concurrence 
de  fr.  79,000  soit  fr.  100,000  moins  fr.  21,000  pour  la  cheminée 
et  les  marchandises  ; 

Attendu  que  dans  ses  deuxiêmes  conclusions  la  défenderessc 
dit  que  si  Ie  manque  de  capitaux  constituait  une  impossibilité 


qu'une  obligation  de  ne  pas  faire,  c'est-adire  1^)  robligation  de  reconstituer 
dans  les  mémes  lieux  et  conditions  qu'avant  ie  sinistre  2^)  Tobligation  de  ne 
pas  reconstituer  d'une  autre  fafon. 

Si  l^assureur  avait  Ie  droit  de  ne  décider  qu'ultérieurement  et  au  moment 
du  payement,les  conséquences  qui  en  pourraient  résulter  seraient  comraires 
a  i'essence  du  contrat  d'assurance  qui  est  une  convention  d'indemnité  ;  il 
pourrait  en  efFet  se  faire  qu'au  moment  c  ü  l'assureur  prend  position,  Tassuré 
ait  dé]k  commencé  un  rétablissement  dans  d'autres  conditions  que  celles 
existant  avant  Ie  sinistre ;  si  Ton  ad  met  la  theorie  que  nous  tachons  de 
réfuter,  l'assureur  aurait  Ie  droit  d'exiger  Tanéantissement  de  tout  ce  qui  a 
été  reconstitué  et  Ie  rétablissement  dans  les  mémes  conditions  qu'avant  Ie 
sinistre.  Il  occasion n era it  ainsi  a  l'assuré  un  préjudice  évident,  ce  qui  est 
inadmissible. 

Pour  répondre  a  ces  considérations.  Ton  invoque  une  raison  de  fiait  qui 
consiste  a  dire  que  si  l'assureur  n'a  pas  pris  position,  c'est  parce  qu'il  n*a  pas 
été  sommé  de  Ie  faire  ;  si  l'assuré^dit-on,  veut  commencer  a  reconstruire  ou 
a  rétablir,  que  ne  foit-il  sommation  a  l'assureur  de  lui  dire  catégoriqaement 
s'il  entend  exiger  ou  non  Ie  rétablissement ! 

[/argument  est  séduisant  parce  qu'il  parait  fort  simple  lorsque  l'on  est 
dans  Tincertitude  sur  les  intentions  de  son  adversaire,  de  Ie  questionner  a  ce 
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absolue,  les  detnandeurs  auraient  droil  seulement  k  la  valeur  des 
matériaux  k  démolir  ; 

Attendu  que  la  question  est  de  savoir  si  Ia  preuve  offerte  par 
Charlier  et  soeurs,  lesquels  postulent  une  expertise  pour  demon- 
trer  rimpossibilité  dont  ils  font  état,  est  admissible  ; 

Attendu  que  la  convention  verbale  invoquée  accorde  Ia  faculté 
d*exiger  Ia  reconstitution  dans  Tétat  primitif ; 

Que  cette  stipolation,  ayant  pour  but  de  garantir  mieux  la 
conservation  des  objets  assurés,  est  prévue  par  la  loi  ; 

Que,  néanmoins,  Teffet  de  cette  clause  ne  peut  procurer  a  Tas- 
sureur  un  moyen  de  ne  pas  accomplir  Ie  but  essentiel  du  contrat 
d*assurance  ; 

Que,  dès  lors,  s'il  y  a  impossibilité  d^appliquer  la  stipulation, 
Ton  doit  admettre  que  les  parties  n*ont  jamais  pensé  que  Tobliga- 
tion  de  reconstruire  continuerait  a  produire  des  effets  ; 

Qu*il  en  serait  de  même  si  la  reconstruction  devait  amener  des 
conséquences  ruineuses  (v.  sentence  arbitrale  en  cause  de  Hertogs 
contre  Ia  Securitas,  sentence  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil. 
d'Anvers  Ie  28  février  1891)  ; 


sujetyinais  il  ne  résout  cependant  pas  la  question,car  il  s*agit  la  cleconsidéra- 
tions  pratiques  qui  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  la  solution  a  don- 
ner  a  un  point  de  droit. 

Pourquoi  une  sommation  serait-elle  nécessaire  d'après  les  principes 
généraux  ?  Nous  avons  démontré  que  Ie  fait  d'exiger  Ie  rétablissement 
engendre  des  obligations  de  faire  et  de  ne  pas  faire  pour  Tassuré  et  que  ce 
n'est  pas  seulement  un  mode  de  libération  de  Tassureur  ;  dès  lors,  en  vertu 
de  quels  principes  pourrait-on  exiger  que  Tassuié  fasse  sommation  a  Tassu- 
reur  aux  fins  de  se  faire  obliger  lui-méme  a  certaines  prestations  i  II  ne  faut 
pas  oublier  qu'ii  ne  s'agit  pas  encore  de  payer,  puisqu'au  moment  oü  nous 
nous  plafons,  l'expertise  n'a  pas  encore  eu  lieu  ou  est  en  cours  et  que  par 
conséquent,  il  ne  8*agit  pas  de  faire  sommation  a  Tassureur  de  payer  Tindem- 
nité,  celle-ci  n'étant  pas  encore  fixée.  Pourquoi,  dans  ces  conditions,  une 
sommation  devrait-elle  étre  faite  par  Tassuré  ?  A  ce  moment  11  n'a  Hen  a 
demander  a  l'assureur  et  c'est  au  contraire  celui-ci  qui  peut  Tobliger  a  exé- 
cuter  certaines  prestations,  s'il  manifeste  sa  volonté  de  faire  usage  des  stipu- 
Utions  contractuelles ;  pourquoi  forcer  Tassuré  a  aller  au  devant  de  ces 
obligations  et  k  solliciter  que  l'assureur  veuille  exiger  ces  prestations  de  sa 
part?  A  ce  moment  c'est  Tassuré  qui  est  Ie  debiteur  de  Tobligation  de  faire 
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mir  Ie  contraire,  ce  serait  néceasairemeQt  s'écarter 
ns  ratsoonables  des  parties  lesquelles  en  réalité  ont 
et  l'autre  sttputer  une  indemnrté  efBcace  en  cas  d'in- 

ililé,  si  l'assureur  peut  soit  reconstruire  lui-méme, 
onstruire  par  l'assuré,  I'on  doit  admettre  que  ce  der- 
lu  que  quand  de  son  coté  Tassureur,  avec  lessommes 
rait  eu  Ie  moyen  de  reconstruire  lui-même  ; 
[ue  Ie  rétablissement  ne  doit  étre  fait  que  pour  la  va- 
e  comme  conséquence  de  l'assurance  ; 
issuréest  tenu  de  faire,  en  partie,  l'avance  des  fonds 
I'on  ne  concevrait  pas  qu'en  dehors  du  contrat,  et  a 
nentaire,  l'assuré  puisse  être  contraint  de  fournir  de- 
un excédent,  qu'il  prélèverait  dans  son  patrimoine 
lurrait,  dans  des  consiruciions  de  ce  genre  ne  point 
contre-valeur ; 


par  quari  ou  par  liers  ne  se  faisani  qu'au  fur  e(  a  mesure 
lent,  il  faut  que  l'assuré  commence  par  reconstituer  avant 
u  premier  payemenl,  ce  qui  fait  que  l'obllgalioii  de  faire  de 
itlable  k  l'obligaiion  de  payer  de  TaBSureur)  el  si  une  somma- 
bite,  c'esl  plulöt  par  l'assureur  k  l'asEurê  que  par  l'assuré  I 


lOUS  croyona  donc  qu'il  n'appartient  pas  &  l'assureur  d'atlendre, 
position,  qu'on  lui  fasse  sooimatlon  de  faire  connalire  ses  in- 
lu'il  doit  se  décider  et  manifesier  sa  dédsion  quaod  l'assuré, 
lt  l'êlal  des  pertes.itémontre  san  inlention  d'eiiger  rindemaiiê. 
{ue  nous  précQnisons  a  Tavanlage  de  ne  pas  exiger  d'eiception 
ses  assurées  som  des  marchandises  sajeltes  a  des  Üuciualioni 
lenlei  et  rapides.  Si  en  eSet  l'assureur  se  prononce  quand  on 
imation,  aucun  préjiidice  n'eil  subi  par  l'assuré  qui  peut  se 
cours  du  |our  oii  il  tail  sa  réclamation  (  si  au  contraire,  l'as- 
jllé  de  resier  dans  rexpeciaiive,  Tassuré  peut  étre  obligê  de  se 
es  cours  beaucoup  plus  i-levés  que  ceui  qui,  ayant  eiisié  au 
cendie.oni  êié  pris  comme  base  de  l'expenise  ;  de  la  préjudice 
■nné  par  l'attitude  de  l'assureur,  ce  qui  ne  serait  pas  êqurtable. 
ViCToa  YsBUi. 
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Que  rien  n*autorise  cl*interpréter  en  ce  sens  la  stipulation  et 
que  rimpossibilité  existe  donc  quand,  au  moyen  seulement  des 
sommes  allouées,  tout  travail  sérieux  de  reconstitution  ne  peut 
même  être  utilement  commencé  ; 

Qu*entreprendre  Ia  construction  d'un  moulin,  alors  qu'il 
serait  certain  que  Tinstallation  complete  n*aura  pas  lieu,  serait 
un  acte  n*ofiranC  rien  de  sérieux  ; 

Attendu  que,  si  les  demandeurs  avaient  commis  une  erreur, 
celle-ci  n'entrainerait  pas  Ia  nullité  de  Tassurance,  puisqu'elle  ne 
porte  pas  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  est  Tobjet  de 
la  convention  (v.  Cour  d*appel  de  Bruxelles,  arrét  du  1 1  mai 
1868  ;  Belg.  jud.  1868,  p.  9i3,  en  cause  de  la  Securitas  contre 
Peenen) ; 

Attendu  que  la  défenderesse  souticnt  a  tort  qu'en  cas  d'impos- 
sibilité  de  rétablissement  elle  ne  devrait  que  la  valeur  des  maté- 
riaux  a  démolir ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  voir  si  la  validité  de  cetle  dis- 
position  est  bien  certaine  ; 

Qu'en  effet  la  clause  verbale  dont  il  s'agit  porte  qu'elle  s'ap- 
plique  quand  des  bitiments  ont  été  élevés  sur  Ie  terrain  d*autrui, 
soDt  forcés  a  alignement  ou  frappés  d  expropriation  «  en  un  mot, 
loutes  les  fois  qu'il  y  a  impossibilité  pour  Tassuré  de  les  recon- 
struire  sur  remplacement  même  oü  ils  se  trouvaient  «  ; 

Que  cette  disposilion  parie  d*une  impossibilité  qui  existerait 
alors  même  que  les  fonds  alloués  permettraient  Ie  rétablisse- 
ment ; 

Quil  est  quesiion  la  d*une  impossibilité  spéciale  et  étrangère 
aux  circönstances  relevées  plus  haut  (v.  sentence  arbitrale  Her- 
togs  contre  la  Securitas) ; 

Attendu  que,  dans  leur  système,  les  demandeurs  doivent 
établir  i^  que  la  reconstitution  en  nature  du  moulin  entraine 
d^une  maniere  indivisible  la  reconstitution  du  matériel,  de  la 
machine  a  vapeur  et  accessoires  ;  2^  qu'avec  la  somme  ailouée, 
Ie  rétablissement  ne  peut  être  fait  et  ne  doit  des  lors  pas  sérieu- 
seroent  être  tenté ;  3^  que  la  somme  fixée  par  Texpertise  est  infé* 
rieure  de  fr.  So.ooo  ou  de  beaucoup  inférieure  a  celle  nécessaire 
pour  remettre  en  état  Tancien  moulin  ;  4®  qu*il  en  est  ainsi  cu 
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comparant  la  valeur  avant  Ie  sinistre  avec  la  valeur  de  ce  qui  est 
resté  immédiatement  après  ;  5°  que  la  somme  étant  déterminée 
par  la  comparaison  des  deux  valeurs  dont  il  vient  d*étre  parlé, 
en  ayanc  aussi  égard  au  contraC  verbal  intervenu  et  a  la  circon- 
stance  que  les  assurés  peuvent  être  leurs  propres  assureurs  pour 
une  certaine  quotilé,  Ton  doit  conclure  qu'il  y  a  iasuffisance 
notoire  et  impossibililé  manifeste  de  ten  ter  Ie  rétablissement ; 

Attendu  que,  dans  les  débats,  Ton  a  objecté  que  des  créances 
hypothécaires  existent ;  que  cette  situation  démontrerait  de  plus 
prés  Ie  non-fondement  du  système  de  la  défenderesse  ; 

Que,  d'ailleurs,  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  devront 
être  réserves ; 

Attendu  que  la  constatation  sollicitée  constitue  une  mesure 
urgente  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  Texécution  provisoire  de  la 
partie  de  la  sentence  qui  est  interlocutoire ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  d'inlé- 
réts,  les  conclusions  n*étant  pas  adjugées  au  fond  actuellement 
quant  aux  fr.  48,174.50  ; 

Qu'il  convient  donc  de  réserver  la  question  relative  aux  inte- 
rets (v.  arrêt  de  Liége  dté  plus  haut,  comp.  Liége,  20  juillet  1886. 
Belg,  jud.  1886,  p.  1273) ; 

Par  ces  motifs,  Tarbitre  soussigné  est  d'avis  : 

A)  de  condamner  la  défenderesse  a  payer  fr.  11,575  pour  la 
valeur  des  marchandises  avec  les  interets  aux  taux  de  4  1/2^/0 
Tan  a  partir  du  7  mai  dernier  ; 

B)  d'admettre  les  demandeurs  a  prouver  par  experts  les  points 
repris  ci-dessus,  sous  les  n®  i^  inclus  5<>  (preuve  a  prescrire  même 
d*office)  ; 

C)  de  designer  comme  experts  si  les  parties  ne  s'accordent  pas 
pour  en  designer  d*autres  dans  Ie  délai  légal,  Messieurs  De- 
champs,  ingénieur,  professeur  d'architecture  industrielle  a  TUni- 
versité  de  Liége,  De  Stokay,  archiiecte  a  Liége  et  Marcotly, 
marchand  meunier  et  bourgmestre  i  Angleur  ; 

D)  de  réserver  les  dépens  jusqu'a  la  solution  entière  du  litige 
et  de  réserver  également  la  question  relative  aux  interets  recla- 
mes sur  les  fr.  48,174.50  ; 
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E)  de  déduire  au  profit  de  la  défenderesse  fr.  274.47  pour 
partie  des  frais  de  Ia  tiercé  expertise ; 

F)  d'ordonner  Texécution  provisoire  de  toutes  les  dispositions 
de  Ia  sentence  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

(signé)  L.  SERVAIS. 

Avis  de  Tarbiire  Charles  Dumercy. 

Attendu  qu'aux  termes  du  compromis  du  3o  avril  1898,  enre- 
gistré,  les  arbitres  auront  a  juger  les  contestations  dont  il  s'agit 
conformément  aux  stipulations  de  la  conventioa  d'assurance 
avenue  entre  les  parties  ; 

Qu*aux  termes  de  la  convention  d'assurance  avenue  entre  les 
parties  Ie  18  juillet  iSgS,  « les  arbitres  jugent  en  commun  dans 
les  termes  du  droit »  et  «  ne  peuvent,  sous  peine  de  nuUité,  s'é- 
carter  des  dispositions  de  cette  convention  »  ; 

Qu'aux  termes  de  la  même  convention  d*assurance,  Ia  com- 
pagnie «  peut  exiger  que  Tindemnité  a  payer  par  elle  et  ses 
co-assureurs  soit  immédiatement  employee  par  Tassuré  k  recon- 
struire  sur  Ie  même  emplacement  et  a  rétablir,  dans  les  mêmes 
conditions,  les  bêtiments,  ustensiles,  machines,  marchandises  et 
auires  objets  atteints  par  Ie  sinistre  »  et  que  «  Tindemnité  dans 
ce  cas  ne  sera  payée  que  par  tiers  et  au  fur  et  a  mesure  de  ces 
reconstruction  et  rétablissement  »  ; 

Que  cette  convention  légalement  formée  tient  lieu  de  loi  a 
ceux  qui  lont  faite  ; 

Que,  si  Ton  considcre  que  cette  stipulation  est  inspirée  par  un 
but  de  moralité  et  qu*elle  est  consacrée  par  les  art.  10  de  la  loi 
du  16  décembre  i85i  et  36  de  la  loi  du  1 1  juin  1874,  on  ne  peut 
admettre  qu*elle  soit  dérogatoire  au  droit  commun  et  partant 
susceptible  d*une  interprétation  restrictive  ; 

Qu'elle  ne  comporte  point  les  restrictions  que  les  demandeurs 
veulent  lui  donner  ; 

Qu'en  efFet  : 

I.  Quant  aux  fr.  1 1 575,  reclames  pour  perte  sur  marchandises : 

Que  c'est  vainement  que  les  demandeurs  soutiennent  que 
1'exigence  de  la  défenderesse  serait,  aujourd'hui,  tardive  ; 
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Que,  stipulée  dans  les  termes  les  plus  généraux,  Ia  facuité 
d'exiger  Ie  rétablissement,  dans  les  mêmes  conditions,  des  mar- 
chandises  atteintes  par  Ie  sinistre,  ne  saurait  être  iimitée  ni 
quant  au  temps^  ni  quant  aux  objets  ; 

A)  que,  quant  au  temps,  les  renonciations  ne  se  présumant 
point,  Ie  fait  de  ne  pas  annoncer  son  intention  dans  un  lemps 
voisin  du  sinistre  ne  saurait  être  considéré  comme  une  renon- 
ciation  ; 

Que,  d*ailleurs,  la  défenderesse  a  manifesté  son  intention  dès 
Ie  i5  mars  1898,  sans  qu'a  aucun  moment  elle  ait  cté  sommee 
d*avoir  a  se  prononcer  sur  Ia  question  de  savoir  quel  usage  elle 
entendait  faire  de  la  facuité  lui  accordée  par  la  convention  d*as- 
surance  ; 

Que  vainement  on  soutiendrait  que,  si  les  experts  eussent  été 
averlis,  leur  évaluation  eüt  été  différente  ; 

Que,  aux  termes  de  la  convention  d^assurance  et  de  la  conven- 
tion de  nomination  des  experts,  ceux-ci  ont  été  chargés  de  pro- 
ceder  a  Tévaluation  irrévocabledu  dommage  résultant  du  sinistre; 
que,  puisque  Ie  dommage  résulte  du  sinistre,  Tévaluation  dolt 
être  la  méme  que  Ton  rétablisse  les  objets  ou  que  Ton  ne  les  réta- 
blisse  pas  ; 

B)  que,  quant  aux  objets,  la  stipuJation  ne  fait  pas  d^excep- 
tion  pour  les  marchandises  sujettes  a  fluctuations  ; 

Que,  d*ailleurs,  les  Ructuations  postérieures  a  Tincendie  ne 
sauraient  être  comprises  dans  Ie  dommage  causé  par  celui-ci ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  la  défenderesse  serait  en 
droit  d*exiger  un  rétablissement  total,  puisqu*elle  consent  a  ce 
que  les  demandeurs  ne  fassent  la  reconstitution  des  marchandises 
que  jusqu*a  concurrence  de  la  somme  allouée  de  ce  chef,  par 
Texpertise,  soit  jusqu'a  concurrence  de  fr.  1 1575  ; 

II.  Quant  aux  fr.  48,174.50  reclames  pour  les  autres  pertes  ; 

Que  c'est  vainement  que  les  demandeurs  soutiennent  que 
Texigence  de  la  défenderesse  ne  serait  pas  fondée,  parce  que  les 
sommes  allouées  seraient  insufiisantes  pour  leur  permettre  de 
rétablir  les  choses  dans  Fancien  état ; 

Que  les  demandeurs  se  sont,  envers  la  défenderesse,  engagés, 
pour  Ie  cas  oü  elle  Texigerait,  a  reconstruire  et  rétablir  dans  les 
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mémes  conditions,  les  batiments.    ustensiles,  machines,    mar- 
chandises,  et  autres  objets  atteints  par  Ie  sinistre  ; 

Que  eet  engagement  a  été  pris,par  eux,  en  vers  la  défenderesse 
sans  aucune  condition  et  notamment  sans  la  condition  qu*ils 
fussent  enlièrement  couverts  ; 

Que,  d'ailleurs,  d*une  part,  il  a  été  stipulé  que  la  convention 
était  faite  <id*après  les  données  de  renseignements  fournis  par  les 
assurés  qui  sont  responsables  de  leur  exactitude  ;  qu^ils  ne  pou- 
vaient  donc  se  prévaloir,  en  aucun  cas,  d'oubli,  omission  ou 
erreur  pour  réclamer  une  indemnité  a  laquelle  il  n'auraient  pas 
droit  d'après  les  termes  de  la  convention  »  ;  et  que,  d'autre  part, 
les  demandeurs  n*ont  pas  déclaré  qu*ils  restaient  leurs  propres 
assureurs  pour  une  partie  de  la  valeur  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  d'admettre  les  demandeurs  a  établir 
la  susdite  prétendue  insuffisance,  puisque,  en  la  supposant  éla- 
blie,  elle  ne  les  libéreraic  pas  de  Tengagement  qu*ils  ont  pris 
envers  la  défenderesse  ; 

Que,  pour  étre  libérés  de  eet  engagement,  ils  devraient  établir 
une  impossibilité  absolue  ;  mais  qu'une  impossibilité  relative, 
telle  que  Ie  manque  de  ressources  pécuniaires,  n'est  pas  une 
eause  d^extinccion  d*une  obligation  ; 

Que  vainement  les  demandeurs  objecleni  qu'interprélée  de  la 
sorte,  la  convenlion  aurait,  pour  résultat,  d'éxonérer  du  paye- 
ment  la  Securitas  ;  * 

Que,  pour  refuter  eette  objection,  il  suffit  de  rappeler  lexis- 
tence  de  Texception  non  adimpleti  contractus^  par  Teffet  de 
laquelle,  en  cas  de  convention  synallagmatique,  une  partie  peut 
différer  Texécution  de  ses  obligations  tant  que  Tautre  partie  est 
en  défaut  d'exéculer  les  siennes ; 

Attendu  que,  Ie  payement  des  sommes  dues  par  la  défende- 
resse étant  subordonnée  a  Texécution  d*une  obligation  préalable 
des  demandeurs,  non  eneore  remplie  jusqu*ores,  les  interets 
judieiaires  ne  sont  pas  dus  actuellement  et  ne  commenceront  k 
.  courir  que  du  jour  oü  la  compagnie  sera  en  demeure  de  remplir 
ses  obligations  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  i^queles  demandeurs 
doivent  rembourser  a  la  défenderesse  une  somme  de  fr.  274.47, 
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formant  la  moitié  des  frais  de  la  tiercé  expertise  et  2^  que  les 
frais  d*arbitrage  doivent  être  supportés  par  moitié  enlre  la  com- 
pagnie et  les  assurés ; 

Par  ces  motifs, 

L'arbitre  soussigné  est  d'avis  qu*il  y  a  lieu,  écartant  toutes 
conclusions  plus  amples  ou  contraires,  notamment  la  demande 
de  payement  immédiat  de  fr.  11,575  et  la  demande  subsidiaire 
d'expertise,  de  déclarer  salisfactoire  Toffre  faite,  par  la  défende- 
resse,  de  payér  aux  demandeurs  Tindemnité  de  fr.  59,749.50; 
sous  déduction  de  fr.  274.47,  moitié  des  frais  de  la  tiercé  exper- 
tise, soit  la  somme  de  fr.  59,475.03,  par  liers,  au  fur  et  a  mesure 
de  la  reconstruction  et  du  rétablissement  des  objets  assurés  ; 
d'ordonner  a  la  défenderesse  de  réaliser  celte  offre  ;  de  dire  que 
que  les  demandeurs  ne  devront  faire  la  reconstitution  des  mar- 
chandises  que  jusqu'a  concurrence  de  la  somme  de  fr.  1 1,575  ; 
de  dire  que  des  interets  judiciaires  ne  sont  pas  présentement  düs 
et  qu'ils  ne  commenceront  a  courir  que  du  jour  oü  la  défende- 
resse sera  en  demeure  de  remplir  ses  obligations ;  de  dire  qu*il 
sera  fait  masse  des  dépens  et  que  chacune  des  parties  en  suppor- 
tera  la  moitié. 

(signé)  Charles  Dumergy. 

Du  29  aoüt  1898.  —  PI.  M"  SCHINDELER  (du  barreau  de 
Liége)  c.  EUG.  Va  ES. 

M*^  René  De  Maertelaere,  avocat  a  Anvers,  ayant 
élé,  par  ordonnance  de  M.  Ie  Président  du  tribunal 
de  première  instance  de  celte  ville,  nommé  tiers  ar- 
bitre,  les  parties  conclurent,  a  son  intervenlion,  une 
transaction  qui  rendit  inutile  la  prononciation  d'une 
sentence  arbitrale. 
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i^  Le  conlrat  judiciaire  se  He  sur  la  base  de  la  cita- 
tion.  Le  défendeur  est  donc  en  droit  de  sopposer 
a  ioute  modification  de  la  demande,  telle  quelle  y 
estformulée,  et  ses  conclusions  en  tant  quelles  diffé- 
rent de  cette  demande  sont  non  recevables. 

7P  Nul  ne  peut  prétendre  au  droit  sui  generis,  que 
confère  une  mar  que  de  fabrique,  sil  n'a  opéré  le 
dépót  de  sa  marque  dans  certaines  conditions  dé- 
terminées  par  la  loi. 

La  marque  de  fabrique  dun  commergant  établi  en 
Hollande  nest  susceptible  de  dépót  en  .Belgique, 
que  si  elle  est  régulièrement  déposée  en  Hollande 
(convention  internationale  du  20  mars  1 883,  ar/.  6). 

Une  action  tendant  d  faire  dêclarer  nul  le  dépót 
d*une  marque  de  fabrique,  mais  sans  revendication 
de  cette  marque,  est  non  recevable,  comme  consti- 
tuant  une  demande  ad  futurum ;  elle  estdépourvue 
dun  intérêt  né  et  actuel. 

(L.  AKKER  CONTRE  J.  BERGMAN) 

JüGEMENT 

Vu  Ia  citation  enregistrée  du  10  mai  1898  ; 

Attendu  que  le  contrat  judiciaire  s'est  lié  sur  la  base  de  la  cita- 
tion ;  que  le  défendeur  est  donc  en  droit  de  s'opposer  a  toute 
modification  de  la  demande  telle  qu*elle  y  est  formulée  et  les 
conclusions  d'audience  du  demandeur  en  tant  qu'elles  pourraient 
différer  de  cette  demande  sont  non  recevables ; 

Attendu  que  la  demande  formulée  en  citation  tend  : 

lO  a  faire  dire  pour  droit  que  le  demandeur  est  seul  proprié- 
taire  de  la  marque  «  Poudre  Opo  »  et  a  laire  faire  défense  a 
Bergman  de  s*en  servir  encore  ; 

2^  a  faire  dêclarer  nul  le  depot  que  le  défendeur  fit  de  cette 
marque  le  3  janvier  dernier,  a  Anvcrs  ; 
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3^  au  payement  de  fr.  lo.ooo  de  dommages-intéréts  ; 

49  a  Ia  publication  du  jugement  ; 

5^  k  la  contrainte  par  corps  ; 

Attendu  que  malgré  les  éléments  contractuels  qui  se  trouvent 
mêlés  au  debat,  il  ressort  de  Ia  citation  introductive  d*instance 
que  la  demande  n*est  pas  basée  sur  une  convention  ;  elle  ne 
poursuit  ni  Texécution,  ni  la  réparation  de  violations,  de  droits 
réels  OU  personnels  issus  d'une  convention  ;  elle  se  base  au  con- 
traire essentie! lemen t  sur  Texistence  dans  Ie  chef  du  demandeur 
du  droil  Sui  generis  (Braun  n^  lo)  que  possède  Ie  proprié- 
taire  d*une  marque  de  fabrique,  droit  qui  esi  réglé  par  la  loi  du 

1  avnl  1879  ; 

Attendu  qu  au  sens  de  Tart.  2  de  cette  loi  nul  ne  peut  prétendre 
au  dit  droit  s'il  n*a  opéré  Ie  dépöt  de  sa  marque  dans  certaines 
conditions  déterminées  ; 

Attendu  qu*au  sens  de  Tart.  6  de  Ia  convention  internationale 
du  20  mars  i883,  la  marque  du  demandeur  qui  est  établi  en 
Hollande,  n*est  susceptible  de  dép6t  en  Belgique  que  si  elle  est 
régulièrement  déposée  en  Hollande  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  qui  n*a  fait  en  Hollande  aucun 
dépöt  de  la  marque  litigieuse,  ne  possède  donc  pas  Ie  droit 
spécial  sur  lequel  son  action  se  base ;  que  celle-ci  doit  donc  étre 
rejeiée ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  en  vain  que  limitée  au  n^ 

2  repris  ci-dessus,  son  action  ne  consisterait  pas  a  revendiquer 
la  marque  «  Poudre  Opo  »  mais  a  contester  Ie  droit  privatif  a 
cette  marque,  dans  Ie  chef  de  Bergman  et  que  dans  ces  limites 
son  action  serait  une  action  purement  «  négatoire  »  ; 

Attendu  que  si  Ie  n'^  2  de  la  demande  devait  s*interpréter  alnsi, 
il  devrait  étre  déclaré  non-recevable  comme  constilutif  d'une 
demande  ad  futurum,  dépourvu  d'un  intérêt  né  et  aciuel  sus- 
ceptible de  fermer  I  objet  d'une  demancie  en  justice  ;  qu'en  effei 
aussi  longtemps  que  Bergman  ne  poursuit  pas  en  justice,  a 
regard  de  Akker,  les  droits  qu'il  pretend  baser  sur  Ie  dép&t  par' 
lui  opéré  Ie  3  janvier  dernier,  Akker  en  tant  que  liers,  ne  reven- 
diquant  pas  cette  marque  n'a  aucun  intérêt  a  contester  ces 
droits. 
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Par  CCS  motifs, 

Le  Tribunal,  déboute  Ie  demandeur  avec  dépens  et  déclare  Ie 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  lodécembre  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  Selb,  Vrancken 
et  Ed.  Collin,  juges.  —  PI  M^s  Van  de  Vorst  et  De  Maer- 

TELAERE- 


ASSISTANCE  MARITIME.  —  INDEMNITÉ.  —  FIXATION. 

Ponr  apprécier  le  montant  ctune  indemnité  ctassi- 
stance,  il  faut  tenir  compte  cfunepart,  de  la  nature 
du  danger  que  courait  le  navire  assisté,  de  ïeffica- 
cité  des  secours  prêtés,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
de  la  valeur  du  navire  assisté  et  de  sa  cargaison  ; 
d'autre  part,  de  la  durée  de  fassistance,  des  diffï- 
cultés  des  risques  et  des  dangers  auxquels  Cassistant 
a  ét é  exposé. 

(edouard  mampaey  contre  victor  verberght  et 
société  anonyme  des  clouteries  et  tréfile- 
riesdes  flandres) 

Jugement 

Vu  Texploit  d'avenir  et  d'assignation  du  6  novembre  1897, 
enregistré,  tendant  a  entendre  condamner  les  défendeurs  soli- 
dairement,  tout  au  moins  conjointement.  sinon  chacun  en  pro- 
portion  de  son  iniérêt,  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr. 
5ooo,  sauf^^  majorer  oü  a.diminuer  en  cours  d*instance,  pour 
indemnité  d*assistance ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  les  exploits  d*a)our- 
nement  du  2  septembre  1897,  enregistrés,  et  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  ce  siége,  le  7  septembre  1897,  dont  le  deman- 
deur produit  un  extrait  enregistré  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  nommés  par  ce  jugement,  rapport 
déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  du  9  novembre  1897,  enre- 
gistré et  produit  par  le  demandeur  en  extrait  enregistré  ; 
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Attendu  que  pour  apprécier  Ie  montant  d'une  indemnilé  d'as- 
sistance,  il  faut  tenir  compte,  d'une  part,  de  la  nature  du  danger 
que  courait  Ie  navire  assisté,  de  Tefficacité  du  secours  prêté,  et, 
dans  une  certaine  mesure,  de  la  valeur  du  navire  assisté  et  de  sa 
cargaison,  d'autre  part,  de  la  durée  de  Tassistance,  des  difficultés, 
des  risques  et  des  dangers  auxquels  Tassistant  a  été  exposé ; 

(Voir  jugement  tribunal  correctionnel  Anvers  du  28  janvier 
1898,  en  cause  de  Letzer,Tijck  et  C^  contre  i^  F.  Smyers  et  C^, 
2°  batelier  P.  Dans,  et  la  jurisprudence  citée  dans  ce  jugement) ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  et  des  investigations 
des  experts  que  Ie  danger  couru  par  Ie  bateau  assisté  était  tres 
grand,  et  que  Ie  secours  que  Ie  demandeur  lui  a  prêté  fut  efficace, 
puisque  sans  cette  assistance,  Ie  bateau  eüt  tres  probablement 
coulé  a  pic  ; 

Que  Ie  bateau  assisté  valait,  en  état  d*avarie,  fr.  7000,  et  Ie 
chargement  fr.  39715.40  ; 

Que  Tassistance  a  dure  environ  6  heures  ;  qu'elle  a  été  prêtée 
par  Ie  demandeur  et  son  aide  ;  qu'elle  n'a  donné  lieu  a  aucune 
difficulté  spéciale,  ni  a  aucun  danger  pour  eux  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  les  défendeurs  a 
payer  au  demande'ur  la  sommede  ir.  5oo,  chacun  en  proportion 
de  son  intérêt ; 

Quant  aux  dépens,  attendu  que  les  défendeurs  n'ont  offert 
avant  Texpertise  qu'une  somme  de  cinquante  francs  ; 

Attendu  que  cette  attitude  a  rendu  inévitables  les  frais  de 
justice  exposés  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  les  défendeurs 
aux  dépens,  en  proportion  de  leur  intérêt  dans  Tassistance  ; 

Par  ces  motits, 

Le  Tribunal  condamne  1°  Ie  batelier  Victor  Verberght,  com- 
mandant Ie  bateau  Gebroeders,  2^  Ia  société  anonyme  des  clou- 
teries  et  tréfileries  des  Flandres,  chacun  dans  la  proportion  de 
leur  intérêt  dans  l'assistance  litigieuse,  a  payer  au  batelier 
Edouard  Mampaey,  commandant  le  bateau  Robinson,  la  somme 
de  fr.  5oo  pour  indemnité  d'assistance,  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  dépens  coraprenant  les  frais  d'expertise,  met  les 
frais  d'exécuiion   du   présent  jugement  a  charge  de  celui  des 
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défendeurs  contre  lequel  il  devrait  être  fait,  déclare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  décembre  1898.— r*  Ch.— MM.GOEMAERE,  Van  Hoe- 

GAERDEN  et  FiÉvÉ,  juges.  —  PI.  M^  MONHEiM  et  E.  Roost. 


VOITURIER.  —  NAVIGATION  INTERIEURE.  —  MAN- 
Q.ÜANT.  —  ABSENCE  D'OBLIGATION  DE  PROTESTER 
PAS  ÉCRIT. 

En  matière  de  transport  par  les  eaux  intérieuresy  Ie 
défaut  de  protestation  écrite  du  chef  de  manquant, 
Ie  surlendemain  au  plus  tard  de  la  réception  des 
objets  transportés  nest  opposable  qu'a  celui qui par 
poie  dassignation  ou  de  conclusion  reconvention- 
nelle  pretend  exercer  une  action  contre  Ie  trans- 
porteur. Le  destinataire  qui  refuse  de  délivrer  au 
transporteur  un  recu  pour  la  totalité  de  la  mar- 
chandise  embarquée  ne  doit  pas  faire  une  profes- 
station  écrite. 

(WICKERHOFF  CONTRE   USINE    DE    DÉSARGENTATION) 

JüGEMENT 

VuJ*exploit  d'ajournement  du  12  novembre  1897,  enregistré, 
lendant  a  entendre  condamner  la  défenderesse  a  remeltre  immé- 
diatement  au  demandeur  un  recju  net  ou  lieferschein  aUestant 
que  la  cargaison  de  5oo,ooo  kil.  charbons  par  le  bateau  du 
demandeur  a  élé  délivrée  en  bonne  condition  et  au  complet  ; 
sous  péine  de  fr.  5o  par  jour  de  retard,  a  titre  d'inderanité,  ou 
de  lelie  autre  somme  a  arbitrer  ex  aequo  et  bono  par  le  tribunal ; 
entendre,  en  outre,  condamner  la  défenderesse  a  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  cent  francs  pour  indemnité  du  chef  de  cinq 
nuits  de  travail  ;  quant  au  lieferschein  : 

Attendu  que  la  défenderesse  refuse  de  donner  décharge  au 
demandeur  pour  plus  de  493.000  kilos,  parce  qu'elle  dénie  avoir 
re^u  davantage ; 
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Attendu  qu*il  n*y  a  pas  lieu  d*admettre  Ie  demandeur  a  prou- 
vdr  par  témoins  qu*il  a  délivré  Soo.ooo  kilos  k  la  défenderesse, 
parce  que  pareille  enquête  aurait  dü  se  faire  immédiatement 
après  ia  naissance  de  Ia  contestation,  et  que  Ie  demandeur  n*a 
pas  demandé  Ia  priorité  pour  plaider  sur  Ia  demande  d*enquête  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  pretend  que  la  défen- 
deresse  n'aurait  pas  Ie  droit  de  lui  refuser  un  re;u  de  Soo.ooo 
kilos,  parce  qu*elle  ne  lui  a  pas  adressé  de  protestation  écrite,  Ie 
sui  lendemain  au  plus  tard  de  la  réception  des  objets  transportés  ; 

Attendu  que  Ie  défaut  de  pareille  protestation  n'est  opposable 
qu*a  celui  qui,  par  voie  d'assignation  ou  de  conclusion  teconven- 
tionnelle,  pretend  exercer  une  action  contre  Ie  transporteur  (art. 
7,  loi  sur  Ie  contrat  de  transport) ; 

Or,  la  défenderesse  n  exerce  aucune  action  contre  Ie  deman- 
deur ; 

Attendu  qu*erron nemen t  ce  dernier  pretend  que  permettre  a 
la  défenderesse  de  ne  lui  donner  recu  que  des  quantités  qu*elle  a 
réellement  refues,  c*est  éluder  de  maniere  détournée  la  portee  de 
Tart  7  de  la  loi  sur  Ie  contrat  de  transport ; 

Attendu  que  eet  article  reste,  au  contraire,  applicatie  en  faveur 
du  demandeur,  quelle  que  soit  la  quantité  mentionnée  au 
lieferschein  ; 

Attendu  qu'en  efTet,  si  la  défenderesse  ou  n*importe  qui,  armé 
de  ce  lieferschein^  intentait  au  demandeur  par  voie  de  conclu- 
sion reconventionnelle  ou  d*assignatioQ  une  action  en  payement 
de  dommages-intérêts,  du  chef  de  manquant,  Ie  demandeur  re- 
pousserait  victorieusement  cette  réclamatioü  en  lui  opposant  Ie 
défaut  d*une  protestation  conforme  a  Tart.  7  précité  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  ne  déüvrér  au  demandeur  qu'un  recu 
de  493.000  kilos  peut  seulement  avoir  pour  effet  de  réduire  Ie 
fret  espéré  par  Ie  demandeur,  en  ce  sens  qu*au  lieu  de  Ie  toucher 
sur  Soo.ooo  kilos  il  ne  Ie  touchera  que  sur  498.000  kilos  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  affirme,  en  effet,  lui-même  que 
c'est  sur  Ie  vu  du  lieferschein  que  Ie  fret  lui  sera  payé  k  autant 
la  tonne  ; 

Mais  attendu  que  cette  conséquence  de  la  remise  d'un  liefer- 
schein a  493.000  kilos  seulement  ne  va  nuUement  a  Tencontre 
de  Tart.  7  de  la  loi  sur  Ie  contrat  de  transport ; 
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Attendu,  en  effet,  que  lorsqu*il  est  convónu  que  Ie  batelier 
touchera  un  fret  proportionnel  au  norabre  de  tonnes  transpor- 
tées  et  délivrées  par  lui,  ce  n*est  pas  exercer  contie  lui  une  action 
que  de  refuser  de  payer  Ie  fret  autrement  qu*en  proportion  du 
nombre  de  tonnes  recues  par  Ie  destinataire  ; 

Quant  au  travail  de  nuit,  attendu  qu*il  résulte  des  conventions 
liant  les  parties,  et  sur  les  termes  desquelles  celles-ci  sont  d*ac- 
cord,  que  Ie  demandeur,  en  échange  du  fret  qui  lui  était  promis, 
prenait  diverses  obligations,  parmi  lesquelles  figurait  celle  de 
décharger  la  nuit ; 

Attendu  qu*aucune  rémunération  supplementaire  ne  lui  est 
donc  due  peur  son  travail  de  nuit,  payé  par  Ie  fret  comme  Texé- 
cution  de  ses  autres  obligations  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  allégue  que  ce  travail 
de  nuit  a  fait  bénéiicier  la  défenderesse  d*une  prolongation  in- 
justifiée  de  la  starie  ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  .croit  que  la  défenderesse  k  mis  a 
décharger  plus  de  teraps  qu*il  ne  fallait,  il  ne  peut  que  lui  in- 
lenter  de  ce  chef  une  demanJe  de  dommages  interets,  du  chef  de 
retard  dans  Ie  déchargement,  qui  ne  fait  pas  Tobjet  de  la  pré- 
sente instance ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  satisfactoire  TofFre'  de  la  défenderesse  de 
délivrer  au  batelier  Gérard  Wickenhofi,  commandant  le  bateau 
Her  mina  ÏI  un  regu  de  493.000  kilos  charbons,  condamne  la 
défenderesse,  pour  autant  que  de  besoin  seulement,  a  réaliser 
cette  offre,  déclare  le  surplus  de  Ia  demande  non  fondé,  déboute, 
quant  a  ce,  le  demandeur,  condamne  le  demandeur  aux  dépens, 
met  les  frais  d*exécution^du  présent  jugement  a  charge  de  Ia  par-' 
tiecontre  laquelle  ils  devraient  étre  faits,déclare  le  présent  juge- 
ment exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  décembre  1898.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN 

HOEGAERDEN,     FlÉVÉ,     juges.     —    PI.     M^»    THIÉBAUD    et 

Hendrickx. 
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RESPONSABILITÉ.  —  FAUTE  AQUILIENNE.  —  DOM- 
MAGE  NON  PRÉVU. 

Les  art.  i382,  i383  et  1884  code  civil  ne  subor- 
donnent  nullement  la  responsabüilé  quHls  édiclent 
a  la  connaissance  préalable  par  r auteur  du  danger 
de  la  possibilité  dun  préjudice  pour  la  partie  lése'e. 

(SOCIÉTÉ  ANTWERP  WATER   WORKS  CONTRE  SOCIÉTÉ 
BADOISE  DE  NAVIGATION  SUR  LE  RHIN) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'avenir  et  d*assignation  du  18  octobre  1897, 
enregistré,  tendant  a  enlendre  condamner  la^défenderesse  a  payer 
k  la  demanderesse  la  somme  de  ir.  1660.40,  a  litre  de  dommages- 
intérêts,  en  réparation  des  dégats  causés  par  Ie  bateau  Vereini" 
gung  XII  au  conduit  d'eau  qui  passé  sous  Ie  chenil  du  pont 
Mexico  a  Anvers  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Texploit  d'ajourne-v 
ment  du  6  avril  1897,  enregistré,  et  Ie  jugement  rendu  par  Ie 
tribunal  de  ce  siège,  Ie  6  avril  1896,  dont  la  demanderesse  pro- 
duit  un  extrait  enregistré  ; 

Vu  Ie  rapport  des  ej^perts  nommés  par  ce  jugement,  rapport 
déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  du  3  aoüt  1897,  enregistré, 
et  produit  par  Ia  demanderesse  en  extrait  enregistré  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  et  des  investigations 
des  experts  que,  Ie  5  avril  1897,  Ie  Vereinigung  XII  entra  dans 
Ie  bassin  aux  bois  sans  amarre  de  retenue  ;  que  lorsqu'il  eut  dé- 
passéle  pont  d'une  vingtaine  de  mètres,  un  des  agents  du  bassin, 
de  service  au  port,  s'aper(jut  que  la  chaine  cable  d'arrière  du 
Vereinigung  XII  se  tendait,  et  cria  au  batelier  de  faire  arrêter 
son  remorqueur  ;  mais  avant  que  Taire  de  la  traine  ne  füt  com- 
plètement  amortie,  la  forte  tension  de  la  chaine  avertit  eet  agent 
que  Tancre  avait  accroché  les  tuyaux  de  la  conduite  d'eau  de 
Ta  Antwerp  Water  Works  C<»  limited  »,  ce  dont  il  prévint  aussi- 
t6t  Ie  batelier ; 
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Que  les  tuyaux  ayant  cédé  sous  la  tension  éprouvée,  Tancre  se 
dégagea,  et,  après  que  Ie  batelier  eut  fait  rentrer  suffisamment 
sa  chame,  il  continua  vers  remplacement  lui  désigné  au  n^  26, 
oü  il  devail  completer  son  changement,  et  oü  Téclusier  tii  per- 
sonne  vint  Tavertir,  un  quart  d^heure  plus  tard,  des  avaries  que 
son  ancre  venaic  d'occasionner  ; 

Que  Tancre  duVereinigung  XII  élai'il  complètemenl  rouge  de 
rouille^a  Tezception  de  la  partie  interne  et  de  Textrémité  de  Tune 
des  pattes,  qui  était  noircie  par  du  goudron  ; 

Que  la  nature  des  traces,  la  fraicheur  du  goudron,  ne  permet- 
taieot  pas  de  douter  que  la  patte  de  Tancre  n'eüt  récemment  été 
en  contact  avec  un  corps  goudronné;  que  les  constatations  faites 
sur  Tancre  confirment  pleinement  les  constatations  faites  sur  les 
tuyaux  a  enveloppe  goudronnée  de  la  demanderesse,  et  démon- 
trent  que  Tune  des  pattes  a  du  s*accrocher  a  ceux-ci  et  les  rogner  ; 
que,  vu  Timmersion  des  tuyaux  et  la  profondeur  du  bassin,  a 
Tendroit  de  Taccident,  il  n*est  pas  possible  d'admettre  les  décla- 
rations  du  bitelier,  qui  pretend  avoir  fait  rentrer  sa  chaine,  mais 
qu'il  a  dü,  au  contraire,  laisser  trainer  son  ancre  sur  Ie  fond 
pendant  son  déplacement ; 

Que  jamais  les  experts  n'ont  admis,  comme  la  défenderesse 
.  voudrait  Ie  faire  croire,  que  i*ancre  n'aurait  pendu  qu'a  4  mètres 
40  centimétres  hors  de  Técubier  ;  que  les  experts  n'ont  fait 
allusion  a  pareille  position  de  Tancre,  qu  en  contrölant  les  dites 
du  personnel  de  la  défenderesse,  et  onl  conclu  simplement  que 
ce  personnel  ne  disait  pas  ia  vérité,  puisqu'il  prétendait  que 
Tancre  pendait  a  2  mèlres  40  centimétres,  alors  qu'en  admettant 
ses  autres  indtcations,  elle  aurait  pendu  a  4  metres  40  centi- 
métres ;  mais  que  jamais  les  experts  n'ont  admis  ces  autres  indi- 
cations  comme  étant  lexpression  de  la  vérité,  et  affirment  et 
démontrent,  au  contraire,  de  la  maniere  la  plus  formelle  et  la 
plus  précise,  que  Tancre  devrait  trainer  sur  Ie  fond  ; 

Attendu  qu*il  est  donc  établi  que  les  dégats  litigieux  ont  été 
causés  aux  tuyaux  de  la  demanderesse  par  Tancre  du  Vereini- 
gung  XII ^  que  Ie  batelier  laissait  trainer  en  se  déplacant ; 

Attendu  qu  aux  termes  de  Tarticle  6  du  reglement  général  de 
police  dü  port  d^Anvers,  en  date  du  24  juillet   1821,  aucun 
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bassins  ou  canaux,  ni  y  resler, 
ses  ancres  oe  soient  retirées  ft 

ne  peul  séjourner  dans  Ie  bassin 
plus  forie  raison  ne  peul-il  s'y 
res  ; 

t  les  experts,  c'est  précisément 
;es,  ducs  d'Albe,  curps  morls  eL 
crés  dans  Ie  bassin  que  Ie  règle- 
lans  ce  sens ; 

aussi  les  experts,  vainement  la 
son  des  dimensions  considéra- 
lit  pas  possible  de  les  dëplacer 

Ie  bateau  Vereinigung  XII  de 
d'amarres  élongées  au  quai,  et, 
endroit  des  bassins,  des  pieux  ■ 
,  il  pouvait  sans  inconvénient  se 
[icre,  comme  c'est,  du  resie,  Ie 
ler  ; 

;  batelier  du  Vereinigung  XII 
i  Ie  bassin  pendant  son  déplace- 
raventioD,  c'est-a-dire   un   fait 

,  la  défenderesse  est  tenue  aui 
e  civil  de  réparer  Ie  dommage 

i383  et  i334  du  code  civil  ne 
>onsabilité  qu'ils  édictent  k  la 
ssibilité  d'un  dommage  pour  la 

tideresse  reproche  a  Ia  demande- 

des  signes  extérieurs  la  présence 

d'eau  \ 

conduils  et  les  autres  ouvrages 
ne  sont  pas  annonces  par  des 
tenu  compie  de  la  présence  de 
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ces  ouvrages  par  les  autorités  du  port,  quand  elles  déterminent 
Ie  tirant  d*eau  avec  lequel  les  navires  peuvent  passer  dans  les 
bassins  ; 

Attendu  que  vainement  enfin  la  défenderesse  reproche  a  la 
demanderesse  d'avoir  immergé  ses  tuyaux  a  6  mètres  5o  centi- 
métres  alors  que  la  profondeur  du  bassin  est  de  7  métres,  et 
d'avoir  courbé  Ie  conduit  de  maniere  que  Ie  degré  d'immersion- 
en  est  de  moins  en  moins  considérable,  en  se  rapprochant  des 
rives ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  des  experts  que  ce  con- 
duit avait  été  place  comme  Texigeaient  la  pente  des  rives  et  les 
prescriptions  du  génie  maritime  ; 

Attendu  que  c'est  de  cette  immersion  la  que  les  autorités  du 
port  tiennent  compte  en  determinant  Ie  tirant  d'eau  avec  lequel 
les  navires  peuvent  passer  dans  Ie  bassin  ; 

Attendu  qu'en  observant  ces  dernières  prescriptions  et  Tobliga- 
tioiv  de  retirer  son  ancre,  aucun  navire  ne  court  Ie  moindre 
risque  de  heurter  les  tuyaux  ;  que  la  meilleure  preuve  de  ce  fait 
est  Tabsence  d*accident  du  genre  de  Taccident  litigieux  ju$qu*a 
ce  jour ; 

Attendu  que  Ie  chifTre  alloué  par  les  experts,  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts,  n*est  pas  contesté  par  la  défenderesse  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  la  condamner  a  payer  k  la  demanderesse  la  somme 
de  fr.  .1660.40  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  a  payer  a  Ia  demande- 
resse la  somme  de  fr.  1660.40,  a  titre  de  dommages-intéréts,  avec 
les  interets  judiciaires,  condamne  la  défenderesse  aux  dépens,  y 
compris  les  frais  d*expertise,  déclare  le  présent  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  décembre  1898.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  FlÉVÉ 
et  E.  COLLIN,  juges.  —  PI,  M^»  Segers  et  MONHEIM. 
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MARQ.UE  DE  FABRIQUE.  —  SIGNE  NON  DÉPOSÉ. 
CONCURRENCE  DELOYALE. 

Sous  [empire  de  la  lot  du  i^  avril  iSjg  sur  les 
marques  de  fabrique,  ce  qui  est  susceptible  dun 
dépót  ff  est  protégé  que  moyennant  ce  dépól. 
Lusage  dun  signe,  susceptible  de  dépót  et  non 
déposé  est  dans  Ie  domaine  public,  et  n'est  protégé 
ni  par  faction  spéciale  basée  sur  la  loi  de  iSjg, 
ni  par  une  action  générale  basée  sur  tarticle  1882 
du  code  civil. 

(VERSTREPEN  CONTRE  VERBEECK) 

JUGEMKNT 

Vu  la  citation  enregistrée  du  26  juillet  1S98  tendant  au 
payement  de  fr.  10.000  de  dommages-intérêis  et  a  la  publica- 
tion  du  jugement ; 

Attendu  que  suivant  la  citation  la  demande  se  base  «  sur  ce 
»  que  les  demandeurs  fabriquent  des  tuiles  niécaniques  et 
»  revêtues  d*une  marque  de  fabrique  consistant  dans  un  M 
»  majuscule  dans  un  cylindre,  laquelle  marque  est  également 
»  employee  par  plusieurs  autres  briquetiers  de  Boom  :  que,  pour 
»  distinguer  leurs  produiis  des  produits  simiiaires,  les  deman- 
»  deurs,  au  dessus  de  la  marque  prédite,  ont  apposé  depuis 
»  nombre  d'années  les  lettres  V  S,  que  Ie  défendeur,  en  vue  de 
»  créer  la  confusion  entre  les  produits  des  demandeurs  et  les 
»  siens,  appose  depuis  quelques  mois  sur  les  tuiles  de  sa  fabrica- 
))  tion,  a  coté  de  la  marque  M  dans  un  cylindre,  les  majuscules 
»  V  S,  qui  servent  précisément  a  dénommer  les  tuiles  des  de- 
))  mandeurs  ;  » 

Attendu  qu^il  résulte  de  ce  libellé  et  surabondamment  des 
explications  fournies  par  les  demandeurs  que  ceux-ci  se  plaignent 
non  pas  de  ce  que  Ie  défendeur  se  seri  de  la  marque  (M),  mais 
qu'il  se  sert  des  lettres  V  S  apposées  sur  ses  produits  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  n'ayant  fait  aucun  dépöt  des 
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signes  V  S  Ie  défendeur  soutient  k  bon  droit  que  leur  action  est 
non-recevable  ;  qu'en  eflet,  suivant  Varticle  2  loi  du  i  avril  1879 
Ie  droit  exclusif  a  Fusage  d*une  marque  de  fabrique  est  subor- 
donné  a  son  dépöt  régulier  et,  suivant  article  i,  même  loi,  a  est 
considérée  comme  marque  de  fabrique  tout  signe  servant  k  dis- 
tinguer  les  pröduils  d*une  industrie  ou  d*un  commerce  »,  or 
il  résulte  du  libelié  de  la  citation  que  dans  Tidée  des  deman- 
deurs  eux  mêmes,  les  lettres  V  S  avaient  pour  but  de  distinguer 
leurs  produits  de  produits  similaires  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  leur  action  ne 
constitue  pas  une  action  du  chef  de  contrefa9on  ou  imitation  de 
marque,  mais  une  action  en  concurrence  deloyale  et  que  comme 
telle  Taction  est  recevable  et  fondée  ; 

Attendu  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1879  ce  qui  est  suscep- 
tible  d'un  dépöt  n*est  protégé  que  moyennant  ce  dépöt ;  Tusage 
d'un  signe,  susceptible  de  dépöt  et  non  déposé  est  dans  Ie 
domaine  public  et  n*est  protégé  ni  par  1  action  spéciale  basée 
sur  Ia  loi  de  1879  ^^  P^^  ^"^  action  générale  basée  sur  Tarticle 
i382  code  civil  (BraUN  n^  83  p.  281);  que  Ton  concevrait 
donc,  dans  Ie  chef  des  demandeurs  une  action  en  concurrence 
deloyale  s*ils  prétendaient  que  les  signes  V  S  ne  sont  pas  suscep- 
tibles  de  dépöt  ou  s  ils  alléguaient  a  charge  du  défendeur  outre 
Tusage  des  lettres  V  S  sur  ses  produits,  des  paroles,  des  écrits, 
des  affirmations,  des  manoeuvres  quelconques  ayant  pour  but  de 
faire  coniondre  les  produits  rivaux  ;  mais  que  d*autre  part  les 
demandeurs  n*invoquent  a  charge  du  défendeur  aucun  fait  quel- 
conque  distinct  de  Tusage  sur  ses  produits,  des  lettres  V  S  ;  que 
d*autre  part  les  lettres  V  S  loin  d*équivaloir  au  nom  même  des 
demandeurs  et  d'échapper  ainsi  a  la  nécessité  ou  possibilité  d*un 
dépöt,  constituent  au  contraire  les  initiales  du  défendeur  qu*en 
réalité,  la  prétention  des  demandeurs  tend  donc  bien  a  Ia  recon- 
naissance  en  leur  faveur  d*une  marque  de  fabrique  V  S  non 
déposée ; 

Attendu  que  les  arréts  d'appel  et  de  cassation  des  i5  juin  i883 
el  i3  janvier  1887  invoqués  par  les  demandeurs  ne  justifient  pas 
leur  these ; 

Que  ces  arréts  décident  en  substance  qu'il  peut  y  avoir  con- 
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currence  deloyale  dans  Ie  fait  d*un  industriel  d  apposer  sur  des 
produits  fabriqués  è  la  main  Ie  signe  (M)  alors  que  ce  signe  est 
généralement  employé  pour  indiquer  Ia  fabrication  mécanique 
du  produit  ; 

Qu'en  proclamant  ainsi  les  droits  créés  par  Tusage,  au  profit 
des  fabricants  d'un  genre  de  produits  a  Tégard  des  fabricants 
d  un  autre  genre,  des  fabricants  a  ia  machine  a  Tégard  des  fabri- 
cants a  la  main,  ces  arrêts  nont  pas  décidé  qu*un  industriel 
déterminé  pourrait  réclamer  sous  Ie  couvert  d'action  en  cori- 
currence  deloyale,  Tusage  exclusif  des  deux  lettres  qui  ne  con- 
stituent pas  son  nom  et  dont  il  n*a  pas  opéré  Ie  depot  a  titre  de 
marque ; 

Par  ces  motife, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  avec  dépens  et  déclare  Ie 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  ianvier  1899.  —  3*  Ch.  —  MM.  Selb,  NieüWLAND 
et  Thys,  juges.  —  Pi.  M*»  Ryckmans  et  Spruyt. 


10  CASSATION.  —CONVENTION.  —  INTERPRÉTATION. 
2^  TRANSPORT  MARITIME.    —    RESPONSABILITÉ.    - 

# 

PRESCRIPTION. 

1^  Vinterprétation  des  conventions  sort  du  domaine 
souver ain  dujuge  du  fond  lorsquelle  sappuie  non 
sur  la  volante  des  contractants,  mats  sur  la  lot. 

2^  La  lot  du  25  aoüt  i8ui  est  sans  application  aux 
transports  maritimes  ;  notamment  la  prescription 
dune  année,  établie  par  farticle  9,  pour  les  actions 
dérivant  dun  contrat  de  transport  international, 

(lanz  contre  andré) 
Jugement. 

Attendu  que  Tépouse  Henri  André  est  autorisée  par  son  mari 
a  ester  en  justice,  mais  ne  comparait  que  sous  le  benefice  de 
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son  acceptation  sous  benefice  d*inventaire  de  la  succession  de 
son  père  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient,  pour  justifier  sa  demande, 
que,  dans  Ie  courant  du  mois  d'octobré  1894,  il  chargea  Auguste 
André,  en  son  vivant  courtier  maritime  et  expediteur  maritime 
a  Anvers,  d'effectuer,  pour  compte  du  demandeur,  Ie  transport 
de  diverses  marchandises,  d'Anvers  a  différentes  villes  d'Améri- 
que  ;  que  Auguste  André  soigna  ces  transports  d'une  fa^on 
défectueuse  ;  qu*il  les  ezpédia  par  vapeur  de  la  Red  Star  Line  ; 
que,  contrairement  aux  conditions^  formelles  de  cette  Hgne,  il 
omit  de  remettre,  aux  moins  deux  heures  avant  Ie  départ  du 
vapeur,  la  facture  consulaire  se  rapportant  aux  prédites  mar- 
chandises, empéchant  ainsi  Ie  capitaine  d*inscrire  au  manifeste 
Ie  nom  du  destinataire,  et  empéchant  la  régularisation  de  la 
situation  auprès  de  la  douane  ;  que  la  marchandise  voyagea  sans 
les  documents  et  papiers  consulaires ;  que  ceux-ci  n*arrivèrent 
pas  en  temps  voulu  en  Amérique ;  qu*a  raison  de  ces  faits,  les 
dites  marchandises  fuirent  grevées  de  grands  frais  a  leur  arrivée, 
mises  d'office  en  entrepot  et,  a  raison  de  ce  long  emmagasinage 
et  de  la  dépréciation  qui  en  résulla,  furent  refusées  par  les  desti- 
nataires  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  oppose  au  demandeur  la  prescrip- 
tion  édictée  par  Tarticle  9  de  la  loi  du  25  aoüt  1891,  sur  Ie  con- 
trat  de  transport,  aux  termes  duquel  toutes  actions  dérivant  du 
contrat  de  transport  des  choses,  a  Texception  de  celles  qui 
résultent  d*un  fait  qualifié  par  la  loi  pénale,  sont  prescrites  après 
six  mois  en  matière  de  transport  intérieurs,  et  après  un  an  en 
matiére  de  transports  internationaux  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  les  faits  litigieux  sont 
regis,  non  par  la  loi  sur  Ie  contrat  de  transport,  mais  Tarticle 
235  de  la  loi  maritime  ; 

Attendu  que  eet  article  ne  parle  que  des  actions  dérivant  d'une 
charte-partie,  c'est-a-dire  d'un  contrat  de^louage  maritime  ; 

Attendu  que  pareil  contrat  n*est  poinl  intervenu  entre  Ie 
demandeur  et  Auguste  André  ; 

Attendu  qu*il  résulte,  tant  des  faits  libellés  dans  Texploit 
d*ajournement,  que  des  déclarations  échangées  entre  Ie  deman- 
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(leur  et  Auguste  André,  et  sur  les  ter  mes  desquelles  les  parties 
sont  d'accord,  qu'Auguste  André  n^a  agi  qu'en  qualité  de  com- 
missionnaire-expéditeur ;  que  jamais  il  n*a  frêté  au  demandeur 
ni  un  navire,  ni  une  place  dans  un  navire  ; 

Attendu  que  Ia  convention  qui  liait  Auguste  André  au  deman- 
deur, n'étant  pas  un  afFrètement,  ne  peut  être  qu'un  contrat  de 
transport ;  que  Ie  demandeur  lui-méme  Ie  comprend  si  bien  que, 
pour  échapper  a  Ia  prescription  édictée  paf  la  loi  sur  Ie  contrat 
de  transport,  il  est  obligé  de  soutenir  que  Ia  convention  litigieuse 
est  régie  par  la  prescription  édictée  par  la  loi  maritime,  ce  qui 
n'est  pas,  ainsi  qu'il  vient  d  etre  démontré  ; 

Attendu  que  Taction,  qu'intente  Ie  demandeur,  dérivant  d*un 
contrat  de  transport  international  de  choses  et  ayant  été  intentée 
plus  d*un  an  après  Taccomplissement  de  ce  transport,  est  donc 
prescrite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donnant  acte,  etc,  déclare  l'action  prescrite,  en 
déboute  le  demandeur... 

Du  3ojuiUet  1897.—  i«  CH.—  MM.GOEMAERE,  LEMMENS 
et  Mertens,  juges. 

Pourvoi  par  Lanz. 

ARRÈT. 

La  Cour,  sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  visant  la  fausse 
application  et  partant  la  violation  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  25 
aoüt  1891,  et  la  violation  de  Tartide  2262  du  code  civil,  en  ce 
que  le  jugement  attaque  a  déclaré  prescrite  par  un  an  une  action 
dérivant  d*un  contrat  de  commissionautre  qu'une  convention 
de  transport  par  terre  ; 

Attendu  que  d*après  les  constatations  du  jugement  dénoncé, 
l'action  tend  au  payement  de  dommages-intéréts  ; 

Que  le  demandeur  Lanz  la  fonde  sur  une  faute  dommageable 
qu*il  impute  a  André,  auteur  de  la  défenderesse,  en  son  vivant 
courtier  maritime  ; 

Que  d'après  rajournement  du  i3  mai  1897,  André,  chargé  en 
octobre  1894  d'effectuer  pour  compte  du  demandeur  le  transport 


de  diverses  marcrhandises  d*Anvers  en  Amérique,  négligea  en  les 
expédiant  par  vapeur  de  ia  Red  Star  Line,  de  remeüre  au  capi- 
taine  la  facture  consulaire,  ce  quiempechalearinscription.au 
manifeste  et  la  régularisation  de  la  situation  auprès  de  la 
douane  américaine  ;  qu*a  raison  de  cette  négligence,  la  marchan- 
dise  fut  grevée  de  frais  a  Tarrivée,  mise  d'office  en  entrepot, 
dépréciée  par  un  long  emmagasinage  et  enfin  refusée  par  les 
destinataires  ; 

Attendu  que  Taction  ainsi  iormulée  a  été  déclarée  prescrite  en 
verlu  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  25  aoöt  1891,  d^après  lequel 
toutes  actions  dérivant  du  contrat  de  transport  de  choses,  sont 
prescrites  aprés  un  an  en  matière  de  kansports  internatiönaux  ; 

Attendu  qu*en  statuant  ainsi,  Ie  jugement  dénoncé  n*a  pas 
prononcé  sur  une  pure  question  de  fait ;  qu'il  apprécie  la  con- 
vention des  parties  dans  ses  rapports  avec  la  loi  ;  qu  il  appartient 
a  Ia  cour  de  cassation  de  vérifier  si  les  faits  reconnus  constants 
par  Ie  juge  du  fond  rentrent  dans  les  prévisions  de  la  loi  qu*il 
applique ; 

Attendu  que  la  loi  de  1891  sur  Ic  contrat  de  transport, malgré 
la  généralité  de  son  titre,  ne  régit  pas  tous  les  transports,  mais 
seulement  ceux  par  terre  et  sur  les  canaux  et  voies  fiuviales,  a 
Texclusion  des  transports  par  mer  qui  restent  soumis  a  la  loi 
maritime ; 

Que  si  un  doute  pquvait  surgir  au  sujet  du  respect  par  Ie 
législateur  de  i89r,  de  ia  distinction  traditionnelle  entre  les 
transports  par  mer  et  les  transports  terrestres,  il  suffirait  de 
rappeler  que  M.  Dupont  atteste  cette  distinction  en  téte  du 
rapport  des  commissions  réunies  du  Sénat,  et  de  faire  remar- 
quer  que  la  loi  de  1891,  dans  son  article  additionnel  abroge 
seulement  les  articles  96  a  108  du  code  de  commerce,  qu^elle 
remplace,  mais  ne  touche  pas  a  la  loi  du  21  aout  1879  sur  Ie 
commerce  maritime : 

Attendu  qu*il  ressort  des  faits  relevés  par  Ie  juge  du  fond,  que 
Ie  contrat  dont  Tinexécution  prétendue  a  donné  naissance  au 
litige  a  pour  objet  un  transport  maritime,  d*oü  suit  que  Ie  juge^ 
ment  dénoncé  a  faussement  applique  Tarticie  9  de  la  loi  du  25 
aoüt  1891  et  dés  lors  contrevenu  a  cette  disposition  ; 
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a  pu  recevoir  des  marcbandises  de  Ia  demanderesse  sans  en 
donner  décharge  et  sans  payer  au  comptant  Ie  fret  et  les  frais  y 
afférents  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  nommer  un  arbitre-rapportcur, 
conformément  a  Tart.  429  du  code  du  procédure  civile  ; 

Attendu  que  eet  arbitre-rapporleur  pourra  notamment  recher- 
cher  si,  aux  époques  renseignées  dans  Ie  compte  de  la  deman- 
deresse, Ie  défendeur  devait  recevoir  de  ses  fournisseurs  les 
marchandises  dont  question  ; 

Attendu  que  Tarbitre-rapporteur  pourra  utilement  s'adresser 
aux  dits  fournisseurs  et  se  faire  représenter,  conformément  a 
Tart.  22  de  la  loi  du  i5  décembre  1872,  ce  qui,  dans  les  livres 
du  défendeur,  est  relatif  a  Tobjet  du  proces  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  représentation  des  livres  suppose,  il 
est  vrai,  la  détermination  préal^ble  des  passages  qui  doivent  être 
produits,  mais  cette  spécification  peut  s*entendre  par  catégories 
et  méme  comprendre  tout  ce  qui  est  relatif  a  Tobjet  du  proces  ; 

Attendu  qu*il  en  est  surtout  ainsi  dans  Ie  cas  oü  un  tiers 
désigné  par  justice  pour  procéder  è  ces  devoirs,  peut  accomplir 
sa  mission  sans  aucun  préjudice  pour  les  parties,  a  raison  de  ^a 
plus  grande  indépendance  et  de  son  désintéressement  du  debat ; 
(Comm.  Anv.  8  juin  1895,  P.  P.  1896,  n®  57)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  nocnme  Monsieur  Ch.  Lauwers,  comptable  de 
la  Banque  Centrale^  a  Anvers,  aux  fins  de  concilier  les  parties, 
si  faire  se  peut,  et,  a  défaut  d*y  réussir,  donner  dans  un  rapport 
détaillé,  son  avis  motivé  sur  les  contestations  qui  les  divisent,  or- 
donne  aux  parties  de  communiquer  contradictoirement  au  dit 
arbitre- rapporteur  tous  renseignements  de  nature  è  éclairer  sa 
mission,  notamment  de  lui  représenter  les  passages  de  leurs 
livres  ayant  trait  au  litige,  réserve  les  dépens,  déclare  le  présent 
jugement  exéculoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  21  janvier  1899.—  i«Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Van 
HOEGAERDEN  et  FlÉVÉ,  juges.  —  PI.  M«»  E.  ROOST  et  ALB. 

Van  DE  Vorst. 
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i"  ENQUÊTE.  — REPROCHE  DE  TÉMOIN.  —  EMPLOYÉ 
'  OU  OUVRIER.  —  ABSENCE  DE  LA  Q.UALITÉ  DE  SER- 
VÏTEUR  OU  DOMESTIQ.UE.  —  ABSENCE  D'INTÉRÊT 
A  LA  CAUSE.  ~  REPROCHE  NON  FONDÉ.  —  2^  VOI- 
TURIER.  —  AVARIES.  —  FAUTE  DU  TRANSPORTEUR. 
—  DÉLIVRANCE  STIPULÉE  A  QJJAl.  —  DÉLIVRANCE 
EFFECTUÉE  SUR  CAMION.  —  BRIS  DES  MARCHAN- 
DISES  AU  COURS  DE  CE  CHARGEMENT.  —  RESPON- 
SABILITÉ  NON  DÉGAGÉE.  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

i^  Lorsque  des  témoins  sont  employés  ou  ouvriers  de 
rune  des  parties,  mais  quaucun  dteux  nest  servi- 
viteur  ni  domestique  et  que  tous  ont  dédaré  ne  pas 
avoir  dintérêt  au  proces,  les  reproches  dirigés 
contre  eux  ne  sont  pas  f  ondes. 

2^  Il  importe  peu  que  Ie  transporteur  fut  tenu  seule- 
ment  de  déliprer  les  caisses  d  quai,  lorsquen  réalité 

•  il  a,  sans  dégager  sa  responsabilité ,  délivré  sur 
camion  et  que  eest  au  cours  du  chargement  sur 
camion  que  les  marchandises  ont  e'té  brisées,  comme 
conséquences  des  fautes  commises  par  ses  préposés. 

(JOHN  BEST  ET  C^  CONTRE  SOCIÉTÉ  BADOISE  POUR  LA 

NAVIGATION  SUR  LE  RHIN) 

ARRÊT. 

Attendu  que  devarït  la  Cour  rintimée  ne  maintient  pas  Ie 
reproche  qu'elle  avait  articulé  contre  Ie  deuxième  témoin  de  Ten- 
quète  directe  ; 

Attendu  que  des  cinq  premiers  témoins  de  Tenquêie  con- 
traire, trois  sont  employés  et  deux,  ouvriers  de  Tintimée  ;  mais 
qu'aucun  d'eux  n'est  serviteur  ni  domestique  et  que  tous  onl 
déclaré  ne  pas  avoir  d*intérêt  au  proces  ;  que  les  reproches  dirigés 
contre  eux  par  les  appelantme  sont  pas  fondés  ; 
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Attendu  que  les  appelants  n*ant  pas  réussi  a  établir  que  Tou- 

vrier  préposé  au  service  de  la  grue  a  manoeuvre  celle-ci  avec  im- 

prudence  ;  mais  que  s'ils  ont  offert  de  Ie  prouver,  c*est  parce 

que,  induits  en  erreur  par  les  ajBBrmations  de  Tintimée,  ils  ont 

cru  que  la  grue  qui  transportait  la  troisiéme  caisse  sur  Ie  camion 

oü  étaient  déja  les  deux  autres,  n*avait  pas  été  arrétée  au  moment 

voulu  et  qu*ainsi,  comme  Tintimée  Ie  soutenait  Ie  3  mai  1892, 

o  la  troisiéme  caisse  s*était  abattue  sur  Ie  camion  avec  un  choc 

n  tel  contre  les  deux  autres,  que  les  batons  qui  supportaient 

»  celles-ci  s*étaient  brisés  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  au  contraire  de  la  déposition  du  premier 
témoin  de  Tenquête  directe,  que  la  troisiéme  caisse  avait  cessé 
d'étre  suspendue  a  la  grue  et  reposait  déja  sur  Ie  camion  quand, 
par  Ie  bris  ou  Tarrachement  de  Télingue,  elle  chavira,  tomba 
sur  les  deux  autres  et  les  entraina  avec  elle  ; 

Attendu  que  cette  déposition  est,quant  au  moment  précis  de  la 
chute,  et  a  Tabsence  de  tout  rapport  de  cause  k  effet  entre  la 
grue  et  Taccident,  confirmée  par  plusieurs  autres  et  n*est  contre- 
dite  par  aucune  ; 

Que,  d'autre  part,  les  troisiéme,  quatriéme  et  sixiéme  témoins 
de  Tenquéte  contraire  affirment,  Tun,  qu'il  n'y  avait  rien  a  la 
grue,  les  deux  autres,  qu'il  n'y  manquait  rien  et  Ie  dernier,  en 
outre,  qu*elle  a  continue  a  marcher  Ie  même  jour  et  les  jours  sui- 
vants  sans  subir  de  réparation  ;  que  d'autre  part,  Taccident  s'est 
produit,  d*après  Ie  même  troisiéme  témoin,  en  pla9ant  la  troi- 
siéme caisse  contre  les  deux  autres,  d'aprés  Ie  cinquiéme  témoin 
de  la  même  enquête  parce  que,  en  juxtaposant  la  troisiéme  aux 
deux  autres,  du  jeu  s*e5t  produit  dans  celles-ci  et  enfin,  d'aprés 
Ie  prédit  s;xiéme  témoin,  parce  que,  quand  les  trois  caisses 
étaient  déja  déposées  sur  Ie  camion,  la  troisiéme  est  entree  en 
mouvement  et  a  pesé  sur  les  autres  ; 

Attendu  que  Taccident  est  donc  entiérement  indépendant  de 
la  manoeuvre  de  la  grue  et  a  eu  pour  cause  initiale  Timprudence 
des  ouvriers  préposés  au  déchargement  qui,  ou  bien  ont  fait 
perdre  a  la  troisiéme  caisse  son  équilibre  au  moment  oü  ils  dé- 
tachaient  de  cette  caisse  Ie  cordage  par  lequel  elle  avait  été  an- 
térieurement  suspendue  a  Ia  grue,  ou  bien  n  ont  pas  suffisam- 
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ment  retenu  cette  caisse  peodanc  qu*ils   ia  rapprocbaient  des 
deux  autres  ou  la  laissaient  s'incliner  vers  celles-ci ; 

Attendu  qae  saos  se  préoccuper  de  la  cause  initiale  de  Tacci- 
dent,  rintimée  attribue  ce  dernier  exclusivement  a  la  rupcure 
d*une  des  piéces  de  bois  sur  lesquelles  reposaienc  les  caisses  ; 

Attendu  a  eet  égard  qu*il  résulte  des  enquêtes  que,  par  Teffet 
du  cboc  de  la  troisièoie  caisse  contre  les  deux  autres,  les  deux 
perches  dont  ia  base  était  attacbée  au  camion  et  dont  Ie  bout 
supportait  les  caisses  se  sont  successivement  brisés ;  que,  d'après 
plusieurs  témoins,  Ie  bois  de  Tune  de  ces  perches  était  vermoulu 
ou,  tout  au  moins,  de  mauvaise  qualité  et  qu'enfin,  Ie  camion  et 
les  perches  appartenaient  aux  associés  de  la  Kraannatie  et  avaient 
été  amenés  la  veille  par  Tun  d'eux  pour  y  recevoir,  au  nom  des 
appelants,  les  caisses  litigieuses ;  mais  qu'il  est  constant  néan- 
moins  que  le'déchargement  des  caisses  et  leur  placement  sur  Ie 
camion  ont  été  efiectués  par  les  ouvriers  de  Tintimée  et  que 
ceux-ci  se  sont  contentés  de  faire  soutenir  par  les  mains  d'un 
seul  homme,  du  cdté  oü  elle  penchaient,  des  caisses  hautes  d*en- 
viron  quatre  mètres  et  pesant  ensemble  plus  de  quatre  mille  kilos, 
au  lieu  de  recourir  k  la  précaution  d'étangonner  les  caisses  sur 
Ie  camion  k  Taide  de  morceaux  de  bois  fixés  dans  Ie  sol,  précau- 
tion que  Tassocié  de  la  Kraannatie,  d'aprés  sa  déposition,  pre- 
nait  généralement  et  qui,  d'après  un  autre  homme  du  métier,  Ie 
troisiéme  témoin  de  Tenquéte  directe,  est  usuelle  et  même  indis- 
pensable,  les  perches  étant  incapables  de  supporter  k  elles  seules 
ie  poids  des  caisses  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  selon  Ie  septiéme  témoin  de  Tenquête 
contraire,  les  ouvriers  de  Tintimée  n*auraient  pas  commis  la 
moindre  imprudence  en  agissant  comme  ils  Tont  fait ;  mais  que 
Topinion  de  ce  témoin,  batelier  de  profession,  ne  saurait  énerver 
les  dépositions  concordantes  de  deux  hommes  compétents  dont 
Tavis  paratt  d*autant  plus  plausible  que  c*était  a  quatre  mètres 
de  leur  point  d*appui  que  les  perches  supportaient  Ie  poids  des 
caisses  ; 

Attendu  que  Tintimée,  se  fondant  sur  Ie  témoignage  isolé  de 
celui  de  ses  employés  qui  a  présidé  au  déchargement,  allègue  que 
se^ 'ouvriers  auraient  agi  a  son  insu,  a  la  demandeet  pour  Ie  compte 
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« 

de  kf  Kraannatie  ;  mais  que  1'allégation  est  contraire  k  tout  ce 
que  Tintimée  avait  soutenu  précédemment.  et  qu'elle  est  formel- 
lennent  démentie  dans  la  déposition  de  Tassocié  de  ]a  Kraannatie 
a  la  demande  duquel  Ie  dit  employé  pretend  avoir  agi ; 

Attendu  enfin  qu*il  importerait  peu  que  Tintimée  fQt  tenue 
seulement  de  délivrer  les  caisses  a  quai,  puisqu'en  réalité  elle  a, 
sans  dégager  sa  responsabilité,  délivré  sur  camion  ; 

Attehdu  que  Ie  bris  des  glaces  destinées  aux  appelants  est  donc 
la  conséquence  des  fautes  comrnises  par  les  préposés  de  Tintiroée 
et  des  suites  desquelles  celle-ci  doit  réparation  ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  dommage  n'est  pas  contesté  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  condamne 
Tintimée  a  payer  aux  appelants,  a  titre  de  dommages-intéréts, 
la  somme  fr.  3,419.82  avec  les  interets  judiciaires;  la  condamne 
aux  dépens  de  première  instance  et  aux  dépens  d*appel  sur  les- 
quels  il  n*a  pas  encore  été  statué. 

Du  \o  janvier  1899.  —  CoUR  D'appel  DE  Bruxelles.  — 
3«  Ch.  —    M.  Du  Pont,  prés.  —  PI.  Mw  ALEX.  BraUN  et 

Georges  Leclercq. 


NAVIGATION     INTÉRIEURE.     —    DÉCHARGEMENT.    — 
USAGE. 

Pour  les  bateaux  cf intérieur,  l'usage  est  que  Ie  desti- 
nataire  prentte  la  marchandise  hors  du  bateau. 

(J.  WOUDSHA  CONTRE  CAPITAINE  FAGERLUND) 

Jugement 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  6  janvier  1899,  tendant  \^  k 
entendre  condamner  Ie  défendeur,  a  payer  aux  demandeurs,  a 
titre  de  dommages-intéréts,  la  somme  de  fr.  5oo,  sauf  a  majorer 
OU  è  diminuer  en  cours  d'instance,  2^  a  voir  nommer  un  séquestre 
expert,  ayant  pour  mission  de  recevoir  la  marchandise  confor- 
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mément  a  Tusage,  et  qui,  dans  un  rapport  rootivé,  qu*il  affir- 
mera  sous  serment  lors  du  dép5t,  aura  a  donner  son  avis  sur  la 
quantité  de  standards  qui  aura  a  servir  de  base  pour  Ie  calcul 
du  fret ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  n*y  a  aucun  lien  de 
droit  entre  lui  et  Ie  batelier  Woudsha  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  dédarations  échangées  entre  les  par- 
ties,  et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d'accord,  i^  que  Ie 
capitaine  Fagerlund  s'est  engagé  a  délivrer  la  marchandise  liti- 
gieuse  a  ordre  a  Anvers,  après  Tavoir  transbordée  a  Rotterdam 
dans  un  bateau  d*intérieur  ;  2^  que  Ie  batelier  Woudsba  s*est 
engagé  a  faire  Ie  transport  de  Rotterdam  a  Anvers  et  k  délivrer 
la  marchandise  a  Ruys  el  C^,  qui  sont  les  agents  du  capitaine. 
c*ëst-a-dire  ses  mandataires ;  que  naturellement  ceux-ci  ne 
re^oivent  que  pour  la  délivrer  au  destinataire  envers  qui  leur 
roandant,  Ie  capiiaine,  est  lié  ;  que  Tindication  du  nom  de  ce 
destinataire  s*imposait  dohc,  pour  permettre  k  Ruys  et  C^  de 
connaitre  celui  a  qui  ils  devraient  délivrer  la  marchandise  et 
qu*en  promettant  de  délivrer  Ia  marchandise  a  Ruys  et  C°  pour 
Alphonse  Leys,  Ie  batelier  n*a  pris  aucun  engagement  envers  ce 
dernier  ;  qu*il  n*y  a  donc  de  contrat  et  de  lien  de  droit  qu*entre 
Ie  capitaine  et  Alphonse  Leys  d*une  part,  et  entre  Ie  capitaine 
er  Ie  batelier  Woudsha  d'autre  part ;  Ie  capitaine  devant  délivrer 
la  marchandise  a  Anvers  et  ne  la  transportant  dans  son  propre 
steamer  que  jusqu^a  Rotterdam,  s*adresse  pour  faire  .effectuer  Ie 
transport  de  Rotterdam  a  Anvers  a  un  batelier  ;  ce  batelier 
s*oblige  a  délivrer  la  marchandise  au  capitaine  ou  aux  manda- 
taires de  ce  dernier  ;  il  ne  s^oblige  envers  personne  d'autre  ;  et 
lorsqu*il  aura  fait  cette  livraison,  Ie  capitaine  ou  ses  mandataires 
pourront  a  leur  tour  délivrer  la  marchandise  au  porteur  du 
connaissement  qui  les  lie  ; 

Attendu  que  Taction  manque  donc  de  fondement  dans  Ie  chef 
du  batelier  Woudsha  ; 

Quant  au  capitaine  Fagerlund  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dédarations  échangées  entre  parties, 
et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d*accord,  que  Ie  dit  capi- 
taine ne  s'est  engagé  qu'a  transporter  la  marchandise  a  Rotter- 
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dam,  k  transborder  la  marchandise,  a  Rotterdam,  dans  un 
bateau  d'intérieur,  a  Tamener  ainsi  k  Anvers,  et  a  Ty  délivrer 
suivant  Tusage  ; 

Attendu  que  les  parties  n*ont  donc  pu  avoir  en  vue  que  Tusage 
suivi  pour  Ie  déchargement  des  bateaux  d*intérieur  ; 

Attendu  que  pour  les  bateaux  d*intérieur  l'usage  est  que  Ie 
destinataire  prenne  la  marchandise  hors  du  bateau  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  reiuse  a  Ie  faire  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  nomiper  un  séquestre  pour  recevoir  les 
bois  liiigieux,  conformément  au  susdit  usage ; 

Attendu  que  la  réception  ne  se  faisant  pas  par  Ie  défendeur, 
il  y  a  lieu  de  charger  Ie  dit  séquestre  de  donner  son  avis  sur  Ia 
quantité  de  standards  qui  aura  è  servir  de  base  pour  Ie  calcul  du 
fret; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non-fondée  dans  Ie  chet  du  bate- 
lier  Woudsha,  commandant  le  bateau  Petrus ^  réserve  les  droits 
du  capitaine  Tagerlund,  commandant  le  steamer  Aule:{und^  et 
du  défendeur  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  dommages- 
intérêts  ;  nomme  Alfred  De  Langle,  courtier  en  bois,  a  Anvers, 
i52,  Avenue  de  Commerce,  en  qualité  de  séquestre  pour  rece- 
voir la  marchandise  litigieuse  en  la  prenant  dans  le  bateau 
Petrus^  charge  le  dit  séquestre  de  donner  dans  un  rapport 
détaillé,  k  aifirmer  sous  serment  lorsdu  dépöt,  son  avis  motivé 
sur  la  quantité  de  standards.  qui  aura  a  servir  de  base  pour  le 
calcul  du  fret ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens  exposés 
jusqu'ores ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  ^janvier  1899.  —  3«  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
Grégoire  et  Em.  Ceulemans,  juges.  —  PI.  M«  E.  Roost 
et  Maeterlinck. 


FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ARTICLES  232  ET  233.  — 

MARCHANDISES.  —  DÉL1VRANCE. 

iep.  iSgg.  7. 
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La  réception  de  la  marchandise  na  légalement  lieu, 
que  lorsque  Ie  destinataire  est  mis  en  possession  du 
laisse[-suivrerelatif  a  cette  marchandise  ;  cestalors 
seulement  quit  peut  en  disposer  et  que  Ie  capitaine 
peut  affirmer  Vavoir  déliprée, 

Tant  que  Ie  destinataire  nest  pas  en  possession  du 
laisse^-suivre,  la  marchandise  reste  sous  la  garde 
du  capitaine,  quelle  soit  encore  a  bord  ou  dejd  a 
quai, 

Jusqua  la  mise  de  la  marchandise  a  la  libre  disposi- 
tion  du  destinataire,  par  remise  du  laisse^-suipre, 
Ie  capitaine  doit  veiller  a  ce  que  fidentité  et  tétat 
des  marchandises  soient  conserpés. 

(alex.  de  cock  contre  capitaine  larson) 

JUGEMENT. 

Vil  l'exploit  d*ajournement  du  3o  décembre  1898,  tendant  è 
entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  ySo,  a  titre  de  dommages-intérêts,  sauf  a  majorer 
OU  a  diminuer  en  cours  d*instance,  pour  manquant  et  avaries  a 
une  partie  bois  destinée  au  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  prélend  que  Taction  est,  aux  termes 
des  articles  2^2  et  233  de  la  loi  maritime,  non-recevable  faute 
de  protestation  signifiée  dans  les  24  heures  de  la  réception  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  et  notamnnent 
des  déclarations  échangées  entre  parties  et  sur  les  termes  des- 
quelles  elles  sont  d*accord  i^  que  c*est  Ie  29  décembre,  après  dix 
heures,  seulement,  que  Téchange  des  connaissements  a  eu  lieu 
entre  Ie  demandeur  et  Ie  défendeur,  et  que  Ie  défendeur  a  remis 
au  demandeur  Ie  laissez-suivre  relatif  a  la  marchandise  litigieuse ; 
20  que  Ie  3o  décembre  1898,  k  9  heures  5o,  la  protestation  du 
demandeur  du  chef  de  manquant  et  d'avarie  a  élé  signifiée  par 
exploit  au  défendeur ; 

Attendu  que  la  réception  de  la  marchandise  n*a  légalement 
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lieu  que  lorsque  Ie  destinataire  est  mis  en  possession  du  laissez- 
suivre,  puisque  c*est  alors  seulement  qu*il  peut  disposer  de  cette 
marchandise,  et  que  Ie  capitaine  peut  affirmer  Tavoir  délivrée  ; 
(v.  jugement  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  De  Paepe  contre 
Allen  et  Reinherz,  i5  mars  1897,  P.  A.  1897,  I.  190) , 

Attendu  que  la  protestation  du  demandeur  du  chef  de  man- 
quant  et  d*avarie  a  donc  été  signifiée  au  défendeur  dans  les  24 
heures  de  la  réception,  et  la  fin  de  non-recevoir  tirée  desariicles 
232  et  233  de  la  loi  maritime  n'est  pas  opposable  au  demandeur  ; 
Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  aussi  que  Taction  est  non- 
recevable  parce  que  Ie  demandeur  n*a  pas  obtenu  a  Tamiable  ou 
judiciairément  des  constatations  relatives  aux  diroensions  et  a 
rétat  des  pièces  de  bois  litigieuses,  des  la  fin  de  leur  débarque- 
meot  ; 

Attendu  que,  tant  que  Ie  destinataire  n^est  pas  en  possession 
du  laissezsuivre,  la  marchandise  reste  sous  la  garde  du  capitaine, 
qu*elle  soit  encore  a  bord  ou  qu*elle  soit  déja  a  quai  ; 

Attendu  que  c*est  donc  seulement  lorsqu*iI  a  re^u  Ie  laissez- 
suivre  que  Ie  destinataire  doit  prendre  les  mesures  conservatoires 
nécessaires  ;  en  effet,  dès  que  Ie  destinataire  a  la  libre  disposition 
de  la  marchandise,  Ie  capitaine  peut  soutenir  que  la  conservation 
de  ridentité  et  de  Tétat  de  la  marchandise  ne  sont  plus  assurés, 
si  les  mesures  conservatoires  ne  sont  prises  immédiatement ; 
mais  tant  que  Ie  destinataire  n*a  pas  la  libre  disposition  de  sa 
marchandise,  et  qu'elle  reste  sous  la  garde  du  capitaine,  ce  der- 
nier  ne  saurait  prétendre  que  Ie  destinataire  peut  en  altérer 
ridentité  ou  Tétat ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  re^u  Ie  laissez-suivre  aux  mar- 
chandises  litigieuses  que  Ie  27  décembre ;  que,  dès  Ie  3o  décem- 
bre  il  a  cité  et  plaidé  en  nomination  d'expert ;  que  la  seconde 
fin  de  non-recevoir  opposée  par  Ie  défendeur  manque  donc  aussi 
de  fondement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  enfin  que  Taction  apparait 

dès  è  présent  comme  non-fondée,  parce  que  Ie  connaissement 

qui  Ie  He  ne  Toblige  pas  a  délivrer  des  dimensions  déterminées  ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  reconnalt  que  tous  les  connais- 

sements  Ie  sien  comme  celui  du  demandeur  non  seulement  Tobli- 


geaient  a  délivrer  37466  pièces  of  redwood  boards  mais  aussi 
portaient  la  spécification  de  ces  37466  pièces  et  qu*aucun  con- 
«aissemeot  ne  contenait  de  clause  restrictive  au  sujet  des  dimen- 
sions  des  dites  pièces  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Ie  défendeur  est  lié  par 
cette  spécification  ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  lieu  d*ordonner  une  expertise  auz  fins 
indiquées  ci-après  ; 

Quant  au  nombre  des  experts  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  déclaré  i  la  barre  étre,  en  ordre 
subsidiaire,  d*accord  sur  la  nomina tion  d*un  seul  expert  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  nomme  en  qualité  d'expert  Ad.  Solvay,  courtier 
en  bois  a  Anvers,  5o,  rue  Van  Dyck,  aux  fins  de  donner,  dans 
un  rapport  détaillé,  a  affirmer  sous  serment,  son  avis  motivé  sur 
Texistence,  la  nature,  les  causes  et  le  montant  du  manquant  et 
des  avaries  allégués  par  le  demandeur,  réserve  les  dépens,déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3i  décembre  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  VERCAUTEREN, 
Grégoir  et  E.  Ceülemans,  juges.  —  PI.  M«»  E.  Roost  et 

MONHEIM. 


1°.  BREVET  d'INVENTION.  —  NULLITÉ.  —  2^.  RES- 
PONSABILITÉ.  —  COMMUNICATION  D'UNE  NOU- 
VELLE. 

i®  Tout  brevet  dinvention  doit-être  tenupour  valable^ 
aussi  longtemps  que  la  nullité  nen  a  pas  été  pro- 
noncée  par  le  tribunal  competent. 

2^  Celui  qui  se  borne  a  donner  a  la  Bourse,  mais  en 
particulier,  communication  a  certains  intéresses 
dune  information  quil  a  regue  par  la  voie  telé- 
graphique  ou  par  la  poie  postale  ne  commet 
aucunefaute  même  si  l' information  est  controuvée 
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et  Ie  fait  ne  peut  servir  de  fondement  a  une  action 
en  payement  de  dommages  interets. 

Camédéejunod  et  la  compagnie  de  panification 

contre  ch.  coosemans) 

JUGEMENT. 

Vu  Tezploit  d'ajournement  du  27  novembre  1897,  enregistré, 
tendant  a  eotendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer,  soit  a 
Amédée  Junod,  soit  conjointement  aux  deux  detnandeurs,  soit  a 
Fun  ou  a  Tautre,  la  somme  de  ir.  20.000,  a  titre  de  dommages- 
interets,  et  a  voir  ordonner  que  Ie  jugement  a  rendre  sera  publié 
sous  Ie  titre  de  «  Réparation  judiciaire  »  dans  deux  journaux 
d'Anvers,au  choix  du  demandeur,  et  que  les  frais  des  dites  inser- 
llons  seront  récupérables  sur  simples  quittances  k  Ia  charge  du 
défendeur,  subsidiaireroent,  a  voir  fixer  les  frais  des  dites  inser- 
tions  k  la  somme  de  fr.  5oo,  et  condamner  dés  k  présent  et  pour 
lors  Ie  défendeur  k  payer  Ie  dit  montant ; 

Vul^  dossiers,dont  Fun  n*a  été  déposéequefin  novembre  i8g8; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent,  pour  établir  Ie  fon- 
dement de  leur  action,  qu*entre  Ie  14  et  Ie  21  novembre  1897,  Ie 
défendeur  a  déclaré  en  public,  k  la  Bourse  d*Anvers,  que  la  com- 
pagnie générale  de  Panification  avait  succombé  dans  Tinstance 
jqu^elle  avait  introduiteen  Allemagne  devant  Ie  «  Patentamt  »,  a 
TeCTet  de  faire  reconnaitre  la  validité  de  son  brevet  d'invention» 
et  que  Ie  «  Patentamt  »  avait  décidé  que  Ie  brevet  originairement 
pris  par  M.  Desgoffe  et  Overdijk  n*était  qu'une  contrefa;on  des 
brevéts  Gelinck  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  explications  écbangées  entre  parties 
que  la  compagnie  générale  de  Panification  a  été  régulièrement 
constituée^le  27  octobre  1896,  par  acte  du  nolaire  Bauwens-Van 
Hoogten,  publié  au  Moniteur  Beige,  Ie  14  novembre  1896  ; 

Que,  par  arrété  ministeriel  du  i5  juillet  1896,  un  brevet  d'in- 
▼ention  pour  procédé  et  appareil  pour  la  transformation  du 
grain  entier  en  pdte  de  boulangerie,  par  une.seule  opération, 
avait  été  délivré  sous  Ie  n^  I223i3  k  MM.  A.  Desgoffe  et 
Overdijck ; 
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Que,  Ie  iSoctobre  1896,  Overdijck  et  A.  Desgoffe  civaient 
cédé  Ie  dit  brevet  a  Roberto  Junod  et  a  Edmond  Schmidt ; 

Qué  la  compagnie  générale  de  Panification  a  acquis  ce  brevet 
par  voie  d*apport ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  c'est  vainement  que  Ie  défen* 
deur  allégue  que  ce  brevet  n'a  ni  validité  ni  existence  legale  ; 

Attendu  que  tout  brevet  doit-être  tenu  pour  valable  aussi  long- 
temps  que  la  nullité  n*en  a  pas  été  prononcée  par  Ie  tribunal 
competent  ; 

Attendu  que  la  nullité  du  brevet  pris  par  Desgoffe  et  Overdijk 
non  seulement  n*a  pas  été  prononcée,  mais  n*est  méme  pas 
demandée  devant  Ie  tribunal  competent ;  qu*en  effet,  Ie  proces 
intenté  par  la  société  anonyme  pour  Texploitation  des  brevets  et 
procédés  Gelinck  a  la  compagnie  generalede  Panification,  devant 
Ie  tribunal  civil  de  Bruxelles,  ne  tend  pas  a  voir  prononcer  la 
nullité  du  brevet  que  possède  la  compagnie  générale  de  Panifi- 
cation ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  donc  pas  méme  lieu  de  surseoir  'k  statuer 
jusqu*a  ce  que  ce  proces  soit  terminé  ;  ^ 

Attendu  qu*il  résulta  des  explications  échangées  entre  parties 
que  la  compagnie  générale  de  Panification  a  accordé  a  Amédée 
Junod  Ie  droit  d'exploiter  dans  la  province  d*Anvers  et  Tarron- 
dissement  de  Termonde  Tinvention  brevetée  susdite  ; 

Attendu  qu* Amédée  Junod  et  la  compagnie  générale  de  Pani- 
fication ont  donc  tous  deux  intérét  a  ce  que  Ie  mérite  du  brevet 
d*invention  susdit  ne  soit  pas  discrédité  par  des  propos  malveil- 
lants,  de  nature  a  induire  Ie  public  en  erreur  ; 

Attendu  que  Taction  est  donc  aussi  recevable  dans  Ie  chef  de 
Junod  que  dans  Ie  chef  de  la  compagnie  générale  de  Panification; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  pas  et  n  offre  pas  de 
prouver,que  la  compagnie  générale  de  Panification  ait  succombé 
dans  rinstance  qu'elle  a  introduite  en  Allemagne,  devant  Ie 
«V  Patentam t,  »  a  Tefiet  d  y  faire  reconnaitre  la  solidité  de  son 
brevet  d*invention,  et  que  Ie  «  Patentamt  »  ait  décidé  que  Ie 
brevet  originairement  pris  par  M"  Desgoffe  el  Overdijk  n'étaic 
qu*une  contrefa^on  des  brevets  Gelinck  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  s*est  borné,  comme  il  Taffirme,  a 
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donner,  en  Bourse,  mais  en  particulier,  comtnunication  a  cer- 
tains  intéresses  de  Tinformation  qu'il  avait  re9ue  par  Ia  voie 
télégraphique  et  par  la  voie  postale,  ce  fait  ne  peut  servir  de 
fondement  a  Taction,  puisque  Ie  défendeur  n*a  commis  aucune 
faute ; 

Attendu  que  si,  au  contraire,  Ie  défendeur  a  tenu  publique- 
ment  en  Bourse  les  propos  cités  par  les  demandeurs,  il  s'est, 
quelle  qu'ait  pu  étre  sa  bonne  foi,  rendu  coupable  d*imprudence 
et  de  légèreté,  en  répétant  publiquement  une  Information  dont 
la  vérité  n*était  pas  démontrée,  et  dont  la  divulgation  devait 
nécessairement  discréditer  Ie  commerce  des  demandeurs  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  aussl,  dans  cette  hypothese,  que  la 
publicité  des  propos  incriminés  k  causé  un  dommage  aux  deman- 
deurs, et  que  Ie  défendeur  doit  aux  demandeurs  la  réparation  de 
ce  dommage  ^"1282  et  suivants  du  c.  c.)  ; 

Attendu  que  les  faits  cotés  par  les  demandeurs  sont  donc  perti- 
oents  et  relevants  ; 

Attendu  qu'erronnément  Ie  défendeur  pretend  que  ces  faits  ne 
seraient  pas  suffisamment  précis  pour  qu*une  contre-enquéte 
puisse  se  faire  dans  des  conditions  sérieuses,  en  assurant  les  droits 
de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  admet  les  demandeurs  k  prouver  par  toutes  voies 
de  droit,  témoins  compri5,qu'entre  Ie  14  et  Ie  21  novembre  1897, 
Ie  défendeur  a  déclaré  en  public,  a  Ia  Bourse  d'Anvers,  que  la 
compagnie  générale  de  Panification  avait  succombé  dans 
Tinstance  qu'elle  avait  introduite  en  Allemagne  devant  Ie  «  Pa- 
tentamt  »,  a  Teffet  de  faire  reconnaitre  la  validité  de  son  brevet 
d'invention,  et  que  Ie  «  Patentamt »  avait  décidé  que  Ie  brevet 
originairement  pris  par  MM.  Desgo£fe  et  Overdijk  n'était  qu'une 
contrefa^on  des  brevêts  Gclinck  ;  réstrve  au  défendeur  Ia  preuve 
contraire  par  les  mémes  moyens  ;  fixe  les  enquêtes  éventuelles, 
directe  et  contraire,  au  2^  lundi  qui  suivra  la  signification  du 
présent  jugement,  a  14  3/4  heures,  en  Tauditoire  du  tribunal  de 
ce  siège,  délègue  Monsieur  Ie  juge  De  Vos  pour  y  procéder, 
réserve  les  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  3i  décembre  1898.  —  3«  Ch.  —  VAN  HOEGAERDEN, 
LÉONARD  et   H.  Randaxhe,  juges.  —  PI.  M«  Bauss  et 

BOSMANS.  

SOCIÉTÉS.  —  LIQ.UIDATION.  —  ASSOCIATION  NON 
RECONNUE. 

Les  art,  ma  121  de  la  lot  sur  les  sociétés,  relat  ifs 
a  la  liquidation,  ne  soni  pas  applicaties  aux  asso- 
ciations  qui  ne  constituent  pas  des  sociétés  commer- 
ciales  reconnues  par  la  loi. 

La  demande  tendant  d  entendre  nommer  un  liqui- 
dateur  de  pareille  société  est  non  recevable. 

(procureur  contre  janssens) 

Jugement 

Vu  Tezploit  d'ajournement  du  28  juillet  1898,  enregistré, 
tendant  a  entendre  dire  pour  droit  que  Ie  sieur  F.  Janssens  est 
décharge  de  son  mandat  de  liquidateur,  et  a  entendre  designer 
un  nouveau  liquidateur  auquel  Ie  dit  F.  Janssens  sera  tenu  de 
remettre  les  livres^  papiers,  documents,  deniers  et  en  gén.éral 
tout  ce  qui  concerne  la  liquidation,  dans  les*  24  heures  de  la 
signification  du  jugement  a  intervenir,  et  ce,  sous  peine  de  fr. 
200  de  dommages-intéréts  par  jour  de  retard  ;  entendre  condam- 
ner  Ie  dit  F.  Janssens  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr. 
1000,  k  titre  de  dommages-intéréts  ; 

Vu  les  dossiers,  dont  Tun  a  été  déposé  fin  novembre  1898  ; 

En  ce  qui  concerne  la  révocation  du  mandat  conféré  a  F. 
Janssens,  attendu  quHl  résulte  des  déclarations  échangées  entre 
Artbur  Janssens,  Victor  Procureur  et  Léon  Procureur,  et  sur  les 
termes  desquelles  les  parties  sont  d'accord,  i»  que  Tassociation 
qui  a  existé  entre  ces  trois  associés  était  une  association  en  par- 
ticipation  ;  2^  que  ces  trois  associés,  en  dissolvant  anticipative- 
ment  leur  association,  Ie  i5  juin  1898,  ont,  par  la  méme  conven- 
tion, chargé  F.  Janssens  de  faire  rentrer  les  créances  inscrites  au 
livre,  de  réaliser,  au  mieux  des  interets,  par  voie  de  vente  pu- 
blique  et  volontaire,  et  avec  la  publicité  voulue,  tous  les  meu* 
bles,  étofTes  et  marchandises  en  magasin,  de  maniere  a  leur  foirc 
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rapporter  Ie  plus  possible.ainsi  que  tout  autre  actif  quelconque, 
de  payer  intégralement  Ie  passif,  de  maniere  a  dégager  le$  asso- 
ciés de  tous  engagements,  et  de  partager  Ie  solde  excédent,  par 
moitiés  égales,  entre  Artbur  Janssens  et  Léon  Procureur  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précéde  i^^  que  1'association 
qui  a  existé  entre  parties  n*étant  pas  une  société  commerciale 
reconnue  par  la  loi,  les  art.  iii  a  121  de  la  loi  sur  les  sociétés 
ne  sont  pas  applicables  en  Tespèce  ;  2°  que  Ie  txiandat  confié  a  F. 
Janssens  étant  un  des  objets  essentiels  de  la  convention  du  1 5 
juin  1898,  les  demandeurs  ne  sont  pas  recevables  a  den^ander, 
comme  ils  Ie  font,  la  résiliation  de  cette  partie  de  la  convention, 
sans  demander  la  résiliation  de  la  convention  entière  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  peuvent,  en  efFet,  résilier  les  con- 
ventions,  mais  ne  peuvent  pas  les  modifier ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intéréts  reclames  a  F. 
Janssens  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tordonnance  présidentielle  du  27 
juillet  1898,  enregistré,  que  les  demandeurs  n'ont  été  admis  a 
plaider  par  priorité  que  sür  Ie  remplacement  du  liquidateur  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  conclu  sur' cette  partie 
de  l'action,  et  ont  fait  observer  dans  leurs  conclusions,  que  par- 
ties étaient  appointées  pour  plaider  uniquement  sur  Ie  remplace- 
ment du  liquidateur ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  lieu  de  réserver  cette  demande  de 
dommages-intéréts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  tendant  au  remplacement  de 
F.  Janssens  non-recevable,  réserve  le  surplus  de  Taction  et  les 
dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  29  décembre  1898.  —  3«  Ch.  —  VAN  HOEGAERDEN, 
P.  COLLiN,  el  G.  CoLLiN,  juges.  —  PI.  M«*  Jos.  Stoffels 
et  ALB.  Van  de  Vorst. 


CHOSE  JUGÉE.  —  JUGEMENT  RÉPRESSIF. 

Les  décisions  répressives  ont  force  de  chose  jugée  a 
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t égard  de  tous,  alors  mêtne  quils  nont  pas  étépar- 
ties  aux  débats  en  nom  personneL 

(de  heidebloem  contre  samuel  de  haaff  &  c^) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  enregistrée  du  5  novembre  1898,  tendant  au 
payement  de  fr.  giS.So  de  dommages-intércis  ; 

Attendu  que  cette  action  se  fonde  sur  ce  que  Ie  cheval  de  la 
demanderesse  fut  blessé  Ie  27  juin  dernier  par  la  faute  et  Tim- 
prudence  du  préposé  des  cités  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  i®  que  Meeus  L.  F.  conducteur  au 
service  de  De  Haaff  et  C^  fut  poursuivi  devant  Ie  tribunal  de 
police  d'Anvers  en  vertu  de  Tart.  SSg  §  2  du  Code  pénal  «  pour 
»  avoir,  a  Anvers  Ie  27  juin  1898,  donnë  a  son  attelage  une 
»  mauvaise  direction  et  avoir  ainsi  occasionné  des  blessures  au 
»  cheval  de  la  société  anonyme  De  Heibloem  »  ; 

2^  que  par  jugement  du  5  novembre  du  dit  tribunal  Meeus 
fut  acquitté  ^ 

Attendu  qu*il  suit  de  la  qu*a  Taction  présente,  les  défendeurs 
opposent  è  bon  droit  Texception  de  chose  jugée  ; 

Qu*en  efTet  a)  il  importe  peu  que  la  société  demanderesse  ne  se 
soit  pas  constituée  partie  civile  devant  Ie  tribunal  de  police  ;  que 
les  décisions  répressives  ont  force  de  chose  jugée  a  Tégard  de 
tous,  alors  même  quüls  n*ont  pas  été  parties  aux  débats  en  nom 
personnel.  (Cassation  Beige,  4  juillet  1878.  Pas.  78.  I.  296) ; 

b)  que  Taction  répressive  dirigée  contre  Meeus  et  Taction  pré- 
sente se  basent  sur  les  mêmes  faits  et  que  la  demanderesse  dit 
bien  qu*elle  n'a  pas  a  s*enquérir  du  point  de  savoir  si  Meeus  a 
commis  ou  n*a  pas  commis  une  infraction  a  la  loi  répressive  et 
qu^elle  se  base  uniquement  sur  la  faute  aquilienne  du  dit  Meeus  ; 
mais  qu  en  réalité  elle  ne  signale  a  charge  de  Meeus  aucune 
faute  qui  ne  füt  comprise  dans  Ie  libellé  de  la  prévention,  dé- 
clarée  non  établie  par  Ie  jugement  du  5  novembre  ; 

Que  la  condamnation  des  défendeurs  comme  responsables  de 
pareille  faute  dans  Ie  chef  de  Meeus,  serait  donc  en  contradiction 
nécessaire  avec  Tacquittement  prononcé  Ie  5  novembre  ; 
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Par  ces  tnotifs,    . 

Le  Tribunal  déboute  Ia  demanderesse  avec  dépens  et  déclare 
Ie  jugement  exécutoire.nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  29  décembre  1898.  —  3*  Ch.  —  Vercauteren,  GrÉ- 
GOIR  et   Em.   CeüLEMANS,  juges.   —  PI.   M"   DONNET  et 

Sulzberger. 


FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ARTICLES  232  ET  233  DE 
LA  LOI  MARITIME.  —  ACTION  DIRlGÉE  CONTRE  LE 
COURTIER  DE  NAVIRE. 

Les  articles  7,32  et  233  de  la  loi  maritime  ne  visent 
que  les  actions  intentées  au  capitaine  et  non  pas 
celles  dirigées  contre  les  courtier s  de  naptres  qui  se 
sont  chargés  personnellement  de  la  reception  de  la 
marchandise. 

(JOS.  COUNE  CONTRE   CAPITAINE  CHRISTIAENSEN    ET 

CONSORTS) 

JUGEMENT. 

En  ce  qui  concerne  Taction  introduite  par  Texploit  du  16 
octobre  1897,  susvisé ; 

lo  quant  aux  avaries  et  aux  autres .  domtnages  résultés  du 
défaut  de  classement ; 

Attendu  que  Ie  jugement  susvisé  du  25  septembre  1897,  a 
constaté  que  Grisar  et  Wilkinson  s'étaient  engagés  envers  Jos. 
Coune  a  prendre  réception  des  bois  litigieux  aux  mêmes  condi- 
tions  que  Ia  nation  de  Jos.  Coune,  et  que  parmi  ces  dernières 
figurait  Tobligation  de  classer  les  bois  ; 

Attendu  que  Ie  dit  jugement  a,  en  conséquence,  déclaré  Taction 
fondée  en  principe,  sous  réserve  de  la  question  de  la  réalité  des 
avaries  alléguées  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  Tarbitre-rapporteur  nommé 
par  ce  jugement,  rapport  déposé  au  grefie  de  ce  siège,  par  acte 
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du  25  octobre  1897,  enregistré,  et  produic  par  Ie  demandeur  en 
extrait  enregistré,  que  Grisar  et  Wilkinson  doivent  a  Jos.Coune 
la  somme  de  fr.  175  payée  par  lui  pour  Ie  classement  que  les 
défendeurs  auraient  dü  faire  ; 

Attendu  que  Tarbitre-rapporteur  démontre  aussi  que  Ie  défaut 
de  classement  en  temps  utile  a  entratné  des  avaries  au  bois  liti- 
gieux  ; 

Attendu  qu  il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  ces  avaries 
se  montent  k  fr.  1200  et  non  a  fr.  1616.45  ; 

Attendu  que  vainement  Grisar  et  Wilkinson  pretendent  que 
la  demande  de  dommages-intérêts  pour  ces  avaries  ne  serait  pas 
recevableaux  termes  des  articles  232  et  233  de  la  loi  maritime  ; 

Attendu  que  les  passages  invoqués  par  les  défendeurs  ne  visent 
que  les  accions  intentées  au  capitaine,  tandis  que  les  défendeurs 
sont  poursuivis  en  payement  de  ces  avaries,  uniquement  en  leur 
nom  personnel,  et  parce  qu*ils  se  sont  chargés  personnellcnaent 
de  la  réception  ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  lieu  de  condamner  Ie  défendeur  a 
payer  au  demandeur  la  dite  somme  de  fr.  1200  ; 

Attendu  que  Tarbitre  rapporteur  propose  d^allouer  au  deman^ 
deur  fr.  899.50,  que  celui-ci  a  dü  payer  a  la  ville  pour  frais 
supplémentaires  de  séjour  sur  quai ; 

Attendu  que  c*est  la  un  dommage  que  les  défendeurs  ont  pu 
prévoir  lors  de  la  convention,  et  qui  est  la  conséquence  directe 
et  inimédiate  du  défaut  de  classement  lors  du  débarquement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  doivent  donc  ces  fr.  899,50  au 
demandeur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  aussi  fr.  2 18.1 5  pour  frais 
de  camionnage,  parce  qu*il  soutient  que  si  ses  bois  avaient  été 
classes  immédiatement,  il  aurait  pu  en  vendre  la  moitié  au 
moins  sur  quai  ; 

Mais  attendu  que  la  réalité  de  ce  souténement  n*est  pas  établie, 
que  ce  poste  n^est  donc  pas  dü  au  demandeur  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  déduire  de  la  somme  due  par  les 
défendeurs  a  titre  de  dommages-inlérêts,  celle  de  fr.  337.96  que 
Ie  demandeur  reconnaft  leur  devoir  ; 

20  quant  au  manquant ; 
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Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  de  Texpert  nommé  par  Ie 
jugement  susvisé  du  12  octobre  1897,  rapport  déposé  au  greffe 
de  ce  siége  par  acte  du  25  octobre  1897,  enregistré,  que  Ie  capi- 
taiee  Christiaensen  n*a  délivré  que  39800  planches  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  conventions  liant  Ie  capitaine  Chri- 
stiaensen au  demandeur  et  sur  les  termes  duquel  les  parties  sont 
d*accord,  que  Ie  dit  capitaine  devait  délivrer  39776  planches  ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  un  manquant  de  476  planches  ; 

Attendu  qu*a  défaut  de  circonstances  engageant  d*autres 
responsabilités,  Ie  capitaine  Christiaensen  seul  en  est  respon- 
sable ; 

Attendu  que  l'expert  estime  a  fr.  248.77  la  valeur  de  ce  man- 
quant ;  que  cette  évaluation  n*est  pas  contestée  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  condamner  Ie  capitaine  Christiaensen  a  payer 
ce  montant  au  demandeur  ; 

Eo  ce  qui  concerne  Taction  introduite  par  Texploit  du  8  jan- 
vier 1898,  susvisé,  I o  quant  aux  avaries  et  aux  autres  döm- 
mages  résultés  du  défaut  de  classement ; 

Attendu  que  Ie  jugement  susvisé  du  25  septembre  1897  a  con- 
staté  que  les  défendeurs  en  garantie  s*étaient  chargés  de  continuer 
la  réception  des  bois,  et  qu  ils  répondent  du  dommage  pouvant 
être  subi  par  les  demandeurs  en  garantie  par  suite  du  défaut  de 
classement,  sous  réserve  de  la  question  des  avaries  ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  susvisé  de  Tarbitre-rapporteur 
nommé  par  Ie  jugement  susvisé  du  25  septembre  1897,  que  les 
dommages  dont  Grisar  et  Wilkinson  doivent  la  réparation  jt  Jos. 
Coune  sont  dus  au  défaut  de  classement  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  en  garantie  doivent  donc  tenir  les 
demandeurs  en  garantie  indemnes  de  ce  montant ; 

2^  quant  au  manquant ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Christiaensen  seul  est  condamné  de 
ce  chef  envers  Jos.  Coune  ; 

Attendu  qull  n'y  a  aucun  lien  de  droit  entre  Ie  capitaine 
Christiaensen  et  J .  et  C.  Meerbergen  ; 

Que  rappel  en  garantie  est  donc  sans  objet  dans  Ie  chef  de 
Grisar  et  Wilkinson  en  liquidation  et  non-fondé  dans  Ie  chef  du 
capitaine  Christiaensen ; 


Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  introduites  psr  les  eiploits  des 
16  octobre  1897  et  8  janvier  1898,  enregistrés,  susvisés,  statuant 
sur  l'action  introduite  par  l'exploit  du  16  octobre  1897,0011- 
damne  Grisar  et  Wilkinson  h  payer  k  Jos.  Coune  Ia  somme  de 
fr.  1936. So  il  titre  de  dommages-intérëts,  peur  dommages  r^ul- 
lés  du  déraut  de  ctassement  des  bois  litigieux,  avec  les  interets 
judiciaires,  condamne  Ie  capitaine  Christiaeusen,  commandant 
Ic  steamer  Cyrus  a  payer  k  Jos.  Coune  Ia  somme  de  fr.  248  77 
è  titre  de  dommages-intrfréts,  pour  manquant,  avec  les  interets 
judiciaireË,  condamne  Grisar  et  Wilkinson  auz  dépens  de  I'in* 
slance  introduite  par  l'exploit  du  20  septembre  1897,  susvisé ;  y 
compris  les  frais  d'ezpertise,  et  Ie  capitaine  Christiaensen  auz 
dépens  de  l'instance  introduite  par  I'ezploit  du  5  octobre  1897, 
susvisé,  comprenant  les  frais  d'ezpertise  ;  statuant  sur  l'action 
introduite  par  I'ezploit  du  8  janvier  1898,  condamne  J.  et  C. 
Meerbergen  a  lenir  Grisar  et  Wilkinson  indetnnes  en  princi- 
pal.intéréts  et  frais  des  condamnations  prononcées  contreeuzpar 
Ie  présent  jugement,  déclare  Ie  surplus  de  l'action  sans  objet 
dans  Ie  chef  de  Grisar  et  Wilkinson  et  sans  fondement  dans  Ie 
chef  du  capitaine  Christiaensen,  déboute,  quant  &  ce,  Grisar  et 
Wilkinson  et  Ie  capitaine  Christiaensen,  condamne  J.  et  C. 
Meerbergen  è  la  moitié  des  dépens,met  l'autre  moitié  &  charge  de 
Grisar  et  Wilkinson  et  du  capitaine  Christiaensen  met  les  frais 
d'ezéculion  du  présent  jugemenl  a  charge  de  la  parlie  contre 
laquelle  ils  devraienl  ètre  faits,  déclare  Ie  présent  jugement  ezé- 
cutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  décembre  1898.  —  i«  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  Van 
HOEGAERDEN  et  FiÉVÉ,  juges.  —  PI.  M"  Van  DOOSSE- 
I.AERE  et  Vander  Cruvssen. 


AFFRÈTEMENT.  —  PREUVE.  —  AOMiySIBILITÉ  DE  I-A 
PREUVE  TESTIMONIALE.  —  POUVOIR  d'aPPRÉCIA- 
TION  DU  JUGE. 

Le  contrat  de  louage  maritime  se  constate  par  les 
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modes  admis  en  mattere  de  commerce;  mats  Ie  juge 
est  appréciateur  du  point  de  savoir  si,  dans  une 
espèce  donnée,  il  echel  de  recourir  d  des  enquêtes. 

(CAPITAINE  MOYEI.L  CONTRE   CONSTANT   KEGELEERS) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  enregistrée  du  29  avril  1898  tendant  k  la  rési- 
liation  d*une  convention  d'afTrétement  et  a  Tapplication  d*UQe 
clause  pénale  de  fr.  12.000  ; 

Attendu  que  la  convention  litigieuse  est  déniée  par  Ie  défen- 
deur  ; 

Attendu  que  les  éléments  qui  sont  constants  au  debat  ne  per- 
mettent  pas  d*en  proclamer  Fexistence  ; 

Qu  en  effet  il  résulte  des  dossiers  : 

Que  Ie  27  avril  Ie  défendeur  déclara,  en  confirmation  d'un 
entretien  de  ce  jour,  que  ses  commettants  n*acceptaient  pas  Ie 
steamer  Anna  et  qu*il  retournait  aux  agents  du  demandeur  la 
charte-partie  qu'ils  lui  avaient  envoyée  ; 

Que  Ie  même  jour  les  agents  du  demandeur  déclarèrent  que 
la  veille,  soit  Ie  26  avril,  en  Bourse  d'Anvers,  Kegeleers  avait 
affrèté  Ie  va  peur  Anna  sous  la  seule  condition  que  Ie  déiai  de 
starie  ffit  porté  de  5  a  6  jours  ;  que  Ie  28  avril  Kegeleers  coniirma 
sa  communication  de  la  veille  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  offre  la  preuve  testimoniale  de  ce 
que  Ie  26  avril,  en  Bourse  d*Anvers,  Kegeleers  aurait  fait  TofTre 
formelle  d^afTréter  Ie  vapeur  Anna  aux  clauses  et  conditions  d*une 
charte-partie,  déterminée,  sauf  que  Ie  délai  de  starie,  au  lieu 
d*étre  de  5  jours,  aurait  été  de  6  jours  ;  de  ce  que  Kegeleers 
aurait  lui-méme  accompagné  les  agents  du  demandeur  au  télé- 
graphe  pour  lancer  une  dépêche  aux  armateurs ;  de  ce  qu*il 
aurait  même  rectiiié  Torthographe  de  son  nom  ;  de  ce  que  les 
armateurs,  ayant  accepté  la  stipulation  d*un  délai  de  starie  de  6 
jours,  la  convention  aurait  définitivement  pris  naissance  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  permettre  cette  preuve  testimo- 
niale ; 
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Que  Ie  fait  de  la  rectification  apportée  èt  Torthograpbe  de  soa 
nom  par  Kegeleers  et  son  fait  d'^avoir  accompagné  les  agents  du 
vapeur  au  télégraphe  ne  sont  pas  décisifs  et  se  concilient  aussi 
bien  avec  la  these  du  défendeur,  consistant  a  dire  qu*il  y  a  eu  de 
simples  pourparlers,  qu^avec  celle  du  demandeur,  consistaot  k 
prétendre  qu*ii  y  a  eu  ofiFre  ferme  ; 

Que  Ie  point  de  savoir  quel  a  été  Ie  sens  exact  et  précis  des 
entretiens  qui  eurent  lieu  en  Bourse,  Ie  26  avril^  est  d*une  appré- 
ciation  trop  delicate  peur  pouvoir  faire  l'objet  de  témoignages  ; 

Que  sous  Tempire  du  Code  de  commerce,  la  preuve  d  un  affré* 
tement  devait  se  faire  par  écrit  ; 

Que  suivant  la  législation  actuellement  en  vigueur  en  Bel- 
gique,  Ie  contrat  de  louage  maritime  se  constate  par  les  modes 
admis  en  matière  de  commerce  ;  mals  que  Ie  juge  est  apprécia- 
teur  du  point  de  savoir  si,  dans  une  espèce  donnée,  il  échet  de 
recourir  a  des  enquêtes  ; 

Que  les  motifs  donnés  plus  haut  doivent  faire  décider  la 
négative  dans  Tespèce ; 

Mais  attendu  qu*il  y  a  lieu  de  déférer  a  Kegeleers  Ie  serment 
supplétoire  ci-après  libellé ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  d*enquéte  ;  avant  faire  droir, 
ordonne  au  défendeur  de  jurer  qu*il  n*est  pas  vrai  c  qu^il  aurait 
offert  d^afTréter  le  vapeur  Anna  a  la  seule  condition  que  le  délai 
de  starie  füt  porté  de  5  è  6  jours  »  ; 

Réserve  les  dépens,  déclare  le  jugement  exécutoire,  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Appel  fut  interjeté.  Par  arrêt  du  22  décembre  1898, 
la  Cour,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  a  con- 
firraé  le  jugement  a  quo. 

Du  22  décembre  1898.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BruXELLES. 
—  4«Ch.    —  M.  FauqUEL,   prés.  —  PI.  M«  G.  LECLERCQ. 

et  Louis  Franck. 
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CAPITAINE.  —  MANQUANT.  —  PREUVE. 

En  mattere  mart  time,  c'est  au  demandeur  en  dom- 
mages  interets  du  chef  de  manquant,  guit  incombe 
de  prouver  l'existence  dun  manquant,  a  moins 
qu'une  f  au  te  soit  établie  a  charge  du  capitaine  et 
et  quily  ait  une  relation  de  cause  d  effet  entre  cette 
faute  et  Ie  manquant  doni  il  est  argumenté. 

(EVERAERT  CONTRE  CAPITAINE  MAC.  LAREN) 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  Ie  fret  litigieux 
est  un  fret  global  convenu  a  forfait  entre  elles  ; 

Attendu  qu'une  réduction  de  ce  fret  ne  pöurrait  donc  avoir 
lieu  qu^Ji  titre  de  dommages-intéréts,  en  réparation  d*un  man- 
quant dü  a  la  faute  du  capitaine  ou  de  Tarmement ; 

Attendu  que  ceux-ci  contestent  formellement  Texistence  du 
manquant  allégué ; 

Attendu  qu'en  matière  maritime  c'est  au  demandeur  en  dom- 
mages-intérêts  du  chef  de  manquant,  qu*il  incombe  de  prouver 
Texistence  d*un  manquant,  a  moins  qu  une  faute  soit  établie  a 
charge  du  défendeur  qu'il  y  ait  une  relation  de  cause  a  effet  entre 
cette  faute  et  Ie  manquant  dont  il  est  argumenté  ; 

(V.  Trib.  com.  Anv.  i«^  avril  iSgS/cap.  Billingen  conlre  Jos, 
Kempeneers.  P.A.  1894. 1.  472.  Trib.  com.  Anv.  22  avril  1893, 
cap.  Roberton  contre  Kirchen  frères.  P.  A.  1895,  I.  17) ; 

Attendu  qu*Everaert  frères  ne  prouvent  pas  Texistence  du 
manquant  qu'ils  allèguent ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  eu  de  constatation  contradictoire  des 
quantités  délivrées  par  Ie  capitaine  ; 

Attendu  que  vainement  Everaert  frères  pretendent  établir  Ie 
contraire  en  soutenant  que  Ie  comptage  fait  par  un  sieur  Hame- 
linck  est  transcritsur  Ie  papier  a  lettres  d'un  sieur  Nelson,  cour- 
tier du  capitaine ; 

Attendu  que  cette  circonstance  s'explique  et  perd  toute  poitée 
contré  Ie  capitaine  par  Ie  fait  que   Ie   sieur    Nelson  était,  en 

!«  p.    1899.  8. 
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qualité  de  commissionnaire-expéditeur,  chargé  des  interets 
d'Everaert  frères,  et  que  rien  ne  prouve  qu'il  ait  eu  Ie  mandat 
de  faire  effectuer  Ie  dit  Comptage  pour  compte  du  cap^itaine  et  de 
Tarmement  ; 

(V.  j.  trib.  com.  Any.  Schultz  contre  Volkaerts,  4  fév.  1897) ; 

•  Altendu  que  vainèment  Everaert  frères  argumenteni  de  cer- 

taines  pertes  avouées  par  Ie  capitaine,  puisque  ce  dernier  n'a 

reconnu   aucun  manquant  imputabie  a  sa  faute  ou  a  celle  de 

Tarmement ; 

Attendu  qu'Everaerl  frères  ne  prouvent  pas  non  plus  que  Ie 
capitaine  ou  Tarmement  ait  commis  une  faute  devant  entrainer 
un  manquant ; 

Attendu  que  les  déclarations  du  capitaine,  sur  les  termes 
desquelles  les  parties  sont  d'accord,  et  qu*Everaert  frères  invo- 
quent  a  eet  effet,  tendent  au  contraire  a  établir  des  cas  fortuits, 
de  nature  a  exonérer  Ie  capitaine  et  rarmement,  même  si  Texi- 
stance  du  manquant  était  prouvée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  intröduites  par  les  exploits  des 
des  27  seplembre  et  4  décembre  1897,  enregistrés,  susvisés, 
statuant  sur  Taclion  intentée  par  Everaert  frères,  la  déclare  non- 
fondée,  les  en  déboute,  les  condamne  aux  dépens,  statuant  sur 
Taction  intentée  par  le  capitaine  Rob.  Mac  Laren,  commandant 
le  steamer  Abrota^  et  en  tant  que  de  besoin  par  Geo  Jameron, 
condamne  Everaert  frères  a  leur  payer  la  somme  de  fr.  35o, 
pour  solde  de  fret,  avec  les  interets  judiciaires,  condamne  Eve- 
raert frères  aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  décembre  1898.  —  i«  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  H. 

Randaxhe  et  Ceulemans,  juges.  —  Serigiers  et  Varlez. 


COMPÉTENCE.  —  OEUVRE  D'ART  ET  PRODUIT  DE  L'IN- 
DUSTRIE.  —  INOPÉRANCE  DU  MÉRITE  ESTHÉTIQUE 
INTRINSÈQ.UE.   —    NÉCESSITÉ    DE   RECHERCHER  SL 


F^T  i»»,.»:-»^.? 
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L'CEUVRE  A  UNE  EXISTENCR  ARTISTIQ.IIR  PROPRE, 
INDÉPENDANTE  DE  SES  APFLICATIONS  INDUSTRlEf.- 
LES.  —  LUSTRE  LOUIS  XVL  —  INAPPLICABILITÉ 
DE  LA  LOI  SUR  LE  [)ROIT  D'AUTEUR. 

La  distinction  legale  et  juridique  entre  une  oeuvre 
dart  ei  unproduit  de  rindustrie  ne  peut  résulter  de 
la  valeur  esthétique  ihtrinsèque  dun  objet^  tappré- 
ciation  de  celle-ci  variant  avec  les  tmpressions  et 
les  conceptions  dideal  individuelles  et  relevant  dun 
jury  et  de  critiques  dart  plutót  que  dun  tribunal 
OU  dun  college  dexperts. 

Pareille  distinction  nécessite  un  criterium  itivariable 
et  sur,  a  f  abri  de  la  divergence  des  opinions  per- 
sonnelles  ;  on  Ie  trouve  dans  la  règle,  consistant  a 
rechercher  si  l'ceuvre  a  une  existence  artistique 
propre,  in  dépendante  de  toute  application  indus- 
trielle,  sans  sarrêter  au  degré  de  mérite  esthétique 
intrinsèque  ;  elle  sera  artistique  si  elle  est  destinée, 
par  son  auteur,  d  ne  /rapper  les  sens  que  pour 
transmettre  a  fesprit  Ie  symbole,  la  pensee,  la 
parcelle  didéal  quelle  renferme  et  lui  donner  ainsi 
une  impression  et  une  jouissance  esthétiques. 

Par  contre,  ne peuvent  être  considérés  comme  oeuvres 
dart  les  produits,  même  hrillants  et  originaux,  de 
fimagination  artistique  dun  industriel,  destinés  a 
accroïtre  futililé,  fattrait,  la  nouveauté  et,  partant, 
la  valeur  vénale  et  Ie  débit  de  la  marchandise  de 
leur  auteur  ;  tel  est  Ie  cas  pour  les  dessins  et  mo- 
dèles  dun  lustre  Louis  XVI ;  ils  ne  jouissent  point 
de  la  protection  assurée  aux  seules  oeuvres  dart ; 
rarticle    21    de    la   loi   du    22    mars    1S86    ne 
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peut  être  invoqué,  il  suppose  une  ceuvre  dart  ayant 
eu,  dès  Ie  principe,  une  existence  propre,  mais  ui- 
térieurement  reproduite  par  un  procédé  industriel 
OU  appliqué  a  tindustrie, 

(h.  luppens  et  qp  et  consorts  contre  bellens- 

PEETERS) 

Jugement 

Attendu  que  les  deraandeurs  reprochent  au  défendeur  d*avoir 
contrefait  un  lustre  styje  Louis  XVI  et  divers  ornements,  dont 
ils  pretendent  avoir  créé  Ie  modèle  ; 

Attendu  qu*ils  invoquent  Ia  protection  de  la  loi  du  22  mars 
1886  sur  les.droits  d*auteur,  en  soutenant  que  Ie  caractère  artis- 
tique  d*une  oeuvre  est  déterminé  par  sa  valeur  esthétique 
intrinsèque,  indépendamment  de  son  application  et  de  sa  desti- 
nation  au  moment  ou  elle  est  créée  ; 

Attendu  que  c'est  la  perdre  de  vue  que  la  loi  susvisée  a  pour 
objet  la  protection  des  conquêtes  de  Tart  par  opposition  aux 
productions  de  Tindustrie,  dans  Ie  domaine  de  la  vie  réelle  ; 

Attendu  qu*envisagée  è  ce  point  de  vue  spécial  et  pratique,  la 
définition  de  Tceuvre  d*art  ne  saurait  s'identifier  avec  la  notion 
ideale,  variable  et  vague,  fourni  par  Ie  domaine  de  Tart  pur  ; 

Attendu  que  la  distinction  legale  et  juridique  entre  une  oeuvre 
d*art  et  un  produit  de  Tindustrie  ne  peut  résulter  de  la  valeur 
esthétique  intrinsèque  d*un  objet,  Tappréciation  de  celle-ci  va- 
riant avec  les  impressions  et  les  conceptions  d'idéal  individuelles 
et  relevant  d*un  jury  et  de  critiques  d'art  plutöt  que  d'un  tribu- 
nal  OU  d*un  college  d^experts  ; 

Que  pareille  distinction  nécessite,  au  contraire,  un  criterium 
mvariable  et  sür,  è  Tabri  de  la  divergence  des  opinions  person- 
nelies ; 

Attendu  qu'on  Ie  trouve  dans  la  régie,  fixée  par  la  doctrine  et 
par  une  jurisprudence  unanime,  consistant  a  rechercher  si  Toeu- 
vre  a  une  existence  artistique  propre,  indépendante  de  toute 
application  industrielle,  —  sans  s'arréter  au  degré  de  mérite 
esthétique  intrinsèque ; 
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Attendu  qu*e11e  sera  artistique,  dans  Tacception  legale  et  juri- 
dique,  si  elle  est  destinée,  par  son  auteur,  a  ne  frapper  les  sens 
que  pour  Cransmettre  a  Tesprit  Ie  symbole,  la  pensee,  la  parcelle 
d*idéal  qu*elle  renferme  et  lui  donner  ainsi  une  impression  et 
une  jöuissance  esthétiques  ;  que,  par  contre,  ne  peuvent  être 
considérés  cooame  oeuvres  d'art  les  produits,  même  brillants  et 
originaux,  de  l'imagination  artistique  d'un  industriel,  destinés  a 
accroitre  Tutiliié,  Tattrait,  la  nouveauté  et,  partant,  la  valeur 
▼énale  et  Ie  débit  de  la  marchandise  de  leur  auteur  ; 

Attendu  que  tel  est  Ie  cas  pour  les  dessins  et  modéles  litigieux  ; 

Qu*en  e£Fet,  ils  ne  constituent  que  des  formes  et  contours, 
assurément  gracieux  et  décoratifs,  des  motifs  et  ornements  épars 
d'objets  de  luxe,  dépourvus  de  signification,  d'exislence  propre, 
C0D9US  et  réalisés  pour  servir,  comme  accessoires  de  fabrique, 
auz  besoins  et  au  développement  de  Tindustrie  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  Ie  lustre  litigieux  a  Ie  même  but  et  la  méme 
origine  mercantiles  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  les 
objets  dont  question  au  proces  ne  jouissent  point  de  la  protec- 
tien  assurée  aux  seules  oeuvres  d*art ; 

Attendu  que  méme  Tart.  21  de  la  loi  susvisée  ne  peut  être 
invoqué  dans  Tespéce,  puisqu'il  suppose  une  oeuvre  d*art  ayant 
eu,  dés  Ie  principe,  une  existence  propre,  mais  ultérieurement 
reproduite  par  un  procédé  industriel  ou  appliqué  a  Tindustrie  ; 

Attendu  que  la  prétendue  inapplicabilité  a  Tespèce  des  lois 
protectrices  des  dessins  et  modèles  de  fabrique  ne  pourrait, 
certes,  justifier  Textension  de  la  loi  du  22  mars  1886  k  une  ma- 
tïère  qu*elle  ne  régit  point ; 

Attendu  que  l'inapplicabilité  de  la  loi  précitée  au  cas  actuel 
entratne  Tincompétence  du  tribunal  civil  ; 

Attendu  que  la  demande  d*annulation  de  la  procédure  de 
saisie-description  et  de  dommages-intéréts,  formée  par  conclu- 
sionsdu  23  mars  1898,  signifiées  et  enregistrées,  nest  pas  rece- 
vable  en  la  forme  ; 

Qu'en  effet,  ainsi  présentée,  elle  ne  trouve  son  intérêt,  sa 
raison  d*étre  et  son  appui  juridique  que  dans  Taction  principale  ; 

Que,  dés  lors,  quelle  que  puisse  être  Tinfluence  de  la  présente 
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décision  sur  Ie  sort  de  la  saisie-description,  les  fins  susvisées  ne 
peuvent  étre  examinées  isolement,  par  Ie  tribunal,  qui  se  déclare 
incompetent  sur  la  demande  principale,  sauf,  pour  Ie  défendeur, 
a  se  pourvoir,  Ie  cas  échéant,  par  action  séparée  ; 

Attendü,  sans  doute,  qu'en  cette  matière  toute  spéciale  Ia 
solution  de  la  question  de  compétence  implique  nécessairement 
Texadnen  de  lapplicabilité  de  la  loi  sur  les  droits  d auteur,  alors 
que,  précisément,  la  procédure  de  saisie-description  a  été  enta- 
mée  sous  Tégide  de  cette  loi,  qui  en  renferme  Torganisation  ; 

Mais  que  ce  n'est  la  qu*une  coincidence,  que  la.  constalation 
de  rinapplicabilité  de  cette  loi  n'en  est  pas  moins  réduite,  en 
derniére  analyse,  a  un  simple  element  de  la  question  de  compé- 
tence, au  lieu  de  figurer  dans  Ie  dispositif  comme  un  point  du 
litige  distinct  du  déclinatoire  ; 

Que,  dans  Tespèce,  la  question  d*inapplicabilité  de  Ja  loi  sus- 
visée  ne  peut  donc  servir  de  point  d*appui  juridique  k  la  récla- 
mation  du  défendeur  telle  qu'elle  est  formulée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  oui,  en  audience 
publique,  M.  Jacobs,  Substitut  du  Procureur  du  roi,  en  son  avis 
conforme,  sur  la  compétence,  écartant  toutes  conclusions  con- 
traires,  se  déclare  incompetent  a  raison  de  Temploi  industriel 
des  objets  prétendüment  contrefaits  ;  déclare  les  conclusions  du 
défendeur  vjsant  les  iins  susénoncées  hic  et  nunc  non  recevables 
en  la  forme  ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  2  décembre  1898.  —  ClV.  ANVERS  (CHAMBRE  TKMPO- 
RAIRE.  —  M.  GUESNET.  prés.  —  PI.  W^  A.  VaNDERCRUYS- 
SEN  (du  Barreau  d'Anvers)  et  H.  Vander  Cruyssen  (du 
Barreau  de  Bruxelles)  conire  R.  DE  Maertelaere. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  CIVILE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  poür  con 
naitre  cfune  demande  reconventionnelle  dindem- 


nitépour  proces  téméraire,  l'intenlemenl  dune 
action  enjustice  n  ét ant  jamais  un  acte  commercial 
même  pour  un  commergaut  et  ayant  de  sa  nature 
une  cause  étrangère  a  son  commerce, 

(MARTIN    JOOSSENS    CONTRE    LOUIS    FASSIN    ET 

CONSORTS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  2  exploits  du  8  octobre  i8g8»  tendants  au  payement  de 
fr.  5ooo,  de  dotnmages  interets  solidairement  entre  les  trois 
ajournés  pour  publication  du  nom  du  demandeur  dans  Ia  liste 
des  protéts  du  mois  d*aoüt  1898  ; 

Vu  les  conclusions  réconventionneiles  des  deux  derniers  défen- 
deurs  en  payement  a  chacun  d*eux  de  fr.  5oo  de  dotnmages 
interets  pour  proces  témeraire  et  vexatoire  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  que  Vedel  de  fr.  540.20  tracé 
par  Fassin  sur  Ie  demandeur  payable  au  i5  aoüt  1898  et  protesté 
faute  de  payement  Ie  17  du  même  mois  a  été  remplacé  dès  Ie  i5 
aoüt  1898  par  un  autre  de  Timport  de  fr.  535. 5o  a  Téchéance  du 
24  aoüt  lequel  a  été  payé  a  cette  date. 

Attendu  dés  lors  que  te  montant  de  la  traite  en  litige  n*était 
plus  même  avant  Ie  protet  dü  au  tireur,  abstraction  faite  d*ail- 
leurs  de  la  relation  pouvant  exister  entre  Joossens  et  Ie  tiers 
porteur; 

Attendu  bien  plus  que  depuis  Ie  25aoür,lendemainderéchéance 
de  la  traite  nouvelle  et  tout  au  moins  peu  de  jours  après  cette 
échéance,  Fassin  a  su  que  ce  nouvel  efiet  était  payé  et  en  a 
touche  Ie  montant ;  que  depuis  Ie  23  aoüt,  dit-on.TefTet  primitif 
lui  était  retourné  protesté  par  son  banquier  de  sorte  que  la  com- 
plication  induement  survenue  lui  était  connue  ; 

Attendu  que  cette  situation  aboutit  au  dilemne  suivant :  oü 
bien  la  traite  de  fr.  540.20  au  i5  aoüt  était  acceptée  ;  que  rien 
au  debat  ne  justitie  ni  que  cette  acceptation  ait  été  demandée, 
ni  qu'elle  ait  été  accordée  et  qu'en  piésence  de  la  dénégation 
catégorique   du   demandeur    d'avoir    jamais  donné  semblable 
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signature  au  i^  dëfendeur  celui -ei  ne  puisse  qu*alléguer  avoir 
détruit  la  trait6  devenue  sans  objet  entre  ses  mains  ;  et  dans  ce 
cas  Ie  fait  de  ne  pas  restituer  au  demandeur  sa  signature  pour 
faire  bififer  Ie  protet  engage  la  responsabilité  de  Fassin,  ou  bien 
Ie  dit  effet  n*était  pas  accepté  —  auquel  cas  Fassin  en  détcuisant 
la  pièce  a  rendu  impossible  vis-a-vis  des  tiers  la  preuve  que 
Teffet  n'était  pas  revétu  d*acceptation  et  empéché  tout  recours 
contre  une  inscription  indue  dans  la  liste  des  protéts,  ce  qui 
engage  sa  responsabilité  également  ; 

Attendue  qu'il  est  des  lors  superflu  de  rechercher  si  Ie  défendeur 
avait  i  eropécher  ie  protet  lui-même  du  lyaoQt  1898  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  P.  Leemans  et  la  Société 
anonyme  du  Moniteur  du  Commerce  Beige,  il  n'est  pas  même 
allégué  que  la  publicité  donnée  au  dit  protéc  alt  renseigné  autre 
chose  que  les  mentions  de  la  liste  officielle  déposée  au  grefEe  du 
tribunal  de  commerce  ;  la  concordance  des  deux  listes  est  méme 
établie  ; 

Attendu  que  ces  deux  défendeurs  ne  peuvent  dés  lors  encourir 
de  responsabilité  ; 

Attendu  enfin  que  ce  n'est  pas  Ie  demandeur  qui  lui-méjne  est 
la  cause  du  dommage  faute  par  lui  d* avoir  fait  diligence  pour 
la  radiation  du  protet  puisque  Texistence  de  son  acceptation 
n*étant  pas  établie  il  he  pouvait  méme  prévoir  que  son  nom 
figurerait  a  la  liste  des  protéts  ; 

Attendu  qu*en  tenant  compte  du  caractère  contracluel  de 
Tinfraction  du  défendeur, de  la  nature  en  grande  partie  ciyile  des 
affaires  du  demandeur,  on  peut  estimer  équitablement  a  la 
somme  ci-après  Tindemnité  qui  peut  lui  revenir  pour  Ie  préjudice 
certain  qui  lui  a  été  causé  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour 
connattre  de  la  demande  d*indemnité  pour  proces  téméraire, 
Tintentement  d*une  action  en  justice  n'étant  jamais  un  acte  com- 
mercial méme  pour  un  commer^ant  et  de  sa  nature  ayant  une 
cause  étrangère  a  soncommerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamn^  Fassin  k  payer  au  demandeur  fr.  250, 
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de  dommages-intéréts  avec  intéréts-judiciaires  et  les  dépens 
exposés  contre  lui ;  déboute  Ie  demandeur  comme  non  fondé 
centre  le$  2  derniers  defendeurs  avec  dépens  qui  les  concerneet  a 
sa  charge  ;  se  déclare  incompetent  pourconnattre  de  Ia  demande 
reconventionnelle  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  3  décembre  1898.  — •  3«  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
GRÉGOIR   el    RANDAXHE,    juges    —  PI.    M"    HUIBRECHTS, 

Braeckman  de  Gand,  Sulzberger. 


CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  CRÉANCIER  HYPOTHE- 
CAIRE. —  HYPOTHÈQ.UE  CONSTITUÉE  PAR  UN  TIERS. 

Les  créanciers  hypothécaires  n'ont  voix  délibéra- 
tive  -dans  les  opérations  relatives  au  concordat 
prépentifSypour  leurs  créances^gue  sils  renoncenta 
leurs  hypothéques  (art,  i  o  lot  concordat  préventi f. 

Il  ny  a  pas  a  distinguer  si  Ihypotkèque  est  fournie 
par  Ie  debiteur  ou  par  en  tiers.  (i). 

(CONCORDAT  CH.    NUYTS) 
JUGEMENT 

Entendu  M.  B.  Grégoir  juge  délégué  au  concordat  en  son 
rapport  fait  k  Taudience  ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  Ie  calcul  des  majorités  11  y  a 
lieu  d*observer  ; 

fo  Que  Mlle  Hufnageis  a  hypothécairement  garanti  pour 
fjr.  22710,  une  ouverture  de  crédit  a  Nuyts,  ouverture  de  crédit 
qui  se  trouve  entiérement  réalisée.  Qu^elle  est  donc  caution  du 
debiteur ; 

Or,  qu*en  vertu  de  Tart.  2o32  c.  c.  la  caution  peut  agir  pour 
étre  indemnisée  méme  avant  d'avoir  payé,  lorsque  Ie  debiteur  a 
fait  faillite  ou  est  en  déconfiture. 


I.  La  quesüoD  est  contreversée.  V.  contra  namur  n^  2355. 
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Attenda  que  la  demande  de  concordat  préventif  réalise  cette 
hypothese  et  que  Tadmission  au  passif  et  Ie  vote  favorable  au 
concordat  doivent  donc  être  accueillis  pour  les  fr.  20.000  pro- 
duits  ; 

2®  Attendu  que  Dandeloy  est  par  contre  créancier  garanti  par 
hypothéque  a  concurrence  de  fr.  27610,  sans  qu*il  y  aft  a  distin- 
guer  si  Thypothèque  lui  est  fournie  par  Ie  debiteur  ou  par  un 
tiers  (P.  B.  v®  concordat  préventif  n®  io5  ;  vo  concordat  n<»»  85  et 

399); 
Que  jusqu*&  ce  montant  son  abstention  aux  opérations  con- 

condataires  n*emporte  d'autre  conséquence  que  Ie   maintien  de 

son  droit  hypothecaire   et   n*entratne  pas  de  vote  défavorable 

(art.  10)  ; 

Qu*il  peut,  il  est  vrai,  en  être  décidé  autreroent  pour  Ie  solde 
de  sa  créance  ou  fr.  i3io  —  non  garanti  par  les  hypothèques. 

Attendu  que  dans  ces  conditions  les  majorités  exigées  par  la 
loi  se  trouvent  atteintes  ; 

Xttendu  qu*aucune  circonstance  spéciale  n*établit  que  Ie  debi- 
teur ne  soit  pas  malheureux  et  de  bonne  foi.  Que  dans  ces 
conditions  Thomologation  peut  être  accordée. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  homologue  ie  concordat  obtenu  par  Ch.  Nuyts 
de  ses  créanciers  ;  le  condamne  aux  dépens,  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  19  novembre  iSgS.  —  3«  Ch.  —   MM.  Vkrcautkren, 

Grégoir  et  Vrancken,  juges.  —  PK  M"  Van  lil. 


EXPERTISE.  —  NOUVELLE  EXPERTISE. -NOMINATION 
DU  MEM  E  EXPERT.  —  CERTIFICAT. 

V  art  iel  e  322  du  code  de  procédure  civilè  permettant 
au  juge  de  recourir  a  wie  nouvelle  expertise  ne 
lui  défend  nullemeut  de  recourir  au  même  expert, 
quand  son  travail  a  été  incomplet  ou  qua  certains 
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poitits  de  vue  il  peut  êlre  taxé  de  nullité  pour  vice 
de  fortne.  (i) 
Le  premier  rapport  fait  par  eet  expert  néquivaut 
pas  au  fait  de  déliprer  un  certificat  dans  le  sens  de 
Farticle  283  du  code  de  procédure  civil.  (2) 

(CAPITAINE  LOEWE  CONTRE  VOLKAERTS) 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  enregistrés  des  8  octobre  1896,  4  aoüt  1897  et 
4  octobre  1898  ; 

Vu  les  jugements  de  ce  siège  des  34  mai  1897  et  6  aout  1898, 
aiDsi  que  le  rapport  d*expertise  du  3  aoüt  1897  produits  en 
extraits  enregistrés  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  3i  mdX  1897  désigne  en  qualité 
ci*expert  avec  une  mission  déterminée  M.  Blaise,  mesureur  a 
Anvers ; 

Attendu  que  Texpert  déposa  son  rapport  le  3  aoüt  suivaUt ; 

Attendu  que  par  jugement  du  6  aoüt  1898  le  tribunal  constata 
\^  que  lexpertise  n*était  pas  opposable  aux  défendeurs  parce  quQ 
certaines  investigations  avaient  été  faitesen  leur  absence, airport 
de  Rotterdam  ; 

2^  Que  Texpert  ne  s'était  pas  cxpliqué  sur  le  point  desavoirsi 
une  légere  différence  en  siandards  révélée  par  ses  calculs  corres- 
pondait  au  cube  perdu  par  suite  des  intervalles  entre  les  pièces, 
OU  si  cette  perte  de  place  n'était  pas  plus  considérable  et  qu'a  ce 
point  de  vue  encore  I'expertise  ne  pouvait  pas  être  admise  ;  que 
dans  son  dispositif  le  jugement  susdit  renomma  purement  et 
simplement  M.  Blaise  en  qualité  d'expert  aux  fins  déterminéds 
dans  le  jugement  du  3i  mai  1897  ; 


(i)  Conf,  Dalloz,  Rép,  v»  expert-experttse  n^  3i|;  Favard,  t.  4,  p.  707 
n<>  1  ;  Thomine,  t.  1,  p.  SaS  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  i2i4l>i>;  Colmet- 
Daagb,  p.  89 ;  RoDiÉRE,  t.  2f  p.  174. 

(2)  Conf.  Dali.oz,  Réf.  v»  expert-expertise  n«»  3i3.  L'expert  en  faisant  le 
premier  rapport  a  rempli  une  mission  legale  et  un  certificat  ne  moiive  une 
récusation  qu'autant  qu'il  est  un  acte  de  compiaisance  (v  id.  V  enquête 
n<»  476  et  suivants). 
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Attendu  que  la  récu6ation  de  M.  Blaise  par  les  dëfendeurs  est 
fondée  i^  sur  ce  qu*il  aurait  donné  un  certificat  sur.  les  faits 
relatife  9u  proces  (application  des  articles  a83  et  3 10  combines 
procédure  civile) ;  2^  sur  Tarticle  322  du  méme  code  ; 

Mais  attendu  que  Ie  feit  d'un  expert,  d'avoir  donné  son  avis 
dans  une  cause  n'équivaut  pas  au  fait  de  délivrer  des  certificats, 
dans  Ie  sens  de  Tarticle  2$3  ;  que  d^autre  part  Tarticle  322  per- 
mettant  au  juge  de  recourir  a  une  nouvelle  expertise  ne  lui 
défend  nullement  de  recourir  au  méme  expert  quand  son  travail 
a  été  incomplet  ou  qu*è  certains  points  de  vue  il  peut  étre  taxé 
de  nullité  pour  vice  de  forme  (Dalloz,  v©  expertise,  n*»  3i3  et 

314); 
Que  dans  Tespèce  il  n'existe  aucun   motif  de  suspicion  ou 

autre  qui  doive  engager  Ie  tribunal  a  nomnser  un  autre  expert ; 
Par  ces  motifis, 

Le  Tribunal  rejette  la  denaande  de  récusation  ;  renvoie  parties 
devant  Texpert  Blaise  sur  Ia  base  des  rétroactes  de  la  cause  ; 
réserVe  les  dépens  non  encore  alloués  et  déclare  le  jugetnent 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ig  novembre  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  SELB,  NlEUW- 
LANö  et  Vrancken.  juges.  —  PI.  M"  Bauss  ei  Van  de 
Velde. 


STARIES  ET  SURESTARIES.   —   MISE  EN  DEMEURE.  — 
DIES  INTERPELLAT  PRO  HOMINE. 

La  ctause  dtun  connaissement  portant  que  le  batelier 
touchera  autant  par  jour,  a  partir  du  lendemain 
de  son  arrivée  a  destination  jusqua  la  fin  du 
déchargement^  vaut  protestation  formelle  du  chef 
de  surestaries  contre  les  destinataires. 

Lacceptation  Jun  pareil  connaissement^  sous  réserve 
de  tous  droits  par  les  destinataires  nenlève  pas  d  la 
clause  son  car actere  de  protestation. 
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Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  que  Ie  demandeur 
arriva  a  destination  Ie  i5  septembre  et  que,  ce  jour  la,  il  les 
avertit  de  son  arrivée,  qu'ils  ne  terminèrent  Ie  déchargement 
que  Ie  i8  septembre  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  doivent  donc  au  demandeur  3  jours 
de  surestaries,  étant  lea  i5,  i6  et  17  septembre  1897  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  qu*aux  termes  des 
conventions  les  liant,  Ie  taux  des  surestaries  était  fixé  k  fr.  25 
par  jour  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunaldéclare  Taction  non-fondée  contre  Henri  Vervliet» 
déboute,  quant  a  ce  dernier,  Ie  demandeur,  condamne  DeNoyer 
et  C<>  a  ^payer  au  balelier  H.  Van  den  Noort,  commandant  Ie 
bateau  Marie,  la  somme  de  fr.  75  pour  3  jours  de  surestaries, 
avec  les  intérêis  judiciaires,  condamne  De  Noyer  et  C°  aux 
'  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  17  novembre  1898.  —  i^  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Van 

HOEGAERDEN  et  NiEUWLAND,   juges.   —    PI.   M"   MONHEIM 
et  SULZBERGER. 


STARIE  ET  SURESTARIE.    —  INTERRUPTION  ET 
PROLONGATION.  —  FORCE  MAJEURE. 

Le  délai  usuel  de  starie  sapplique  seulement  d  un 
débarquement  accompli  dans  des  circonstances 
normates.  Il  ne  sapplique  pas  et  il  ny  a  pas  de 
faute  a  imputer  au  réceptionnaire,  lorsque  le  capi- 
taine  ayant  accepté,  satis  réserves,  de  transporter 
des  plancheSj  elles  sont  dune  longueur  telle  que 
femploi  de  la  grue  a  vapeur  du  stearher  est  impos- 
sible  et  que  le  débarquement  doit  se  faire  a  la 
main. 
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f 

f 

(CAPITAINE  MATTSON  CONTRE  HERREMANS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournemenl  du  28  juillet  1896,  et  lexploil 
d'avenir  et  d*assignation  du  20  mars  i897,tous  deux  enregistrés, 
et  tendant  a  entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  deman- 
deur  la  somme  de  fr.  1400  a  titre  de  dommages-iniéréts  pour 
trois  jours  et  demi  de  surestaries  ; 

Vu  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de  ce  siège,  Ie  17  février 
1898,  dont  Ie  défendeur  produit  un  extrait  enregistré  ; 

Entendu,  dans  Tenquéte  orale  tenue  Ie  10  octobre  1898, 
devant  Ie  tribunal  de  ce  siège,  les  témoins  Charles  Solvay, 
André  Delaveux,  Jean-Pierre  Jacquemain  et  Frédéric  Jacobs  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  dépositions  de  Charles  Solvay  et 
d*André  Delaveux  qu*a  diverses  reprises,  une  partie  des  ouvriers 
du  défendeur  ont  dQ^interrompre  leur  travail  de  réception,parce 
que  Ie  demandeur  ne  délivrait  pas  des  quantités  suffisantes  pour 
les  occuper  tous  et  constamment ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  déposition  de  Jean  Pierre  Jacque- 
main qu'a  cause  de  la  lorgueur  des  planches  Ie  demandeur  ne 
pouvait  pas  employer  Ia  grue  a  vapeur  de  son  steamer  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente  de  ce  que 
ce  fait  indépendant  de  sa  volonté  ne  constitue  pas  une  faute  de 
sa  part ; 

Attendu  que  la  question  est,  en  effet,  de  savoir  si  Ie  défendeur 
est  en  faute  ;  du  moment  ou  aucune  des  parties  n*est  en  faute, 
on  se  trouve  en  présence  d*un  cas  de  force  majeure  ;  or,  la  lon- 
gueur  des  planches  ne  peut-étre  reprochée  par  Ie  demandeur  au 
défendeur,  puisque  Ie  demandeur  a  accepté  sans  réserves  d'en 
eöectuer  Ie  transport ; 

Attendu  que  Timpossibilité  d^employer  la  grue  a  vapeur  du 
steamer  ne  pouvant  constituer  une  faute  dans  ie  chef  du  défen- 
deur est  donc  de  nature  a  augmenter  considérablement  Ie  délai 
de  starie  usuel,  applicable  seulement  a  un  débarquement 
accompli  dans  des  circonstances  normales  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  déposition  de  Frédéric  Jacobs  que 
les  planches  n'ont  pu,  a   cause   de  leur  longueur,  eire  délivrées 
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qu*une  k  une,  de  la  maia  a  Ia  main,  qoe  Ie  ^eamer  a  dQ  se 
déplacer,  et  que  ces  inconvéntents  ont  retardé  Ie  déchargemeat 
de  quatre  jours ; 

Attendu  que  Ie  défendeur»  pour  les  motifs  déja  exposés,  ne  {mit 
étre  rendu  responsable  de  ce  retard  ; 

Attendu  qu*il  a  ainsi  fait  la  preuve  a  laquelle  fadmet  Ie  juge- 
ment  susdit  du  17  février  1898,  et  que  l'action  manque  de  fonde- 
ment ; 

Par  ces  vnoiïk, 

Le  Tribunal  déclare  Faction  non-fondée,  en  déboute  Ie  capi- 
taine  Mattson,  commandant  le  steamer  Castor,  le  condamne aux 
dépens  y  compris  les  frais  de  Fenquête,  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  novembre  1898.   —  3«  Ch.  —   MM.  DE  Vos,  Ed. 

COLLIN  et  WiLLAERT,  juges.  —  PI.  M«  VAN  DER  CRÜYSSEN 
et  SCHOBBENS. 


LOUAGE.  -  LOUAGE  D'OUVRAGE.  -  NATION  OUVRIÈRE, 

—  RESPONSABILITÉ. 

Une  nation  owrière,  constUue  une  entreprise  dou- 
vrage  qui  exclut  dans  son  chef  la  qualité  de  simph 
manoeuvre  è  gage  nengagéant  pas  de  responsa- 
bilité  personnelle,  elle  répond  même  vis-ci-pis  des 
tiers^  du  fait  de  ses  ouvriers. 

(CHOVAU  ET  C^  ET  DE  POOTER  ET  POTllEUW  CONTRE 

NOORDNATIE) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  26  janvier  1898,  tendant  au  payement  de  fr. 
862.31  de  dommages-intérêts  du  chef  d*enlèvement  indu  de 
balies  Tabac  ; 

Attendu  que  eet  enièvement  étant  tout  au  moins  pour  une 
part  matérielle  qui  est  avouée,  Ie  fait  personnel  de  la  défenderesse 
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OU  de  ses  préposés,  Taction  fondée  suf  lés  art.  f  38^,  1384  c.  c.  a 
une  base  joridique  indiscutable  ; 

Attendu  d*autre  part  qu*ane  «  nation  »  ouvriére  telle  que  la 
défenderesse,  constitue  une  entreprise  d'oovrage  qui  exclut  dans 
sofi  chef  ia  qualité  de  simple  manoeuvre  k  gage  n'engageant  pas 
de  responsabilité  personnelle  ;  au  contraire  elle  répond  méme 
vis^'-vis  des  tters  du  fait  de  ses  otivriers,  (clv.  Anv.  1 1  janvier 
1893  J.  A.  1894  I.  4i3); 

Attendu  en  troisiéme  lieu  que  Ie  fait  d*avoir  retiré  de  Tentré- 
pöt  une  marchandise  pour  une  autre  qui  ne  portait  pas  les 
mémes  tnarques  constitue  dans  tous  les  cas  une  faute  qu*aucune 
circonstance  extrinséque  n'a  pu  rendre  la  suite  d*une  erreur  in- 
vincible,  et  n'a  même  pu  atténuer.  Qu*è  eet  égard  il  importe 
peu  de  savoir  comment  fonctionne  vis-è-vis  de  la  douane  Ie 
mécanisme  de  la  mise  en  entrepot  et  de  la  sortie  de  celui-ci. 
Qu*il  est  indifférent  au  surplus  de  savoir  si  éventuellement 
d'autres  peuvent  k  Toccasion  des  mêmes  faits  étre  responsables 
de  iautes,  ou  coauteurs  de  celle  de  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  Ia  responsabilite.de  celle^ci  découle  donc  des 
faits  ainsi  poses ; 

Attendu  qu'elle  objecte  en  vain  que  les  demandeurslui  auraient 
fait  perdre  un  recours  contre  des  tiers,  notamment  en  faisant 
s*éteindre  vis-a-vis  de  ceux-ci  une  obligation  qu*ils  pretendent 
solidaire ; 

Car  Texistence  de  pareille  solidarité  n*est  pas  établie  au  pro- 
ces, pas  plus  que  Textinction  pure  et  simple  d*une  obligation  de 
cette  nature.  Il  est  loisible  k  la  défenderesse  si  elle  croyait  son 
système  fondé  de  mettre  ses  prétendus  co-obligés  en  cause.  Son 
inaction  semble  démontrer  la  vainté  en  fait  de  la  these  qu'elle 
émet,  et  il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  s*y  arrêter  ; 

Attendu  au  fond  qu*elle  conteste  les  cbifFres  allégués. 

Qu'il  y  a  lieu  d*instruire  la  cause  k  ce  point  de  vüe  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribtinal  restant  les  moyens  proposés  er  tenant  la  défen- 
deresse pottr  responsable  en  principe  vis-è-vis  des  demandeurs 
i«>.  1899.  9. 
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avanl  fiaire  droit  plus  avant  nomme  P.  A.  Giltay,  courtier'  en 
tabac,  rue  du  Pélican,  5o,  a  Anvers  en  qualité  d'arbilre -rap- 
porteur aux  fins  a  défaut  d'avoir  pu  concilier  les  parties,  donner 
son  avis  motivé  sur  Ie  montant  du  préjudice  allégué  par  les 
demandeurs,  réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugemenrt  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dubnovembre  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  VercauTERKN, 
WlNDERS  et  DEBRAECKELEER,  juges.  —  PI.  M"  JaminÉ  et 

Vande  Vorst. 


STARIE  ET  SURESTARJE.  —  CAPITAINE.  —  DÉCHAR- 
GEMENT.    —    DECHARGEMENT  D'OFFICE. 

La  clause  qui  donne  au  capitaine  en  cas  de  retard 
apporté  au  déchargement  par  les  destinataires,  ie 
droit  de  débarquer  et  demmagasiner  la  marchan- 
dise  d office  et  aux  frais  et  risques  des  destinataires 
lui  enlève  Ie  droit  dobtenir  des  surestaries.  Il  na 
pas  ce  droit  même  si  ultérieurement  il  a  élé  stipulê 
que  la  cargaison  devait  être  regue  par  les  destina- 
taires aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  délivrer,  et 
continuellement  a  toutes  heures  auquelles  les  auto- 
rités douanier  es  donner  aient  au  steamer  la  permis- 
sion  de  travailler^  nonobstant  tout  usage  contraire 
du  port, 

(CAPITAINE  REID  CONTRE  LOUIS  DREYFUS  ET  C'«) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  16  octobre  1897,  enregistré, 
tendant  a  entendre  condamner  i®  Louis  Dreyfus  et  0«,  2^  Bopp 
et  Poels,  30  la  Banque  centrale  anversoise,  Sociélé  anonyme,  40 
Jules  Zisch  conjointement  et  solidairement,  sinon  Tun  k  défaut 
de  Tautre  chacun  pour  sa  pact  et  portion,  a  payer  au  capitaine 
Reid  la  somme  de  4425.00  fr.,a  titre  de  dommages  intéréts^pour 
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surestaries;  B.  condamner  Ia  Banque  centrale  anversoise,Société 
anonyme  è  payer  au  capitaine  Reid  la  somme  de  1692.15  fr., 
pour  solde  de  compte  de  fret  et  frais  ; 

En  ce  qui  concerne  les  surestaries  : 

Attendu  qu'en  vertu  de  Ia  convention  liant  les  parties,  et  sur 
Texistence  et  les  termes  de  laquelle  elles  sont  d'accord,  si  les 
défendeurs  ne  prenaient  pas  la  niarchandise  dans  Ie  délai  prévu 
par  la  régie  du  port  de  déchargement,  Ie  demandeur  pouvait 
Temmagasiner  aux  frais  et  risques  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  la  mise  des  marchandises  en  magasin  se  ne  con- 
coit  pas  sans  leur  déchargement  préalable  ; 

Attendu  que  la  clause  susdite  donne  donc  au  capitaine,  en  cas 
de  retard  apporté  au  déchargement  par  les  destinataires,  Ie  droit 
de  débarquer  et  d'emmagasiner  d'ofHce  la  marchandise  ; 

Attendu  que  cette  clause  est  toute  différente  de  celle  qui  con- 
cerne Ie  retard  dans  la  réclamation  des  marchandises  {the  goods 
to  be  appliedfor  between  etc),  et  qui  n'empêche  pas  Ie  capitaine 
d'obtenir  des  surestaries  en  cas  de  retard  dans  Ie  déchargement  ; 
tandis  que  quand  les  chargeurs  el  Ie  capitaine  adoptent  la  clause 
qui  régit  les  rapports  des  parties  du  présent  proces,  ils  entendent 
déterminer,  c'est  a  dire  limiter  les  droits  du  capitaine  en  cas  de 
retard  dans  Ie  déchargement,  et,  en  lui  donnant  Ie  droit  de 
débarquer  et  d'emmagasiner  d'office,  ils  lui  enièvent  celui  d'ob- 
tenir  des  surestaries ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  pretend  que  cette  clause 
a  été  annulée  par  Tadoption  d'une  autre  clause  qui  fut  ultérieu- 
rement  conclue  entre  Ie  capitaine  et  les  chargeurs,  el  aux  termes 
de  laquelle  Ia  cargaison  devait  être  recue  par  les  destinataires 
aussi  vite  que  Ie  steamer  pouvait  délivrer,  el  continuellement,  a 
toutes  heures  auxquelles  les  autorités  douaniêres  donneraient  au 
steamer  la  permission  de  iravailler,  nonobstant  tout  usage  con- 
traire du  port  ; 

.Attendu  que  cette  clause,  sur  Texistence  et  les  termes  de 
laquelle  les  parties  sont  d'accord,  ne  supprime  pas  Ie  droit  qu*a 
Ie  capitaine  de  débarquer  d*office  en  cas  de  retard  dans  Ie  déchar- 
gennent ;  elle  n'a  trail  qu'au  degré  de  rapidité  avec  lequel  Ie 
destinatdire  doit  prendre  Ia  marchandise  ;   el,  au  lieu  de  lui 


laisser,  po.ur  ce  faire,  ie  temps  prévu  par  la  règle  du  port  de 
déchargetnent,  elle  i*oblige  è  recevoir  aussi  vite  que  Ie  capitaine 
peut  délivrer ;  mais  elle  ne  contient  pas  un  seul  mot  d*oi^  il 
resul  te  que,  si  Ie  destinataire  ne  prend  pas  la  marchandise  aussi 
rapidement,  Ie  capitaine  puisse  lui  réclamer  des  surestarles  au 
lieu,  de  débarquer  d*office  ; 

Attendu  que  la  déclaration  iaite  Ie  9  septembre  par  les  cour- 
tiers  du  demandeur  ne  laisse  d'ailleurs  subsister  aucun  doute 
sur  la  signification  et  la  portee  des  clauses  liant  les  parties  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait,  en  etfqt,  que  Ie  q 
septembre  1897,  sef  courtiers  disaient  aux  défendeurs  «nous 
vous  prions  de  prendre  note  que  Ie  capitaine  décharge  les  mar- 
chandises  suivant  les  clauses  du  connaissement,  jour  et  nuit, 
sans  interruption  ;  si  vous  ne  recevez  pas  la  marchandise  aussi 
vite  qu*il  vous  la  délivre,  il  débarquera  d'office  en  allège  ou  sur 
quai  a  vos  frais,  risques  et  périls  »  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  voudrait  faire  admettre 
par  Ie  tribunal  que  ses  courtiers  se  sont  trompés  en  tenant  ce 
langage  ; 

•  Attendu  qu*il  est  permis  de  croire  que  les  courtiers  d*un  capi- 
taine connaissent  la  signification  des  conventions  que  ce  capi- 
taine a  acceptées  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*avait  doiic  par  Ie  droit  de  récla- 
mer des  surestaries  aux  défendeurs  ; 

Attendu  que  jamais  ces  derniers  n*ont  renonce  au  benefice  de 
la  clause  litigieuse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute. 

Du  5  novembre  1898.  —  !«  Ch.  —  MM.  GOEMAERK,  Van 

HOEGAERDEN,  FlÉVÉ.  juges,  —  PI.  M"  VARLEZ,  ROOST, 
MONHEIM  et  DONNET. 


AFFRÊTEMENT.—  CLAUSES  DES  CHARTES-PARTIES. — 
EXONÉRATION  DE  RESPONSABILITÉ  DE  L'AFFRÊ- 
TEUR. 
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La  cldusè  aux  tènries  de  laquelle  ld  responsabililé 
de  ïaffrèteur  ces^e  dés  que  toute  la  cargaison 
est  a  bord,  n'exonère  pas  taj^rèteur  des  fautes 
quil commet  avant  ou  pendant  l'etnbarquement,  si 
Ie  capitaine  ne  peut  en  avoir  connaissance  que 
plus  tard ;  mais  cette  clause  doit  sorlir  ses  effeis  si 
Ie  capitaine  a  pu  voir  qu^on  embarquait  des  mar- 
chandises  non  conformes  aux  conventions. 

(J.  E.  GUTHE  ET  C^  ET  THOS  STEPHENS  AND  SONS 

CONTRE  CARL  FISCHER) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  9  octobre  1897,  enregistré,  fon- 
dant a  entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  deniandéur 
la  somme  de  fr.  1 3 14  40,  a  titre  de  dommages  interets  ; 

Enténdu  la  conclusion  reconventionnelle  du  défendeur  ten- 
dant  a  Tobtention  de  dommages-intéréts,  du  chef  de  proces 
téméraire  et  vexatoire  ; 

Atténdu  que  les  demandeurs  soutiennent,  pour  jüstifier  leur 
actioh,  que,  par  convention  verbale  du  14  juillet  1897,  ils  ont 
frèté  leur  steamer  Cyrus  au  défendeur,  pour  faire  Ie  transport 
cfenviron  5oo  standards  de  bois  de  la  mer  Blanche  a  Anvers ; 
d*aprés  la  susdite  convention  verbale,  Ie  bois  devait  étre  deals, 
battensand  boards;  qu*au  lieu  de  fournir  exclusivement  des  bois 
de  cette  espéce,  TafTréleur,  sans  tenir  compte  de  ses  engage- 
mento,  tnit  a  bord  du  steamer  Cyrus  342  standards  de  suntlings, 
stdves  and  case  boards  ;  que  cette  inexécution  des  obligations 
de  Taffréteur  cause  aux  demandeurs  un  préjudice  considérable  ; 
qu*il  est,  en  effet,  universellement  connu  que  des  bois  de  petites 
dimensions  payent  une  augmentation  de  fret  d*au  moins  20  ^/o 
f>our  cómpenser  la  perte  d*arrimage  et  les  frais  plus  grands  de 
chargement  et  de  déchargement  :  que  Ie  dömmage  subi  par  lés 
demandeurs  peut  êtfe  estimé  a  fr.  1314.40  soit  10  ^/o  de  fret  de 
248  standards  pour  lesquels  il  n'a  été  payé  que  Ie  fret  de  fr.  53 
étiptilé  pour  deals,  battens  and  boards;  <\ut^  d*après  la  dite  con« 
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vention  verbale,'  lé  bois  devait  être  deals^  battens  and  boards  of 
any  si:[e  ;  que,  se  basant  sur  les  mots  any  si^e^  on  se  permit  de 
charger  environ  370  standards  de  bouts  de  planche  ;  que,  daas  Ie 
commerce  des  bois,  on  n*accepte  comme  planches,  deals^battens 
and  boads  que  les  longueurs  de  six  pieds  et  plus  ;  que  toute 
piéce  dont  la  longueur  est  de  moins  de  six  pieds  est  considérée 
comme  bois  a  brüler  ;  que  Ie  capitaine  pouvait  donc  compter  ne 
recevoir  que  des  bois  de  six  pieds  et  plus  ;  que,  pour  les  bois  de 
moins  de  six  pieds,  il  est  d*usage  de  payer  un  supplément  de  fret; 
que  Ie  dit  supplément  peut  être  évaiué  au  moins  a  10  ^jo  ;  que  ie 
dommage  subi  par  les  demandeurs  peut  donc  être  évaiué  a  fr. 
i85o,  soit  10  0/0  du  fret  de  370  standards  è  fr.  5o  par  Standard  ; 

Atiendu  qu'en  vertu  de  la  convention  liant  les  parties,  et  sur 
les  termes  de  laquelle  elles  sont  d*accord,  la  responsabilité  de 
Taffrèteur,  c*est  a  dire  du  défendeur,  cessait  dés  que  toute  la 
cargaison  était  a  bord  ; 

Attendu  que  sans  doute,  cette  clause  n*éxonère  pas  raffrèteur 
des  fautes  qu'il  commet  avant  ou  pendant  Tembarquement,  si  Ie 
capitaine  ne  peut  en  avoir  connaissance  que  plus  tard  ;  attendu 
en  efifet,  que  Ton  doit,  dans  les  conventions,  recHercher  quelle  a 
été  la  commune  intention  des  parties  contractantes  plutöt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  (i  i56  c.  c.  Anvers  12  décem- 
bre  1891,  P.  A.,  1894,  I.  100)  ; 

Mais  attendu  que.  dans  Tcspèce,  Ie  capitaine  a  pu  voir  que 
Ton  mettait  a  bord  des  bois  de  dimension  qu'il  prétendait  non 
conforme  a  la  convention  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  prouvent  pas  qu'il  ait  fait  la 
moindre  réserve  a  ce  sujet  lors  de  eet  enbarquement,  fQt-ce  par 
siniple  lettre,ce  qu*il  aurait  pu  prouver  par  la  production  de  son 
copie  de  lettre  ;  attendu  que  Ie  capitaine  ni  les  demandeurs  n  ont 
même  protesté  lors  de  Tarrivée  du  navire  et  avant  Ie  décharge- 
ment ; 

Attendu  que  la  clause  d*exonération  susvisée  doit  donc  sortir 
ses  pleins  et  entiers  effets  ; 

Que,  dès  lors,  Taction  manque  de  fondement  ; 

Mais  attendu  que  cette  action  n'est  ni  téméraire  ni  vexatoire  ; 
que  la  conclusion  reconventionnelle  du  défendeur  manque  donc 
aussi  de  fondement  ; 
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Par  ces  tnotifs. 


Le  Tribunal  déclare  Faciion  non-fondée,en  déboute  les  deman- 
deurs,  les  condamne  aux  dépeds,  déclare  la  conclusion  recon- 
ventionnelle  du  défendeur  non-fondée,  I  en  déboute  ;  déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  el  sans  caution. 

Du  5  novembre  1898.  —  i«  Ch.  —  GOEMAERE,  FORGE, 
Van  Hoegaerden,  juges.  —  PI.  M«s  van  der  Cruyssen  et 

MONHEIM. 

CAPITAINE.    -    DÉCHARGEMENT.    —   DÉCHARGEMENT 

A  QUAI.    —  USAGE   d'ANVERS. 

Suivant  les  usages  du  port  cfAnpers,  le  déchargement 
se  fait  a  quai  ;  un  steamer  ne  peut  être  réputé  pret 
a  décharger  avant  d être  place  a  quai  (ij 

Le  capitaine  qui  a  débarqué  a  la  bouée  et  non  d  quai, 
nepeut  compter  de  frats  dallèges  aux  destinataires. 

W.    H.  LUPS  CONTRE  CAPITAINE  THOMSON    ET  AUG. 

BULCKE  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  19  aofit  i898,tendant  k  la  délivrance  de  mar- 
chandiseset  faute  de  ce  faire  dans  les  izheures  de  la  signification 
du  présent  jugement,  a  obtenir  20000  fr.  de  dommages-intéréts  ; 

Altenduqueles  seconds  défendeurs  n'ont  agi  que  comme  agents 
du  capitaine  et  qu*il  n'y  a  donc  pas  d'action  contre  eux  du  chef 
des  faits  du  proces; 

Attendu  que  le  capitaine  a  été  autorisé  par  les  autorités  du 
port  a  se  placer  a  la  bouée  du  bassin  Lefèvre  pour  y  décharger. 
Que  le  debat  porte  en  réalité  sur  la  question  de  savoir  si  c*est  au 


(i)  Conf.  Anvers,  3i  janvier  1880  (J.  Anv.  1880.  1.  118),  10  janvier  i883 
{id.  i883.  1.  36),  i3  janvier  i883  (id.  i883.  1.  39',  27  mars,  4  avril,  10  mai 
1882  fid.  1882.  1.  41),  12  juin  1884(1^.  1887.  i.  161),  I  avril  iSg3(id.  1894. 
1.  472).  Cpjf.  Anvers,  27  aoüt  1873  (J .  Anv.  1873.  u  3(34),  3  et  6  novembre 
1882  (i<f.  1882.  1.  375;. 
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réceptionnaire  a  subir  les  frais  d*ailéges  que  ce  débarquement  a 
occasionnés  ; 

Attendu  que  parties  reconnaisseht  que  suivant  les  usages  de  la 
place  ie  déchargemeni  se  fait  è  quai  ;  dans  ces  conditioas,  et  en 
se  mettant  au  point  de  vue  de  ces  usages,  un  steacner  ne  peut 
étre  réputé  pret  a  décharger  avant  d'étre  place  k  quai ;  ^us 
Tempire  de  la  coutume  du  port,  qui  sauf  disposition  contraire 
règle  les  relations  entre  capitaine  et  réceptionnaire,  la  demande 
de  délivrance  de  la  marchandise  franche  de  frais  d*allèges  dolt 
donc  étre  déclarée  fondée  ; 

Attendu  il  est  vrai  que  Ie  capitaine  Thomson  invoque  que  les 
stipulations  spéctales  régissant  les  parties  auraient  dérogé  k  ces 
usages  et  mettraient  ces  frais  a  charge  des  r^lamateurs  ; 

Mais  attendu  que  la  clause  convenue  u  The  goods  are  to  be 
taken  delivery  of  from  the  ship  as  soon  as  she  is  ready  to 
discharge^  an  if  not  thereupon  removed  without  delay  hy  the 
consignees  as  fast  as  the  steamer  can  d^liver^  the  masier  is  to 
be  at  liberty  to  land^  or  land  and  warehouse  the  ^ame,  or  if 
necessary  to  discharge  into  la\aretto^  hulk  or  hired  lighters  at 
the  risk  and  expenses  of  the  owners  of  the  goods  »  clause  qui 
oblige  Ie  réceptionnaire  a  prendre  sa  marchandise  aussit&t  que  Ie 
navire  est  pret  a  décharger, déroge  déja  k  Tusage  en  ce  qu'elle  ne 
permet  pas  d*attendre  Ie  commencement  de  la  demi  journée 
ouvrable  suivante,  sans  compter  toutes  les  autres  modifications 
qu*elle  apporte  aux  obligations  du  poneur  de  connaisseraent. 
Qu*elle  a  donc  un  effet  considérable  en  dehocs  de  celui  que  Ie 
capitaine  voudrait  actuellement  lui  faire  produire; 

Attendu  que  les  dérogations  sont  de  stricte  interprétation  et 
que  Tautorisation  administrative  de  décharger  a  la  bouée  na  oi 
ppur  objet.ni  pour  résultat  de  modifier  ies  droits  privés  engageant 
(ks  tiers,  mais  seulement  de  doaner  dans  Tintérêt  du  capitaine» 
satisfaction  a  certaines  exigencés  de  police  ; 

Attendu  qu*il  faut  conclure  de  ce  raisonnement  que  la  stipu- 
lation  en  litige  ne  déroge  pas  a  Tusage  local  sur  Ie  point  en  litige 
comme  aurait  pu  Ie  faire  une  clause  rédigée  d^une  maniere 
plus  explicite  ; 

Attendu  que  la  demande  se  trouve  donc  fondée  k  Tégard  du 
capitaine  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  Aug.  Buicke  &  C*'  hors  de  cause  sans  frais  ; 
dit  pour  droit  que  le  capitaine  qui  a  débarqué  a  la  bouée  et  non 
au  quai  ne  peut,  sous  Tempire  de  la  clause  ci-dessus  compter  de 
fraifr  d*all^es  aux  destinataires  ;  ordonne  aux  parties  de  régter 
sur  ces  bases,condamne  le  capitaine  aux  dépens  et  déclare  le  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2g  octobre  1898.  —  3»  Ch.  —  MM.  VercaüTEREN, 
WiNDERS  et  Debraeckeleer  juges.  —  PI.  M«  Valérius 
€t  E.  Roost. 


PROCÉDURE.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  d'ANVERS. 

—  REGLEMENT.  —  PRIORITÉ. 

Quand  la  priorité  a  été  accordée  rég ulier etnent  par 
le  president  OU  son  délégué,  cette  procédure  gra- 
cieuse  décide  en  principe  de  la  distribution  des 
caiises  et  partant,  en  certain  sens,  de  l'ordre  dans 
lequel  e  lies  dotven  t  être  plaidées  [art.  4  et  S  du 
reglement  du  tribunal  de  commerce  dAnvers). 

Il  est  prat,  quen  dehors  du  droit  poUr  le  président  de 
faudience  de  renvoyer  la  cause  a  titre  de  mesure 
exceptionnelle  pour  des  motifs  spéciaux  dont  il  est 
fiige,  le  tribunal  conserve  toujours  le pouvoir  de  sta- 
tuer  contradictoirement  sur  le  maintien  de  la  priorité. 

(JOSEPH  VAN  GINNEKEN  CONTRE  JOSEPH  HASTIÈRE) 

JUGEMENT 

Vu  les  2  exptoits  du  8  octobre  1898  tendant  Tun  a  Ia  reprise 
de  Tinstance  introduite  par  ciration  du  23  juin  1898  et  Tautre  a 
robtenlion  de  fr.  x6o  de  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  doivent  être  jointes  ; 

Atteadu  que  le  défendeur  se  borne  a  en  demander  le  renvoi 
au  cdle^  contestant  qu*il  y  ait  jamais  eu  motif  de  priorité  faute 
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d*urgence,  et  soutenant  que  tout  au  moins  ceux-ci  auraient  dis- 
paru  actüellement ; 

Attendu  que  la  priorité  a  été  accordée  régulièrement  par  Ie 
président  du  siège  ou  son  délégué;  que  cette  procédure  gracieuse 
décide  en  principe  de  la  distribution  des  causes  et  partant,  en 
certain  sens,  de  Tordre  dans  lequel  elies  doivent  étre  plaidées 
(art.  4  et  5  du  reglement  de  service  du  tribunal} ; 

Attendu  il  est  vrai  qu*en  dehors  du  droit  pour  Ie  président  de 
Taudience  (art.  6  id.)  de  renvoyer  la  cause  a  titre  de  mesure  ex- 
ceptionnelle  pour  des  motifs  spéciaux  dont  il  est  juge,  Ie  tribunal 
conserve  toujours  de  par  la  nature  de  sa  juridiction  conten- 
tieuse  Ie  pouvoir  de  statuer  contradictoirement  sur  Ie  maintien 
de  la  priorité  ainsi  obtenue  en  Tabsence  de  la  contre  partie. 
Qu'en  décider  autrement  serait  en  effet  livrer  Tun  des  plaideurs 
sans  défense  a  Terreur  ou  méme  a  la  mauvaise  foi  de  Tautre  et 
faire  Ie  tribunal  Ie  jouet  d'allégations  audacieuses,  ce  qui  ne  peut 
étre  admis ; 

Attendu  dans  Tespèce  que  Taction  tendait  non  seulement  a 
Tallocation  de  dommages-intérêts  mais  en  premier  lieu  a  la 
reconnaissance  du  droit  pour  Ie  demandeur  d*obtenir  des  cartes 
gratuites  d*entrée  aux  courses  de  Vieux-Dieu  ; 

Attendu  dés  lors  qu*au  moment  de  Tintroduction  de  TaSaire, 
et  encore  en  septembre  dernier  comme  il  a  été  du  reste  jugé,  il 
pouvait  y  avoir  urgence  a  ce  qu*une  décision  intervint ; 

Attendu  qu*indépendamment  de  la  chose  jugée  a  eet  égard, 
dont  la  procédure  actuelle  n*est  que  Texécution,  il  nest  méme 
pas  démontré  en  ce  moment  que  la  solution  a  intervenir  au  fond 
soit  dénuée  du  caractère  urgent  qui  lui  a  été  reconhu,  des  )our« 
nées  de  courses  pouvant  a  tout  moment  soit  en  automne  soit  au 
printemps  prochain  étre  encore  organisées  ; 

Qu*il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  demande  de  renvoi  au  röle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  deboute  Ie  défendeur 
de  sa  conclusion  a  fin  de  remise  au  röle,  ordonne  aux  parties  de 
plaider  a  toutes  fins  a  Taudience  de  la  3^  chambre  du  vendredi 
oü  la  cause  sera  ramenée ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens 
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de  Vincident  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  29  octobre  1898,   —  3e  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
Grégoir  et  Ch.  CEULEMANS,  juges.  —  PI.  M«  De  Buck  et 

SÉRIGIERS. 


l«>  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  STARIE.  —  DELAI.  — 
BATEAU  D'INTÉRIEÜR.  —  FONTE  BRUTE  EN  VRAC. 
2<>  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  PROTESTATION.  — 
FRAIS. 

\^  Le  starie  doit,  d  défaut  de  convent  ion  contraire, 
se  calculer  daprès  Ie  temps  normal  sur  lequel  les 
deux  parties  doivent  pouvoir  cotnpter  eu  égard 
aux  circonstances  du  déchargement. 
Un  délai  de  iS  jours  ouvrables  est  nécessaire  et 
suffisant  pour  ejffectuer  Ie  déchargement  dun  ba- 
teau  dintérieur  contenant  8S0  tonnes  fonte  brute 
en  prac. 

Les  ciauses  dérogatoires  au  droit  commun  ne  sont 
pas  applicables  quand  la  starie  a  pris  fin. 

2°  Le  batelier,  qui,  a  bon  droit,  a  fait  protester  par 
exploit  du  chef  de  surestaries  peut  exiger,  a  titre 
de  dommages-intérêts,  le  remboursement  du  coüt 
de  eet  exploit. 

(CAPITAINE  E.  LUDEWIG  CONTRE  G.  TONNELIER) 

Jugement 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  21  octobre  1897,  enregistré, 
tendant  a  entendre  condamner  le  défendeur  a  payer  au  detnan- 
deur  la  somme  de  fr.  83 1.06,  a  titre  de  dommages-inléréts,  pour 
surestaries,  indemnité  de  travail  du  dimanche  et  frais  de  prolêts  ; 

Quant  aux  surestaries,  attendu  qu'il  résulte  des  conclusions 


—  140  -^ 

prises  a  la  barre  par  les  parties  que  Ie  demandeur  ett  arrivé  1 
Anvers  Ie  mercredi  8  septembre  1897  et  a  fait  viser  Ce  jólir  lè. 
son  connaissement  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  starie  a  donc  comitiencé  Ie  lendemain  jeudi,  9 
septembre ; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  sur  ce  que  Ie  défendeur 
avait  a  décharger  85o  tonnes  fonte  brute  en  vrac  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  notamment 
d*un  certificat  produit  par  Ie  demandeur  et  enregistré  a  Anvers 
Ie  i3  juillet  i8g8,  que  Ie  bateau  Theodor  Heinrieh  possede 
un  outillage  permettant  de  décharger  par  trois  écoutilles  i  la 
fois ; 

Attendu  que  Ia  starie  doit,  a  défaut  de  convention  des  parties 
sur  ce  point,  se  calculer  d*aprés  Ie  temps  normal  sur  lequtel  les  a 
parties  doivent  pouvoir  compter  d*après  les  circonstances  du 
décbargement ; 

(V.  jug.  trib.  com.  Anv.  du  7  juil.  1898,  en  cause  du  batelier 
Jacob  Saim  contre  Tonnelier) ; 

Attendu  qu*un  délai  de  i5  jours  ouvrables  était  dans  Tespèce, 
nécessaire  et  suflisant  pour  efFectuer  Ie  décbargement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  et  que  Ie  demandetfr  ne 
prouve  pas  que  Ie  défendeur  ait  décharge  ie  dimanche  19  sep* 
tembre ;  que  Ie  demandeur  en  offre  la  preuve  par  témoins,  maïs 
qu^ilnV  a  pas  lieu  de  Ty  admettre,  puisqu*il  aurait  pu  s*en  pro- 
curer  en  temps  utile  la  preuve  écrite  ; 

Attendu  que  la  starie  expirait  donc  Ie  vendredi  24  septembre 
1897; 

Attendu  que  parties  sont  d^accord  sur  ce  que  Ie  demandeur  a 
protesté  contre  Ie  défendeur  du  chef  de  surestaries  dés  Ie  22  sep- 
tembre 1897,  et  sur  ce  que  Ie  défendeur  a  terminé  Ie  décbarge- 
ment Ie  28  septembre  1897  • 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  au  demandeur  4  jours  de 
surestaries  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  prises  k  la  barre  par  les 
parties  que  Ie  taux  de  fr.  o.  10  par  tonneau  et  par  jour  n*est  pas 
contesté ;  non  plus  que  Ie  tonnage  du  bateau  Théodore  Heinrieh 
qui  est  de  1 207  tonneaiix  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  doit  ainsi  au  demandeur  fr.  482.80 
pour  surestaries ; 

Quant  aux  fr.  5o  que  Ie  demandeur  reclame,  k  tiire  d*indem- 
nité  pour  avoir  travaillé  Ie  dimanche  26  septembre  1897  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  argumente  de  ce  que  la 
convention  liant  les  parties  et  sur  les  termes  de  laquelle  elles 
sent  d*accord,obIigeait  Ie  demandeur  a  décharger  les  jours  fériés, 
si  Ie  défendeur  Texigeait ; 

Attendu  que  les  clauses  dérogatoires  au  droit  commun  ne  sont, 
sauf  Ie  cas  de  convention  expresse  en  ce  sens,  pas  applicables 
quand  la  starie  a  pris  fin  (jurisp.  constante) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  donc  droit  k  une  indemnité  pour 
Ie  travail  qu'il  a  fourni  un  dimanche  sans  y  ê(re  obligé  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  réduire  cette  indemnité  k  fr.  25  ; 

Quant  au  protêt  de  Thuissier  Léon  Schuermans  d*Anvers,  en 
date  du  22  septembre  1897,  enregistré  ; 

Attendu  que  te  demandeur,  obligé  de  mettre  Ie  défendeur  en 
demeure»  a  agi  prudemment  en  lui  faisant  notifier  cette  som- 
matioo  par '  exploit  d*huissier ;  qu*étant  donnée  la  pratique 
suivie  en  cette  matiére,  et  Ie  droit  qu'a  tout  créancier  de  metlre 
son  debiteur  en  demeure  par  voie  d*exploit,  Ie  protêt  du  22  sep- 
tembre 1897  est  une  conséquence  immédiate,  directe  et  prévue 
des  retards  apportés  par  Ie  défendeur  k  son  obligation  de  dé- 
charger Ie  bateau  litigieux ;  que  Ie  défendeur  doit  donc  au  deman- 
deur, k  titre  de  dommages-intérêts  Ie  remboursement  du  coüt  de 
ce  protêt  (  v.  bat.  Jacob  Salm  c.  Tonneiier,  jug.  déja  cité) ; 

Quant  au  protêt  de  Thuissier  Gustave  Claes  d'Anvers,  en  date 
du  24  septembre  1897,  enregistré  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  eu  tort  de  poursuivre  par  exploit 
d*huissier  la  discussion  commencée  entre  parties,  puisque  s*il 
jugeait  bon  de  répondre  au  défendeur,  rien  ne  robligeait  a  faire 
notifier  cette  réponse  par  exploit  d'huissier  et  que  Ie  défendeur 
ne  devait  pas  prévoir  pareille  maniere  d'agir  ; 

Attendu  que  Ie  remboursement  de  ce  protêt  n*est  donc  pas  dü 
au  demaudeur ; 

Attendu  quil  y  a  lieu,  par  application  de  Tart.  i3o  du  code 
de  procéduce  ei  vil,  de  condamner  Ie  demandeur  au  i/3  et  Ie 
défendeur  aux-  2/3  des  dépens  ; 
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Par  ces  motifs, 

Ie  Tribunal  condamne  G.  Tonnelier  a  payer  au  batelier 
Edquard  Ludewig,  commandant  Ie  baleau  Théodore  Heinrich, 
a  titre  de  dom  ma  ges-i  ntérêts,  i^  la  somme  de  fr.  482.80  pour 
surestaries,  2®  celle  de  fr.  25  pour  indemnité  de  travail  du 
dimanche,  3*^  celle  de  fr.  9.53,  pour  frais  de  prolêt,  ie  loul  avec 
les  interets  judiciaires,  condamne  Ie  défendeur  aux  2/3  et  Ie 
demandeur  au  i/3  des  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement  exé- 
cutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  octobre  1898.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Bal  et 
Van  Hoegaerden,  juges.— PI.  M^^THiÉBAUDet  Monheim. 


10  COMMISSIONNAIRE-EXPEDITEÜR.  —   FAUTE.    —  2^ 
RESPONSABILITÉ.  —  ACTION  AQ.UILIENNE. 

Le  commissionnaire-expéditeur  ne  répond  pas  des 
fautes  du  capitaine  auquel  il  remet  la  marchandise. 
Il  ne  répond  du  dommage,  que  s'il  est  établi  que 
celui-ci  est  la  conséquence  immédiate,  directe  et 
prépue  dunefaute  commise par  lui  dans  texécution 
de  ses  obligations  de  commissionnaire-expéditeur. 
Lart.  i382  du  c.  c.  ne  donne  action  qua  celui 
qui  se  fonde  sur  une  faute  aquilienne^  cest-d-dire 
sur  un  fait  qui  ne  constitue  pas  fexécution  défec- 
tueuse  dun  contrat,  mais  qui  enfreint  une  régie 
de  droit,  une  loi,  un  principe  déquité  ou  de  droit 
naturel. 

(leinkauf  contre  blumenthal  et  consorts) 

Jugement 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  22  septembre  1897,  enregistré, 
tendant  a  entendre  condamner  les  défendeurs  solidairement,  ou 
tout  au  moins  Tun  a  défaut  des  autres,  k  payer  au  demandeur, 
a  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  fr.  3289.45  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  soutient,  pour  justifier  son  accion, 
que,  Ie  lo  juin  1896,  Blumenthal  s'est  engagé  envers  lui  a  trans- 
porter  pour  compte  du  demandeur  divecses  parties  de  fer  au 
taux  de  12  sh.  par  mille  kilos,  depuis  Anvers  wagon  jusqu*a 
Mariapol,  franco  bord,  Ie  long  de  quai ;  qu*en  exécution  de  la 
dite  convention  Ie  demandeur  a  délivré  è  Blumenthal  dans  Ie 
courant  du  mois  d'aoüt  1896,  1761  colis  de  fer  pesant  301978 
kilos  ;  que  Blumenthal  a  fait  effectuer  Ie  transport  des  dites 
marchandises  par  Ie  steamer  Plymouthian  indiqué  comme  fai- 
sanl  partie  de  la  Wescotfs  line  of  steamers  ; 

Que  Blumenthal  ayant  remis  au  demandeur  des  documents 
renseignant  Ie  poids  total  des  marchandises  comme  étant  de 
311978  kilos,  alors  que  Ie  poids  réj?!  était  de  301978  kilos,  Ie 
demandeur  s*est  vu  obligé  de  les  lui  renvoyer  et  de  demander  Ie 
remplacement  des  documents ; 

Que  probablement  par  suite  de  Terreur  prérappelée,  unique- 
ment  due  è  la  faute  de  Blumenthal  et/ou  du  capitaine  du  steamer 
Plymouthian  y  ce  navire  arriva  a  Maria  pol  sans  documents 
réguliers,  et  les  deslinataires  ne  purent  prendre  réception  des 
marchandises  prémentionnées  que  contre  paiement  a  la  douane 
d*une  pénalité  de  r  159.52  roubles  ou  fr.  3 130.70  ; 

Que  Ie  demandeur,  obligé  de  restituer  la  dite  somme  aux 
deslinataires,  est  en  droit  de  la  réclamer  a  son  tour,  a  titre  de 
dommages-intérêts,  aux  détendeurs  responsables  solidairement, 
ou  tout  au  moins  Tun  k  défaut  des  autres  ; 

Que,  spécialement,  Blumenthal  est  responsable  des  fautes 
commises  par  Ie  transporteur  qu*il  s*est  substitué  pour  Texécution 
de  ses  engagements ; 

Que  les  fr.  3 130.70  doivent  être  majorés  d'une  somme  de  fr. 
138.76,  a  titre  d'intérêts  compensatoires  a  5  1/2  0/0,  depuis  Ie  24 
octobre  1896,  date  du  payement  k  la  douane  jusqu*^  ce  jour  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  notamment 
des  déclarations  échangées  entre  parties,  et  sur  les  termes  des- 
quelles  elles  sont  d'accord,  que  Blumenthal  a  agi  en  qualité  de 
commissionnaire-expéditeur  ; 

Attendu  que  Ie  commissionnaire-expéditeur  ne  répond  pas  des 
fautes  du  capitaine  auquel  il  remet  la  marchandise,  ce  dernier 
n*étant  pas  son  préposé  ; 


-£-Vf^ 


—  144  — 

Attendu  que  Ie  défendeur  Blumenthal  ne  pourrait  donc  étre 
responsable  dü  dommage  litigieux  que  s*il  était  établi  que  ce 
domtnage  a  été  Ja  conséquence  immédiate,  directe  et  préYue 
d*une  faute  commise  par  lui  dans  Texécution  de  ses  obligatioos 
de  commissionnaire-expéditeur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  rieo  de  semblable  ; 

Attendu  qu'il  reconnait  lui-même,  dans  ses  conclusions,  que 
l*ainende  litigieuse  a  été  per9ue  par  la  douane  russe,  parce  que 
Ie  capitaine  est  arrivé  a  Mariapol  sans  connaissements  ;  ar,  ce 
dernier  fait  n*est  pas  ioiputable  a  Terreur  commise  par  Blumea* 
thal; 

En  effet,  Tarmement  ou  son  représentant  k  Anvers  a  dü  con- 
nattre  la  recüfication  intervenue,  puisqu*il  a  dü  signer  les  con- 
naissements rectifiés  envoyés  au  demandeur ;  et  Tarmement  a 
eu  tout  Ie  temps  nécessaire  pour  faire  parvenir  aussi  au  capitaine 
du  Plymouthian  des  connaissements  identiques  è  ceux  des  desti- 
nataires  avant  Tarrivée  du  Plymouthian  a  Mariapol ; 

Attendu  qu*il  est  d'ailleurs,  interessant  de  constater  que,  sui- 
vant  les  déclarations  échangées  entre  parties  et  sur  les  termes 
desquelles  elles  sont  d*accord,  Ie  demandeur  reconnaissait  Ie  4 
novembre  1896  que  Ie  capitaine  du  Plymouthian  était  arrivé  k 
Mariapol  sans  papiers  d^aucune  sorte  qu*il  aurait  donc  d*après 
la  loi  russc  dü  payer  10  ^/o  du  droit  de  douane  sur  la  cargaison, 
è  titre  d'amende  ;  mais  que,  comme  d'après  la  loi  russe,  la 
douane  ne  peut  arrêter  Ie  navire,  Tamende  retombe  sur  la  car- 
gaison et  elle  est  per9ue  des  destinataires  ; 

Que  l'amende  pour  tout  Ie  navire  s  etait  élevée  k  5ooo  roubles 
et  que  Ie  quote-part  du  matériel  envoyé  par  Ie  demandeur  s*éuk 
élevée  a  1 160  roubles  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Blumenthal  n*ayant  commis  aucune 
faute,  a  laqiielle  Ie  dommage  subi  par  Ie  demandeur  soit  impu** 
table,  n*est  pas  responsable  de  ce  dommage  ; 

Attendu  que  Taction  manque  donc  de  fondement  contre  lui ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  l'existence  d'aucun  lien 
de  droit  entre  lui  et  Westcotts  et  Flint  ou  Wescotts  et  Laurance  ; 

Attendu  qu*il  n*est  et  n'était  pas  porieur  du  connaissement 
donnant  droit  a  la  marchandise  litigieuse  ; 
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Attendu  que  vainement  il  pretend  avoir  été  subrogé  aux  droits 
de  ce  porteur  conire  rarmement  du  Plymouthian  ; 

Attendu  que  la  subrogation  conventionnelle  prévue  par  Tart. 
i25o  du  c.  c.  n*a  pas  eu  lieu,  puisque  cette  subrogation  doit 
étre  expresse,  et  faite  en  méme  temps  que  Ie  payement  et  que  Ie 
demandeur  ne  prouve  pas  qu*en  remboursant  Tarnende  au  desti- 
naire  il  se  soit  fait  subroger  dans  les  droits  de  ce  dernier  contre 
Tarmetnent  du  Plymouthian  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente  de  Tart. 
i25i  §  3  du  cc,  qui  dit  que  la  subrogation  a  lieu  de  plein 
droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  payement  de  Ia  dette»  avait  intérêt  de  Tacquitter  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas,  en  effet,  que  par 
les  conventions  Ie  liant  au  destinataire  il  était  tenu  de  rem- 
bourser  au  destinataire  Tamende  litigieuse,  si  elle  était  comme 
il  Ie  pretend,  la  conséquence  de  la  fauté  du  capitaine  du  Ply- 
mouthian ; 

Attendu  que  vainement  enfin  Ie  demandeur  pretend  puiser 
dans  Tart'.  i382  du  c.  c  Ie  droit  d'agir  contre  Tarmement  du 
Plymouthian  ; 

Attendu  que  Ia  faute  commise  par  Ie  capitaine  du  Ply- 
mouthian en  arrivant  a  Mariupol  sans  documents  est  une  faute 
contractuelle,  puisqu'elle  constitue  Texécution  (autive  et  défec- 
tueuse  du  contrat  de  transport  liant  ce  capitaine  ;  or,  Tart.  1 382 
ne  donne  action  qu'a  celui  qui  se  fonde  sur  une  faute  aquilienne, 
c*est-a-dire  sur  un  fait  qui  ne  constitue  pas  Texécution  défec- 
tueuse  d'un  contrat,  mais  qui  «enfreint  une  règle  de  droit,  une 
loi,  un  principe  d'équité  ou  de  droit  naturel  (v.  notammenl 
Scbleyel  contre  Faick  et  consorts,  trib.  com.  Anv.  21  mai  1898, 
P.  A.  1898.  I.  326); 

Attendu  que  Taction  manque  donc  aussi  de  fondement  contre 
Weètcolt  et  Flint  et  Wescolt  et  Laurance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  fondée,  en  déboute  Ie  de- 
mandeur, Ie  condamne  aux  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

i«p.  1899.  »o- 
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Du  22 pctobre  1898.  —  i«  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
H.  RANDAXHE  et  WlNDERS,  juges.  —  PI.  M^  YSEUX,.  Haug 

et  Maeterlinck. 


LETTRE  DE  CHANGE.  —  AVAL.  —  TRAITE  ACCEPTEE 
PAR  LE  MARI  ET  AVALISÉE   PAR  LA  FEMME. 

Laval  donné  par  une  femme  mariée  sur  une  trTiite 
acceptée  par  son  mari,  constitue  un  acte  de  com- 
tnerce. 

L'apal  donné  sur  la  lettre  de  change,  nest  comme  tel 
soumis  d  aucune  prescription  de  forme,  en  dehors 
des  dispositions  de  la  lot  du  20  mat  18^2^  et  na- 
tamment  au  Bon  et  approuvé  de  tart.  i326  du 
code  civiL 

(VAN  AERTSELAER  CONTRE  ÉPOÜX  J.  AUGUSTEYNS) 

lUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  18  octobrê  1898  tendant  au  payement  de 
ir.  112,  sotidairement  entre  les  deux  époux  défendeurs,  du  chei 
de  deux  acceptions  du  mari,  payables  par  fr.  5o  chacune  aux 
échéances  respectives  des  12  septembre  et  12  octobre,  avalisées 
par  la  femme,  protestées  faute  de  payement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  d*abord  rinvalidité  de 
Taval  donné  par  Tépouse  Augusteyns  a  raison  de  Tabsence  d*uD 
bon  OU  approuvé  écrit  de  sa  main  avec  indication  de  la  somme, 
a  raison  de  ce  qu'elle  n*est  pas  commer9ante,et  en  déduisent  une 
exception  d'incompétence  matérielle  ; 

L  Mais  attendu  que  Taction  se  fonde  sur  Tacceptation  du 
mari  et  Taval  de  la  femme.  Que  ces  deux  actes  sont  commer- 
ciaux  de  leur  nature,  ce  sur  quoi  Ton  est  généralement  d*accord 
tout  au  nioins  pour  ce  qui  est  de  Taval,  s'il  est  donné  sur  TefiTet 
de  commerce  même ; 

Attendu  que  si  méme  Taval  donné  par  Tépouse  Augusteyos 
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était  nul  pour  vice  de  forme  ce  qui  sera  examiné  ci-après,  Ie  tri- 

buaal  de  commerce  aurail   éventuellement   a   prononcer   cetle 

nullité  mais  ne  devait  pas  pour  cela  se  déclarer  incompétent,car 

la  nuUilé  d*un  acte  ne  lui  ote  pas  plus  son  caractère  commercial 

que  sa  vatidité  ne  Ie  lui  donne  par  elle  même  en  dehors  de  la 

nature  même  de  Tacte  ; 

.   Que  Ie  tribunal  est  donc  competent ; 

'    II.  Attendu  d  autre  part  que  s'il  est  donné  sur  Ie  titre  même, 

1'aval  par  un  non  commercant  n*est  pas  soumis  a  la  formalité  du 

bon  et  approuvé,  portant  en    toutes  lettres  Tindication   de  la 

somme  ; 

Attendu  en  effet  que  la  loi  du  20  mai  1872  prescrit  pour  les 
lettres  de  change  et  billets  a  ordre  toutes  les  formalités  relatives 
a  leur  validité,  et  qu'a  défaut  de  texte  impératif  concernant  1'aval 
on  doil  admettre  que  celui-ci  comme  lel  n'est  soumis  a  aucune 
prescription  de  forme  ; 

Attendu  que  cette  solution  est  vraie  surtout  pour  Taval  donné 
sur  Ia  lettre  de  change  elle  même  avec  laquelle  il  fait  corps  et  de 
la  nature  de  laquelle  il  participe.  (Namurcode  I.  569) ; 

Attendu  qu'on  ne  voit  effectivement  pas  de  motif  d'en  décider 
autrement  (P.  B.y.  'acte  sous  seing  privé  n^s  487,  5oo  el  5o5)  la 
pensee  du  législateur  ayant  été  en  matière  de  lettres  de  change 
de  satisfaire  Ia  bonne  foi  et  la  sureté  du  commerce  ; 

Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  contradiction  entre  cette  inlerpréta- 
tion  et  Ie  texte  de  Tart.  i326  c.  c,  les  billets  des  marchands, 
dont  celui-ci  parle,ne  devant  pas  nécessairement  se  prendre  pour 
les  lettres  de  change  et  billets  a  ordre  qui  sont  regis  par  une  loi 
spéciale,  et  favorisés  dans  un  but  tout  particulier  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  les  motifs  qui  ont  dicté  Texception  stipulée  en 
faveur  des  commergants  par  Ie  §  2  de  Tart.  en  question  ; 

Attendu  que  la  débition  des  traites  en  litige  n'est  pas  contestée; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  a  l'égard  des  2  défendeurs, 
rejette  le  raoyen  de  nullité  de  la  signature  de  Tépouse  Augu- 
steyns  et  condamne  les  2  époux  solidairement  au  payement  de 
fr.  112  pour  acceptation  et  frais  de  protêt  avec  interets  judiciaires 
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et  dépens,  et  déclare  Ie  jugetnent  exéciitoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  i5  février  1899.  —  2*  Ch.  —  MM.  CarpeNTIER,  Lam- 
BRECHTS  et  CH.  CEULEMANS,  juges.  —  PI.  M"  BOSSAERS  et 

Van  Steenberghe. 


CAPITAINE.  —  POUVOIRS.  —  CHARGEMENT.  -  TRANSr 

ACTION. 

52  ton  peut  admettre  que  Ie  capitaine  représente 
même  enjustice  son  chargement  a  titre  de  manda- 
taire  légal,  ses  pouvoirs  qui  ne  comportent  que  Ie 
droit  dadministration  ne  sétendent  pas  jusqud 
transiger  au  nom  des  chargeurs.  (i) 

(capitaine  K.  HANSEN  et  CAPITAINE  H.  A.  EWALDSEN 
CONTRE  ANDERSEN  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT 

Vu  les  2  exploits  du  25  mars  1898  tendant  a  faire  dire  pour 
droit  que  c*est  a  tort  que  dans  Ie  reglement  d*avarie  pour  steamer 
Klampenhorg  dans  son  voyage  de  Riga  a  Anvers;  les  dispa- 
cheurs  n*ont  pas  porté  en  avarie  commune  Ia  somme  totale  de 
fr.  43865. o5  payée  par  Ie  i«r  demandeur  a  Tarmement  du  stea- 
mer Bride  ;  a  faire  dire  que  Ie  reglement  sera  rectifié  en  consé- 
quence  et  a  obtenir  condamnation  des  divers  défendeurs  au 
payemenr,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  du  montant  dü  au 
demandeur  a  titre  d'avaries  communes,  cstimé  a  fr.  35ooo  plus 
interets  et  frais  ; 

Attendu  que  Ia  somme  de  fr.  43865, o5  ou  t,  1750,  qui  fait 
Tobjet  du  proces  a  été  payée  par  les  demandeurs  è  rarmemeiit 
du  steamer  Bride,  en  suite  d*un  accord  amiable  entre  eux  ; 

Attendu  que  pareil  accord  intervenu  dans  Ia  pensee  d'éviter 


(1)  Voir  sur  unequestion  analogue  Jug.  Anvers  12  avril  1879,  Ce  recueil 
1880,  I,  193. 
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un  proces,  est  une  transaction,  et  que  si  Ton  peut  admettre  que 
Ie  capitaine  représente  même  en  justice  son  chargement  a  titre  de 
mandataire  légal,  ses  pouvoirs  ne  comportent  que  Ie  droit  d*ad- 
ministration  ; 

Attendu  que  la  transaction  n*est  pas  comprise  dans  celui-ci ; 
que  rien  ne  démontre  Texistence  de  pouvoirs  spéciaux  dans  Ie 
chef  des  demandeurs,  et  que  bien  plus,  il  ressort  de  leurs  der- 
nières  conclusions  qu*ils  n'en  pretendent  même  pas  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  dés  lors  dans  la  situation  de 
celui  qui  a  agi  sans  mandat,  c*est-a-dire  du  gérant  d*affaire  ;  que 
par  suite  la  question  est  de  savoir  jusqu*è  concurrence  de  quelle 
somme  les  défendeurs  ont  profité  des  actes  poses  pour  leur 
compte,  et  non  celle  de  savoir  si  oui  ou  non  les  demandeurs  ont 
commis  une  faute,  ce  qui  ne  se  concevrait  que  dans  Thypothèse 
oü  ils  auraient  agi  comme  mandataires  ou  se  prévaudraient  d'une 
procuration  ce  qui  n  est  pas  dans  Tespèce  ; 

Attendu' que  lors  de  la  convention  verbale  nommant  des  dis- 
pacheurs  en  caus%,  parties  n'ont  pas  modifié  cette  situation.  Car 
de  ce  que  les  défendeurs  étaient  depuis  ce  moment  avertis  que  Ie 
capitaine  demandeur  déclarait  avoir  regu  Tassistance  du  steamer 
*Bridey  «sans  aucune  convention  entre  les  capitaines  quant  a Tin- 
demnité  d^assistance,  si  ce  n*est  que  celle-ci  serait  réglée  par  un 
arrangement  entre  les  armateurs  »  —  il  ne  résultait  pas  que  les 
dits  défendeurs  dussent  a  peine  d*étre  forclos,  exiger  qu*on  les 
fit  intervenir  a  des  négociations  éventuelles  k  tenir  entre  les 
armements  respectifs  des  deux  steamers  assislant  et  assisté.  Et 
ils  pouvaient  d*autant  plus  attendre  les  évènements  qu*on  ne 
leur  disait  nullement  qu*on  allait  trailer  sans  eux,  et  qu*on  ne 
les  interpellait  méme  pas  d'avoir  k  se  prononcer  d*aucune  ma- 
niere ; 

Attendu  que  sans  reprocher  aux  demandeurs  la  fa;on  dont 
Tarrangement  a  été  par  eux  conclu  avec  les  armateurs  du  stea- 
mer Bride,  les  défendeurs  ont  donc  raison  de  soutenir  que  eet 
arrangement  ne  leur  est  pas  opposable  comme  tel,  et  qu*ils  sont 
en  droit  den  discuter  Ie  fondement ; 

Attendu  a  ce  point  de  vue,  qu*il  n'est  pas  démontre  que  dans 
Tespéce  les  demandeurs  auraient  été  en  Angleierre  condamnés  a 
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payer  une  somme  plus  considérable  que  les  fr.  43865. o5  qu*ils 
ont  payée  volontairement,  ni  même  que  celle  de  fr.  3oooo,  que 
les  défendeurs,  a  Ia  suite  des  dispacheurs,  ne  contestent  pas ; 
mais  que  des  investigations  sur  ce  point  n  ont  aucune  raison 
d*être,  rien  ne  prouvant  que  la  question  düt  nécessairement  être 
soumise  k  une  juridiction  anglaise,  et  les  taxations  usitées  par 
les  tribunaux  du  Royaume-Uni  étant  ainsi  sans  relevance  au 
proces  ; 

Attendu  qu'en  tenant  comple  de  Tavis  exprimé  par  les  dis- 
pacheurs k  ce  commis  comme  experts  directement  par  les  parties, 
avis  dont  il  incomberait  aux  demandeurs  qui  Tattaquent,  de 
démontrer  Terreur  ;  et  considérant  au  fond  i^'  Ie  danger  méme 
grave  d'échouement  couru  par  Ie  steamer  Bride  en  portant 
secours  au  steamer  Klampenborg,  2^  Ie  péril  si  pas  imminent  du 
moins  sujet  a  aggravation  paf  suite  des  glaces  et  du  vent  auquel 
ce  dernier  était  exposé  ;  3^  Tinefficacité  de  tous  les  efforts  du 
Klampenborg  pour  se  dégager  par  lui-même  malgré  des  avaries 
a  ses  machines  ;  4^  Tabsence  de  tout  autre  secours  que  ceux  du 
Bride  tout  au  moins  pendant  un  espace  de  plusieurs  heures 
nécessaires  a  en  faire  venir  de  Riga,  dans  la  suppositioo  même 
oü  malgré  les  glaces  il  en  püt  venir  de  ce  port ;  5^  la  qualité  de 
navire  marchand  du  Bride,  et  non  de  remorqueur  oulillé  pour 
ce  genre  de  service  ;  Ie  fait  de  sa  déviation  de  route  quoique 
légere,  et  de  son  retard  bicn  que  peu  important ;  óM'importance 
des  valeurs  sauvées  ; 

Considérant  enfin  les  précédents  en  la  matière,  Ie  tribunal 
estime  ex  acquo  et  bono  Ia  somme  reconnue  de  fr.  Soooo  suffi- 
sanle  a  rémunérer  Ie  service  rendu  ; 

Attendu  que  Taction  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  conclusions 
des  dispacheurs  auxquelles  elles  se  rallient,  déboute  les  deman- 
deurs de  leur  action  et  les  condamrïe  aux  dépens. 

Du  3o janvier  1899.  —  2«  Ch.  —  MM.  CarPENTIER,  Lam- 
BRECHTS  et  Ch.  Ceulemans,  juges.  —  PI.  M««  Vrancken, 
Haug,  Varlez  et  Stoop. 
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ACTE  DE  COMMERCE.  —  COMPTE  COURANT. 

Le  compte  courant,  ne  rentrant  pas  dans  rénuméra- 
tion  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  iS  décembre 

m 

1S72,  n'est  pas  par  lui-même  et  de  sa  nature  un 
acte  de  commerce.  (i) 

(BANQ.UE  C.  J.  M.  DE  WOLF  CONTRE 
A.  VAN  BERCKELAER) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  17  tnai  1898,  enregistré,  ten- 
dant  k  entendre  condamner  le  défendeur  a  payer  a  la  demande- 
resse  la  somme  de  fr.  2044.14  ; 

Attendu  que  eet  exploit  libelle  comme  suit  les  moyens  sur 
lesquels  se  base  la  demande  : 

tt  Attendu  que  Ie  cité  s*est,  sous  la  date  du  17  octobre  1892, 
reconnu  debiteur  de  la  requérante  pour  une  sorome  de  fr. 
16640.89,  que  cette  derniére  lui  avait  été  avancée  a  titre  de 
pret ; 

]»  Attendu  que  le  cité  na  acquitté  cette  somme  que  partielle- 
ment ; 

n  Attendu  que  les  délais  accordés  pour  le  payement  intégral 
de  cette  dette  sont  depuis  longtemps  expirés  ; 

»  Attendu  que  le  cité  devait  encore,  a  la  date  du  16  mars 
1898,  une  somme  de  fr.  2044.14,  en  tenant  compte  des  interets 
échus  a  ce  moment ; 

n  Attendu  que  le  cité  avail  promis  formellement  d'effectuer 
le  payement  de  la  somme  le  3o  avril  1898,  au  plus  tard  ; 

9  Attendu  que  ce  délai  est  expiré  sans  que  le  cité  ait  effectué 
le  moindre  payement ;  » 


(i)  Voir  :  Nawcy  3o  déc.  1849  ^'  ^*  »85o.  2.  90;  Bruxelles  29  janv.  1872 
B,  J.  1872.  1283  ;  Gaad  20  mars  1880  Pa5.  1880.  2.  i63ei3.J.  1880.  600; 
Bruges  21  mai  i885  Pas,  i885.  3.  307;  Paris  21  mars  1898  La  Loi  1898. 
610 ;  Dalloz  vo  Compte  courant  n^  40 ;  Lyon,  Caen  et  Renault  n^  1426  : 
Namur  t.  2  d9  1069 ;  BoiSTEL  n^*  881  ;  Thaller  n<>*'i4i  1  et  1412. 
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Attendu  que  la  demanderesse  ne  prouve  pas  que  Ie  défendeur 
soit  ni  ait  jamais  été  commer^ant ; 

Attendu  que  vainetnent  la  demanderesse  argumente  de  ce  qu*i 
répoque  oü  Ie  pret  litigieux  a  été  consenti,  Ie  défendeur  a  liré 
sur  des  tiers  diverses  lettres  de  change  et 'posé  ainsi  des  actes  de 
commerce ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  i^  de  la  loi  du  i5  décembre 
1872  sur  les  commer^ants,  sont  commer9ants  ceux  qui  exercent 
des  actes  qualifiés  commerciaux  par  la  loi,  et  qui  en  font  leur 
prbfession  babituelle ; 

Attendu  qu*il  nest  pas  prouvé  que  Ie  défendeur  ait  jamais, 
même  a  Tépoque  du  pret  litigieux,  fait  sa  profession  de  Texercice 
d*actes  qualifiés  commerciaux  par  la  loi ; 

Attendu  que  Temprunt  contracté  par  Ie  défendeur  n'est  donc 
pas  un  acte  de  commerce  dans  Ie  chef  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  i3  de  la  loi  du  25  mars 
1876  sur  la  compétence,  si  la  contestation  a  pour  objet  un  acte 
qui  n^est  pas  commercial  a  I'égard  de  toutes  les  parties,  la  com- 
pétence se  détermine  par  la  nature  de  Tengagement  du  défen- 
deur ; 

Attendu  que  vainement  la  demanderesse  pretend,  pour  établir 
la  compétence  du  tribunal,  que  sa  créance  a  pour  origine  des 
traites  tirées  sur  des  tiers  pour  Ie  compte  du  défendeur,  escomp- 
tées  par  la  demanderesse,  et  pour  lesquelles  Ie  défendeur  s*est 
déclaré  solidairement  responsable  ;  que  ces  traites  non  pavées  a 
réchéance  ont  été  remplacées  par  des  billets  a  ordre  du  défen- 
deur qui  ont  été  partiellement  soldés,  et  sur  lesquels  Ie  montant 
actuellement  reclame  reste  dü  par  Ie  défendeur  ;  que  ces  pro- 
messes ont  été  passées  en  compte  courant ; 

Attendu  que  Taction  ne  tend  pas  au  payement  de  traites  ni  de 
billets  a  ordre ; 

Attendu  que  Ie  compte-couran,t  n'est  pas  par  lui-même  et  de 
sa  nature  propre,  un  acte  de  commerce,  puisqu'il  ne  rentre  pas 
dans  Ténumération  des  articles  2  et  3  de  la  loi  susdite  du  i5 
décembre  1872  (v.  P.  B.  vo  compte-courant,  n^s  48,  49,  5i,  36o, 
363); 

Attendu  que  Ie  compte-courant  invoqué  par  Ia  demanderesse 
est  un  acte  civil  dans  Ie  chef  du  défendeur  ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal  se  déclare  incompetent. 

Du   i6  février  1899.  —  3«  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 

GRÉGOlRet  CEULEMANS,jUges.—  PI.M«sYSEUX  et  BOSMANS. 


PRESCRIPTION.  —  REDUCTION  CONVENTIONNELLE 
DU  DÉLAI.  —  RÉSERVES.  -  ASSURANCE-ACCIDENTS. 

N'est  pas  contraire  a  fordre  public  la  clause  dun 
contrat  dassurance  diminuant  les  délais  de  la  pres- 
er  ip/ion  . 

Des  réserves  ne  sont  jamais  interruptipes  de  pres- 
er  iption. 

La  prescription  nest  pas  nécessairement  suspendue 
jusquau  moment  oii  un  ouvrier  victime  dun  acci- 
dent du  travail  agit  contre  son  pat r on  assüre\ 
alors  même  que  la  durée  de  laction  contre  Cassu- 
reur  est  moindre  que  celle  du  recours  de  fouprier 
contre  sonpatron.  (/) 

(EUG.  kieken  CONTRE  SOCIÉTÉ  SUISSE   D'ASSURANCE 

DE  WINTERTHUR) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  24  novembre  1896  tendant  a  faire  dire  pour 
droit  que  la  défenderesse  est  tenue  de  garantir  le  demandeur  et 
de  Tindemniser  de  toutes  les  conséquences  de  Taccident  survenu 
a  Ch.  Van  Hove  et  ce  k  concurrence  de  fr.  loooo  ;  en  consé- 
quence  a  payer  !<>  fr.  5oo,  montant  de  la  condamnation  provir 
sionnelle  avec  interets  et  frais  de  Tinstance  civiie  introduite  par 
le  dit  Ch.  Van  Hove;  2°  fr.  394.90  montant  de  ia  condamnation 
prononcée  a  charge  du  demandeur  au  profit  des  hospices  civils 


(1)  Voir  la  note  de  Me  Ch.  Dumbrct,  ce  recueil  i8g6.  I.  194 ;  adde  Cass. 
fr.  26  octobrc  1896,  Joum,  du  Palais  1898.  I.  33o  et  la  note. 
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d'Anvers  par  jugement  civil  de  juillet  1896,  plus  frais  de  celui-ci 
a  justtfier  ;  3^  fr.  3ooo  de  dotnmages-intérêts  avec  interets  judi- 
ciaires  et  dépens  de  la  présente  instance  ; 

Attendu  que  sous  évaluacion  du  litige  a  fr.  loooo,  la  société 
défenderesse  oppose  d'abord  la  prescription  conventionnelle  d*un 
an  dés  et  y  coropris  Ie  jour  de  Taccident ; 

Attendu  qu'elle  fonde  ce  moyen  sur  ce  que  Taccident  est  sur- 
venu  Ie  9  novetnbre  1893  et  que  Tintentement  de  la  présente 
instance  n'est  que  du  24  novembre  1896  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  répond  qu'il  ne  peut  diriger  un 
appel  en  garantie  contre  la  société  d*assurances  avant  d'être  lui- 
méme  assigné  et  qu'au  reste  toute  prescription  a  été  valablement 
interrotnpue ; 

Mals  attendu  que  les  circonstances  de  fait  nées  ou  a  naitre 
d'actes  k  poser  par  des  tiers  sont  sans  effet  sur  les  conventions 
existant  entre  parties.  Que  celle-ci  ne  sont  pas  attentatoires  a 
Tordre  public,  et  qu*il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  leur  caractère 
obligatoire  (c.  c.  1134).  Qu'on  ne  peut  même,  en  présence  de 
leur  énonciation  claire  et  formelle,  leur  donner  une  autre  portee 
que  Ie  sens  absolu  de  leurs  termes  ne  comporte  (Cass.  franc.  25 
octobre  1893  La  Loi  n^  du  12/1 3  novembre  1893)  (Cass.  fran9. 
26  octobre  1896  Ree.  pér.  des  assurances  1897  p.  53!.)  (Comai. 
Seine  28  octobre  1897,  id.  1898  p.  94.)  et  qu*au  fond  il  n'est  pas 
méme  certain  que  Tintention  des  deux  parties  contractantes  alt 
été  de  prolonger  Ie  délai  d*assurances  k  défaut  par  des  tiers 
d*exercer  leur  action  dans  eet  espace  de  temps  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  Ie  défaut  d*intentement  d*action 
par  Ibuvrier  victime  d'un  accident  de  travail  contre  son  patron 
civilement  responsable,  n*empêche  pas  que  les  stipulations  d*une 
assurance  librement  contractée  contre  la  responsabilité  civile  ne 
doivent  être  respectées  même  si  elles  restreignent  a  une  durée 
moindre  que  Ie  recours  de  Touvrier,  Taction  contre  Tassureur  ; 

Attendu  d*autre  part  que  Tinterruption  de  prescription  allé- 
guée  par  Kieken  n*est  pas  établie  ; 

Q.u'en  effet,  bien  que  Tajournement  devant  un  tribqnal  in- 
competent soit  interruptif  de  prescription  (c.  c.  2246)  Tappel  en 
garantie  de  la  société  défenderesse  sur  Taction  dirigée  par  Van 
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Hove  contre  Ie  demandeur  n*a  pu  avoir  cette  conséquence,car  il 
n'a  étésigDiBé  que  Ie  3i  janvier  iSgS  ;  a  un  moment  oü  la  pres- 
cription  etait  donc  accomplie  déja  ; 

A  ce  poiat  de  vue  il  importe  peu  que  la  société  défenderesse 
ait  été  citée  avec  Kieken  Ie  9  octobre  1 894  du  chef  de  certaines 
prétentions  de  Ch.  Van  Hove  contre  elle  avec  réserve  de  tous 
autres  droits  a  recours  contre  Kieken  ou  des  tiers,  ces  préten- 
tions se  rapportant  a  une  autre  assurance  et  des  réserves  n*étant 
d*autre  part  jamais  interruptives.  Il  serait  indifferent  que  la 
société  Suisse  ait  méme  su  que  des  poursuites  pénales  contre  Ie 
demandeur  avaient  été  entamées,  cette  question  étant  étrangère  a 
celle  de  prescription  actuellement  en  jeu  nonobstant  Tart.  2!)  de 
la  loi  du  17  avril  1878.  Il  est  lout  aussi  peu  relevant  qu'en  rece- 
vant  Tavis  de  Taction  intentée  a  Kieken,  la  défenderesse  ait  com- 
mencé,  Ie  22  janvier  1895,  par  lui  opposer  d  autres  moyens  que 
celui-la  ; 

Attendu  au  surplus  qu*en  supposant  gratuitement,  cootrairé- 
ment  a  ce  raisonnement,  la  prescription  interrompue  par  Tappel 
en  garantie  du  3i  janvier  1895,  par  Ie  jugement  d'incompétence 
du  27  juillet  i8q5,  voire  méme  par  la  notification  de  ce  dernier 
Ie  3o  octobre  1895,  encore  la  prescription  serait  elle  acquise 
depuis  ces  dates,  l*interrruption  d'une  prescription  ne  changeant 
ni  la  nature,  ni  la  durée  de  celle-ci ; 

Attendu  que  Texamen  des  autres  moyens  est  des  tors  superflü  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunel  dit  Taction  prescrite,  en  déboute  Ie  demandeur 
avec  dépens. 

Du  i5  février  1899.  —  2«Ch.  —  MM.  Carpentier,  LAM- 
BRECHTS  et  Ch.  CeULEMANS,  juges.  —  PI.  M«»  STOFFELS  et 

Van  DE  Velde. 

ACTES  DE  COMMERCE.    —   ACHAT    O'UN  VÉLOCIPÈDE. 

Vachat  dun  vélocipède  par  un  commergant  nest  pas 
un  acte  de  commerce,  (1) 

(1)  Conforme  civ.  Anvers  7  déc.  i8g5,  Pas  1896.  3.  5i.  Rappr.  cour 
Bruxelles  5  fév.  .1849^^5.  1849.  2  79;  comm.  Anvers  \\  mars  1890  Jiir. 
du  Port  1893.  1.  149. 


•  —  i56  — 

(G.  DE  BRUYN  CONTRE  DE  CORT) 

JUGEMENT 

Vu  Ia  citation  enregistrée  du  lo  décembre  1898  ; 

Attendu  que  la  demande  se  fonde  sur  la  vente  et  Ie  pret  d*un 
vélocipède ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  Ie  défendeur  est  commcr^ant  et 
qu*en  vertu  de  Tarticle  2  alinea  final,  toutes  ses  obligations  sont 
cdmmerciales  k  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu^ellesbnt  une  cause 
étrangère  a  son  commerce  ; 

Mais  attendu  que  s*il  est  vrai  que  De  Cort,  qui  est  négociant 
en  charbons,  aurait  pu  faire  usage  d*un  vélocipède  en  vaquant 
a  ses  occupations  commerciales,  Ton  ne  peut  cependant  pas 
soutenir  que  Tachat  ou  Temprunt  de  eet  instrument  de  locomo- 
tion  auraient  été  iaiis  dans  l'intérêt  et  en  vue  de  son  commerce  ; 
que  si  Ton  décidait  Ie  contraire,  Ie  caractère  commercial  devrait 
étre  reconnu  au  même  titre  a  tous  les  achats  mobiliers  que  fait 
Ie  commer9ant  pour  son  usage  personnel ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
décider,  pour  rester  fidele  k  Tesprit  de  la  loi  de  1872,  que  les 
opérations  juridiques  litigieuses  portent  en  ellesmêmes  la 
preuve  de  leur  caractère  non  commercial  et  étranger  au  lucre  et 
par  voie  de  conséquence  d*admettre  Texception  d'incompétence 
plaidée  par  Ie  demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  condamne  Ie  demandeur 
aux  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  yjévrier  1899.  —  3«  Ch.  —  MM.  Selb,  NlEUWLANl) 
et  Thys,  juges.  —  PI.  M^  Haye  et  Schiltz. 


VENTE.  —  VENTE  SUR  ECHANTILLON.    —  VENTE  DE 
MARCHANDISES  DISPONIBLES.  —  AGRÉATION. 

En  cas  de  vente  sur  échantillon,  Pagréatton  nest  pas 
nécessaire,  la  seule  obligation  du  pendeur  est  de 
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fournir  une  marchandise  conforme  d  réchantillon. 
Pour  les  ventes  de  marchandises  disponibles  sur 
place,  facheteur  na  pas  Fobligation  dagréer, 
mais  bien  Ie  droit  de  désagréer  la  marchandise 
dans  les  24  heures  et  silne  Ie  fait  pas  dans  ce  délai, 
la  vente  est  parfaite. 

(HENLE  ET  RICHEIMER  CONTRE  PAUL  WEILL) 

JUGEMFNt 

Altendu  qu*il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  partjes, 
et  sur  les  ter  mes  desquelles  elles  sont  d^accord,  notamment  les 
20,  22  et  24  septembre  1898,  que  Ie  défendeur  a  vendu,  Ie  20 
septembre  1898,  aux  demandeurs  i5oo  sacs  mais  Plata,  comme 
échantillonné,en  transbordement  dans  Ie  bateau  du  Rhin  Fran^, 
garanti  sain  a  M.  7.70  les  cent  kilos,  cif  Mannheim,  comptant 
centre  Tescompte  usuel  de  la  banque  de  TEmpire  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  argumente  de  ce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'arrêté  de  vente -achat  redigé  entre  parties  ; 

Attendu  que  pareil  arrêcé  ne  constitue  qu'un  mode  de  preuve 
de  la  convention,  mais  que  sa  rédaction  n'est  nullement  néces- 
saire a  Texistence  de  la  convention,  et  que  celle-ci  peut-être 
étabiie  par  toutes  autres  voies  de  droit,  notamment,  comme 
dans  Tespèce,  par  les  déclarations  échangées  entre  parties  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  défendeur  argumente  de  ce 
qu'il  n*y  a  pas  eu  agréation  de  la  marchandise  Ie  lendemain  de 
la  vente  avant  la  Bourse,  conformément  aux  usages  d'Anvers ; 

Attendu  qu'il  s*agit,  en  effet,  d'une  vente  sur  échantillon, 
pour  laquelle  Tagréation  nest  pas  nécessaire,  la  seule  obligation 
du  vendeur  étant  de  fournir  une  marchandise  conforme  k  Téchan- 
tillon  (v.  notamment  Table  de  la  Jurisprudence  du  Port 
dAnverSy  années  1856-1875,  v©  vente  n®  178  et  suivants)  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  même  pour  les  ventes  de  marchan- 
chandises  disponibles  sur  place,  Tacheteur  n'a  pas  Tobligation 
d*agréer,  mais  bien  Ie  droit  de  désagréer  Ia  marchandise  dans  les 
24  heures,  et  s*il  ne  fait  pas  cette  désagréation  dans  ce  délai.  Ia 
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vente  esl  parfaite  (v,  nolamment  Table  de  la  Jurisprudence  du 
Port  d'Anvers,  années  1856-1875,  v°  vente,  n"  i38  et  suivants); 

Attendu  que  vainement  enfin  Ie  défendeur  pretend  qu'en  sup- 
posant  que  la  convention  aJt  éié  parfaite,  Ie  tribunal  serait 
incompetent,  la  chambre  arbitrale  des  grains  et  graines  devant, 
au  voeu  des  usages  d'Anvers,  coiinatrre  du  litige  ; 

Atiendu  que  la  cumpétence  est  réglée  par  la  loi  ou  par  la  con- 
vention des  parties,  mals  jamais  par  Tusage  (v.  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers  Th.  Von  Wernich  contre  Navarre  DessoD  et  C", 
2  septembre  1896,  P.  A.  1897.  I.  37)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties 
et  iur  les  lermes  desquelles  elles  sont  d'accord,  qu'elles  n'ont 
point  stipulé  que  leur  contrat  se  faisait  aux  conditions  de  la 
de  la  place  d'Anvers ; 

Attendu  qu'il  n'exisie  donc  aucun  moiif  permettant  de  sous- 
traire,  contre  la  volonté  des  demandeurs,  Ie  présent  litige  au 
juge  que  Ie  loi  lui  assigne  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  déclaration  des  demandeurs  en 
date  du  28  septembre  1898,  sur  les  termes  de  laquelle  les  parties 
sont  d'accord  que  Ie  défendeur  a  été  sommé  de  sexécuier  par  les 
demandeurs  ; 

Attendu  qu'il  reconnaii  être  resté  en  défaut  de  Ie  faire  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  a  sa  charge  la  résilia- 
tion  du  marché,  el  de  Ie  condamner  aux  dépens  de  la  présente 
insta  nee  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dédare  résilié  a  charge  du  défendeur  la  conven- 
tion de  vente  avenue  entre  parties,  le  20  septembre  1898,  relati- 
vement  a  1 5o  tonnes  maïs  de  la  Plata. 

Du  16  février  1899.  —  3«  Ch.  —  MM.  VercauTEREN, 
GRÉGOra  et  Em.  CEULEMANS,  juges.  —  PI.  M"  E.  RooST  et 
CRIQUILLION. 


1°  TRANSPORT.  —  OBLIGATIONS  DU  TRANSPORTEUR. 
—  INSTRUCTION  D'UN  TIERS.  —  RESPONSABILITlt. 


—  iSg  — 

—  20C0MPÉTENCE.  —  SÉQUESTRE.  -  DISPACHEUR. 

—  30   CONTRAT    BtLATÉRAL.     —    RÉSOLUTION    DE 
PLEIN  DROIT. 

1^  Le  contrat  de  transport  oblige  Ie  transporteur  vis 
d  pis  de  f  expediteur  ei  du  destinataire.  Le  trans- 
porteur acceptant  et  executant  les  instructions  dun 
tiers  étranger  au  contrat  de  transport  engage  sa 
responsabilitê. 

2^  Le  dispacheur,  qui  exécute  la  mission  de  séques^ 
tre,  exerce  sa  profession  de  dispacheur^  laquelle 
doit  être  assimilée  d  une  entreprise  dagence 
d affaires,  (i) 

3^  5/  rune  des  parties  engagées  par  une  convention 
bilaterale  tiexécute  pas  ses  obligations,  tautre 
partie  peut  ou  bien  suspendre  texécution  des  obli- 
gations  assumées  par  elle  ou  bien  agir  en  résolu- 
tion .  Celle-ci  n'est  pas  acquise  de  plein  droit. 

(WEISMAN    ET  CONSORTS   CONTRE  VAN    PEBORGH  ET 

CONSORTS) 

JUGEMENT 

Vu  les  citations  enregistrée  des  3o  janvier  et  i  février  1899  ; 

Attendu  que  les  260  sacs  farine  remis  le  14  janvier  dernier  par 
Ch.  Weismann  a  T Union,  pour  être  iransportés  a  Bruxelles, 
subirent  des  avaries  en  même  temps  qiie  d'autres  marchandises, 
avant  que  le  Beurt  n'eut  quitte  Anvers  ; 


(1)  Cett«  décision  en  ce  qui  concerne  la  compétence  sur  les  difficultés 
résultaot  du  séquestre  est  nouvelle. 

La  décision  rapportée  laisse  subsister  un  doute. 

Il  est  vrai  que  la  profession  de  dispacheur,  telle  qu'elle  est  exercée  k 
Anvers  par  la  plupart  des  dispacheurs,  constitue  une  entreprise  d'agence  ou 
de  bureau  d^afTaires  et  par  conséquent  une  profession  commerciale. 

Mats  peut-on  conclure  de  la  qu*une  mission  de  séquestre,  acceptée  par 
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Que  W  Van  Peborgh  fut  nommé  sequestre  ; 

Que  Ie  21  janvier  il  adjugea  les  260  sacs  en  question  k  Ber- 
nard  Bloch  et  lui  remit  laissez-suivre  ; 

Que  ie  méme  jour  TUnion  remit  a  Bernard  Bloch  un  docu- 
ment non  produit  aux  débats  mais  sur  les  termes  duquel  parties 
sont  d*accord  et  suivant  lequel,  T Union  déclarait  avoir  re^u  de 

B.  Bloch  258  1/2  sacs  de  farine  avariée,  pour  être  expédiés  k 

C.  Weisman  k  Bruxelles  ; 

Que  Ie  payement  du  prix  d'adjudication  n'ayant  pas  eu  lieu, 
rUnion  ramena  ia  marchandise  de  Bruxelles  k  Anvers  et  la 
remit a  M. Van  Peborgh qui  larevenditou  la  réadjugea  a  un  tiers ; 

lo  A  1  egard  de  TUnion  ; 

Attendu  que  par  la  remise  et  Tacceptation  du  document  du 
21  janvier,  il  s*est  formé  entre  TUnion  et  Bernard  Bloch,  un 
contrat  de  transport ; 

Quen  disposant  de  la  marchandise  transportée,  en  dehors  du 
consentement  de  Texpéditeur  et  du  destinataire,  T Union  a  violé 
son  contrat ; 

Qu*elle  se  prévaut  erronément  de  ce  que  Ie  prix  d*adjudication 
n*avait  pas  été  payé,  de  ce  que  Ie  sequestre  lui  avait  donné  en 
conséquénce,  Tordre  de  grever  la  marchandise  d'un  rembourse- 
me;it  égal  k  ce  prix  et  de  ce  que  ce  remboorsement  ne  fut  pas 
acquitté ; 

Que  si  la  marchandise  avait  été  conventionnellement  grevée 
d*un  remboursemeot,  TUnion  n*aurait  pas  encore  eu  Ie  droit  de 
se  faire  justice  k  elle-même  et  de  disposer  de  la  marchandise ; 
mais  qu*en  réalité  la  convention  de  transport  du  21  janvier 
n'était  compliquée  d'aucune  stipulation  de  remboursement ;  que 
celui-ci  n'a  été  exigé  que  par  suite  du  non  payement  du  prix 
d'adjudication  et  par  suite  d*ordres  émanés  d*un  tiers  étranger 


un  dispacheur,  renire  dans  Texercice  de  sa  profession  commerciale,  et  que 
Ie  U'ibunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  d'une  contestation 
relative  a  Texécution  de  cette  mission  ? 

La  réponse  ne  peut  être  absolue. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  Ie  sequestre  conventionnel  et  Ie  sequestre 
judiciaire. 

Pour  Ie  premier,  on  peut  adinettre  jusqu'a  un  certain  point,  que  les  parties 
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au  contrat  de  transport ;  or,  que  radjudicalion  avenue  entre  M . 
Van  Peborgh  et  B.  Bloch  d'une  part  et  la  convention  de  trans- 
port conclue  entre  B.  Bloch  et  1' Union,  d'autre  part,  n  ortt  rien 
de  commun  entr'  elles  ;  que  Tinexécution  par  Bloch  de  ses  obli- 
gations  d'adjudicaiaire  ne  pouvait  donc  avoir  aucun  effet  sur 
les  obligations  de  transporteur  assumées  par  T Union,  vis-a-vis 
du  même  B.  Bloch  et  surtout  vis-a-vis  de  Ch.  Weisman  ; 

Attendu  que  Taclion  dirigée  contre  l'Union  ne  se  fondant  que 
sur  la  convention  de  transport  du  21  janvier,  Bloch  frères  qui 
furent  étrangers  a  cetle  convention,  doivent  être  déboutés ; 

2^  A  regard  de  M,  Van  Peborgh  ; 

Attendu  que  Taction  dirigée  contre  M.  Van  Peborgh  se  fonde 
sur  l'adjudication  du  22  janvier  et  sur  Ie  droit  réel  de  propriéré, 
auquel  cette  adjudication  suivie  de  tradition,  avait  donné  nais- 
sance  dans  Ie  chef  de  B.  Bloch  ; 

a)  Attendu  que  Ie  tribunal  est  competent  pour  connaitre  de 
celte  action  parce  qu'en  acceptant  et  en  executant  la  mission  de 
séquestre,  Ie  défendeur  Van  Peborgh  a  exercé  sa  profession  de 
dispacheur  laquelle  doit  être  assimilée  au  point  de  vue  litigieux 
a  une  entreprise  d  agence  d  affaires.  (Anvers  9  mars  1887.  P.  A. 
87.  I.  i3o); 

b)  Attendu  qu'en  laissant  suivre  la  marchandise  adjugée  a 
Fadjudicataire  B.  Bloch,  Ie  défendeur  Van  Peborgh  avait  exé- 
cuté  Tobligation  de  donner  ou  de  livrer  qui  lui  incombait  de 
par  Tadjudication  ; 

Qu'en  se  faisant  ensuite  restituer  la  marchandise  sans  Ie  con- 
sentement  de  Bloch  et  en  la  revendant  d'autorité  privée  a  un 
liers,  il  a^violé  les  droits  tant  réels  que  conventionnels  de  Fad- 
judicataire ;  que  la  tradition  s'éiant  fait  e,  les  260  sacs  étaient 
devenus  la  propriété  de  Bern.  Bloch  ; 


litigantes  s'adressent  de  préférence  a  une  personne  ayant  I'habitude  des 
choses  contentieuses.  Et  si  cette  personne  est  un  dispacheur,  agent  ou  pro- 
priétaire  de  bureau  d'affaires,  les  obligations  de  ce  séquestre  peuvent  étre 
considérées  comme  des  obligations  de  commercant. 

Mais  pour  Ie  séquestre  judiciaire,  qui  re9oit  une  mission  de  justice,  l'in- 
tervention  des  tribunaux  prouve  que  les  obligations  en  celte  qualité  par  un 
coaimer9ant  ont  une  cause  étrangère  au  commerce.  H.  V. 

Ie  p.  1899.  11. 
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Que  Ie  défendeur  argumente  vainement  de  ce  que  Ie  prix 
d*adjudicatioa  aurait  dü  être  payé  au  comptant  avant  renlève- 
ment,  qu*il  y  a  lieu  de  répondre  que  si  radjudicataire  ne  rem- 
plissait  pas  les  obligations  que  la  convention  bilaterale  lui 
imposaity  sa  partie  co-contractante  pouvait  suspendre  Texécu* 
lion  des  siennes,  en  vertu  des  principes  de  Fexceptio  non  adim- 
pleti  contractus  ou  bien  agir  en  résolution  ;  mais  que  celte 
résolution  n*était  pas  acquise  de  plein  droit ; 

Attendu  que  Tadjudication  ayant  été  faite  entre  B.  Bloch  et 
Van  Peborgh,  Taction  basée  sur  cette  adjudication  doit  être 
rejetée  dans  Ie  chef  des  deux  autres  demandeurs  ; 

3°  A  regard  des  deux  défendeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  la  larine  adjugée 
au  prix  de  fr.  17  valait  beaucoup  plus  ; 

Que  ce  fair  est  relevant,  qu*il  démontrerail  s'il  était  réel,  une 
perte  de  benefice  dont  réparation  est  due  ;  que  pour  apprécier  sa 
réalité  il  échet  de  nonfber  un  expert ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  déboute  Bloch  frères  avec 
dépens  ;  déclare  TUnion  responsable  a  Tégard  de  Ch.  Welsman  ; 
déclare  T Union  et  M.  Van  Peborgh  solidairement  responsables 
a  regard  de  B.  Bloch ;  avant  de  faire  droit  nomme  en  qualité 
d'expert  M.  Fran9ois  Collignon,  négociant  a  Anvers,  lequel  con- 
ciliera  les  parties  et  faute  d'y  réussir  donnera  dans  un  rapport 
motivé  son  avis  sur  la  valeur  marchande  vraie  a  la  fin  de  janvier, 
des  258  i/2  sacs  farine  litigieux ;  réserve  les  dépens  non  alloués 
et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  i3  février  1899.  —3e  Ch.  —  MM.  SELB,    Van   DER 

Linden  et  De  Bom,  juges.— ■  Pi.  M"  a.  Roost  et  Vrancken. 


\^  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  EXPERTISE  IRRÉVO- 
CABLE.  —  POUVOIR  DU  JUGE.  —  2^  CLAUSE  DE 
RECONSTRUCTION.  —  APPLICATION.  —  RENONCIA- 
TION.  —  30  INTERETS  DES  INTERETS. 
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i^  Lorsquil  a  étê  convenu  quune  expertise  fixeta 
irrévocablemeni  Ie  montant  de  la  perte  causée  par 
Hncendie,  Ie  juge  est  incompetent,  pour  reviser  Ie 
travail  des  experts  (/). 

2^  La  clause,  en  pertu  de  laquelle  tassureur  payera 
findemnité  au  fur  et  a  mesure  de  la  reconstruction  ^ 

et  seulement  la  valeur  des  matériaux  d  démolir 
sil y  a  impossibilité  de  reconstruire  sur  Ie  même 
emplacement,  ne  peut  être  appliquée  au  cas  oü  la 
reconstruction  sur  Ie  même  emplacement  est  seule- 
ment possible  a  des  tonditions  onéreuses  imposées 
par  l'autorité  administrative.  (2) 


(1)  Conformes  :  Sent.  9  mai  1862  B.  J.  1862.  1 166  ;  cour  de  Liége  26  déc. 
1868  Jur,  du  Port  1869.  2.  io3 ;  Verviers  i3  mai  1874  Cl.  et  B.  XXIII. 
908;  Comm.  Anvers  25  janv.  1880  Jiir.  du  Port  1880.  1.  3io;  trib.  Brux. 
2$  nov.  1880.  Pas.  1881.  3.  335;  civ.  Anvers  i3  mars  1881  Jur.  du  Port 
1881.  1.  3i2;trib.  Bruxelles  25  oct.  1882  J.  T.  1882.  800. 

La  sentence  reproduite  emploie  Ie  mot  «  compétence  ».  Ce  mot  a  donné 
lieu  dans  une  matière  analogue,  les  réglements  d'avaries  communes,  a  une 
jurisprudence  qui  tantót  reconnait  et  tantöt  ne  reconnait  pas  ia  qualité  d'ar- 
bitres  auz  dispacheurs  désignés  pour  établir  et  déter'miner  Ie  caractère  et  Ie 
'montant  des  avaries,  d'en  faire  la  dassification  et  la  répartition,  les  parties 
s'engageant  a  se  conformer  au  reglement  a  intervenir. 

Les  Jugements  suivants  décident  que  les  dispacheurs  ainsi  nommés  sont 
des  arbitres  :  Anvers  1 1  sept.  1869  ce  recueil  1869.  1 .  334  et  25  mars  1891 . 
ibid.  1891.  r.  236. 

Les  décisions»  qui  suivent,  reconnaissent  k  ces  dispacheurs  la  qualité  de 
simples  experts  :  Anvers  i  avril  et  11  juin  i865  ce  recueil  i865.  1.  i36. 
6avril  1870  ibid.  1870.  i.  i36,  6juin  1878  ibid.  1878.  1.  23o,  14  sept.  1880 
ibid.  1880.  1.  389,  26  mars  1887  ibid.  1887.  1 .  79,  3o  juin  1892  ibid.  1894. 
1.  253,  arrétde  Bruxelles  18  juin  1891.  Pas.  1892.  2.  ii3. 

(2)  Vn  arrétde  la  cour  de  Bruxelles  du  11  mai  1868  (ce  recueil  1868.  2. 
i58)  a  décidé  dans  Ie  méme  sens,  que  Ie  refus  par  Pautorité,  basé  sur  les 
réglements,  de  laisser  reconstruire  un  moulin  a  vent  sur  remplacement  qu'il 
occupait  lors  de  Tincendie,  constitue  un  obstacle  de  torce  majeure,  dont  Tas- 
sureur  nepeut  se  prévaloir. 

Le  méme  arrét  a  décidé  que  Tomission  par  Tassuré  de  déclarer  qu^un  regle- 
ment s'oppose  a  la  reconstruction  éventuelle  n'est  pas  de  nature  a  faire 
annuler  Tassurance* 
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Lobligation  de  reconstruire  est  indivisible  quant  a 
fassuré  [S] ;  fassureur  renonce  virtuellement  d  la 
clause  de  reconstruction,  quand  il  sait  que  les 
autres  assureurs  du  même  risque  n'ont  pas  imposé 
d  fassuré  robligation  de  reconstruire.  {4) 

3^  Les  interets  des  interets  sont  dus  en  vertu  dune 
demande  en  justice  ou  dune  convention  spéciale 
pourvu  qu'il  s'agisse  dintérêts  dus  au  moins  pour 
wie  année  entière. 

(HERTOGS  CONTRE  0«  D'ASSURANCE  SECÜRITAS) 

Sentence  arbitrale. 

Vu  Texploit  d'assignation  du  3i  mars  t888,  enregistré,  ten- 
dant  au  payement  par  diverses  compagnies  d'assurance,  parmi 
lesquelles  la  défenderesse  de  la  somme  de  ir.  239.329,95  pour 
indemnité  d*assurance  du  chef  d'un  incendie  qui  eut  lieu  Ie  i^^ 
janvier  1888  et  qui  a  détruit  Ie  théètre  «  Albambra  o  a  Anvers 
appartenant  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  dès  Ie  5  janvier  1888  les  parties  avaient  désigné 
comme  experts  Messieurs  Redig  et  Van  Hengel,  aux  fins  d'éva- 
luer  Ie  dommage  résultant  du  sinistre  ;  que  ces  experts  n  ayant 
pu  s*en.tendre  sur  Tévaluation  a  faire  ont  nommé  sous  la  date  du 
24  janvier  1888  comme  tiers  expert  Ie  sieur  A.  Roussel  ; 

Que  les  trpis  experts  ont  cloturé  leur  expertise  Ie  17  mars 


(3)  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  du  12  juillet  1886  (ce 
recueii  1887.  1.  25i)  a  décidé  que  Tobligation  de  1'assuré  de  psyer  les 
primes  d'une  police  d*assurance  sur  la  vie  est  indivisible  vis-a-vis  du  tiersj 
qui  a  re^u  ce*tte  police  en  nantissement. 

(4)  Une  sentence  arbitrale  rendue  k  Anvers  Ie  3o  juillet  i885  (J.  T.  1886. 
298)  ne  constdère  pas  comme  une  renonciation  a  la  faculté  de  reconstructioa, 
Ie  fdit  de  procéder  a  une  expertise  pour  faire  flxer  irrévocablement  Ie  chififre 
du  dommage  sous  réserve  de  tous  autres  droits  des  parties. 

D'aprés  un  arrét  de  la  cour  de  Bruxelles  du  7  mars  1891  (ce  recueii  1894. 
2.  17)  Tassureur  renonce  a  la  clause  de  reconstruction  si,  préalablement  è 
Tezpertise,  il  n'a  pas  fait  connaitre  son  intention  d'exiger  I'application  de 
cette  clause  et  que  Texpertise  a  été  stipulée  irrévocable.  H .  V. 
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1888  ;-mais  que  deux  de  ces  experts  évaluent  Ie  dommage  a  fr. 
1 36. 188  tandis  que  Ie  troisième  Tévalue  a  fr.  239.329.98  ; 

Vu  lexploit  d*assignation  devant  arbitres,  en  date  du  24  mai 
1888  enregistré,  tendant  au  paiement  de  fr.  93.5o3,o3  pour  la 
quote  part  de  la  défenderesse  dans  Ie  sinistre  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  se  rallie  k  Tévaluation  de  la  ma- 
jorité  des  experts,  fixant  k  fr.  53.329,74  seulement  sa  part  con- 
tributive  dans  Ie  sinistre  ;  d*après  les  demandeurs  au  contraire, 
les  experts  formant  la  majorité  se  sont  trompés,  tandis  que 
Tavis  du  troisième  expert  est  fondé  et  doit  servjr  de  base  a  la 
décision  ; 

I.  Attendu  que,  suivant  les  stipulations  de  la  convention 
d'assurance^  les  dommages  devaient  être  évalués  par  deux  ex- 
perts nommés  par  les  parties,  et  ayant  pour  mission  de  fixer 
irrévocablement  Ie  montant  des  pertes  réelles  ; 

Qu*il  résulte  de  ces  mémes  stipulations  qu'en  cas  de  désaccord 
des  deux  experts  leur  mission  prend  fin,  et  il  ne  reste  aux  parties 
qu'a  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  procéder  a  une 
expertise  reguliere  ; 

Attendu  que  cependant  les  parties  ont  d*un  commun  accord 
dérogé  aux  dites  stipulations  lors  de  la  désignation  des  deux 
experts,  et  qu*elles  leur  ont  donné  Ie  droit  d*en  designer  un  troi- 
sième avec  lequel,  ils  devaient  procéder  en  commun  et  a  la 
majorité  des  voix  ;  que  de  plus  les  experts  devaient  juger  comme 
arbitres  amiables  compositeurs,  et  que  leur  décision  serait  irré- 
vocable  et  sans  aucun  recours  ; 

Attendu  que  Ie  11  février  1888,  il  intervint  entre  les  parties 
un  nouvel  accord  modifiant  la  mission  primitivement  donné  aux 
experts,  et  les  chargeant  «  sans  avoir  égard  aux  conditions  des 
conventions  et  a  celles  indiquées  dans  les  nominations  des  deux 
premiers  experts  Redig  et  Van  Hengel,  d'estimer  seulement : 

1^  La  valeur  vénale  des  batiments  et  des  objets  assurés,au  mo-. 
ment  de  Tincendie  ; 

2^  Le  sauvetage  dans  les  mêmes  conditions,  il  est  entendu  que 
pour  toutes  autres  conventions  en  dehors  de  celles  relatives  a  la 
détermination  des  valeurs  et  aux  questions  posées  dans  les  no- 
minations d'experts,  les  termes  (employés)  conservent  tous  leurs 
effets  »  ; 
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Attendu  qu*il  résulte  de  Tensemble  des  dispositions  ci-dessus 
que  les  experts  procèdent  en  commun  et  a  la  tnajorité  des  voix  ; 
et  que  la  décision  de  cette  majorité  est  irrévocable  et  sans 
recours,  les  experts  jugeant  comme  des  arbitres  amiables  com- 
positeurs ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  soutiennent  que  par 
la  convention  du  ti  février  1888»  les  parties  ont  renoncée  a  Tir- 
révocabilité  de  l'expertise ;  et  qu*elles  ont  demandé  aux  experts 
d'estiraer  seulemeni  et  non  de  fixer  irrévocablement  Ie  dommage; 
que  celte  interprétation  est  erronée  ;  que  Ie  contexte  prouve  que 
Ie  mot  «  seulement »  se  rapporte  non  au  verbe  estimer,  mais  aux 
objets  qu*il  fallait  estimer  et  qui  sont  indiqués  par  les  i^^  et  2^, 
rien  ne  prouve  que  les  parties  aient  entendu  modifier  Ie  caractère 
définitif  de  Texpertise  clairement  indiqué  par  leurs  conventions 
précédentes,  au  contraire  il  est  expressément  ajouté  que  toutes 
stipulations  autres  que  la  mission  des  experts  restent  débout ;  si 
les  parties  avaient  voulu  déroger  a  Tirrévocabilité  de  Texpertise, 
elles  auraient  dü  Ie  dire  d'une  maniere  non  douteuse  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  encore  que  Tavis  de 
la  majorité  des  experts  est  nul,  parce  qu'il  est  entaché  d  erreur  ; 
que'cette  objection  doit  être  écartée,  car  rien  au  proces  b'établit 
Texistence  d'une  erreur  de  leur  part,  Técart  entre  leur  évaluation 
et  celle  du  troisième  expert  ne  prouve  rien  a  eet  égard  ; 

11  est  bien  vrai  que  les  deux  experts  (formant  la  majorité) 
auraient  mieux  fait  peut-étre,  en  procédant  avec  plus  de  détails, 
en  donnant  Tévaluation  de  chacun  des  objets,  comme  Ta  lait 
Texpert  dissident,  au  lieu  de  se  borner  a  donner  une  évaluation 
en  bloc,  qu'on  peut  toujours  soutenir  n*être  pas  fondée  ^ur  des 
données  exactes,  en  un  mol  on  pourrait  reprocher  k  leur  exper- 
tise de  n*étre  pas  suflisamment  motivée;  mais  cette  circonstance, 
qui  pourait  faire  annuler  une  expertise  ordinaire  ne  liant  pas  Ie 
juge  perd  toute  valeur  pratique,  quand  Texpertise  est  irrévocable 
comme  dans  Tespèce ;  Ie  juge  dans  une  pareille  hypothese  est 
incompetent  pour  reviser  Ie  travail  des  experts,  il  n*est  competent 
que  pour  entériner  Ie  résultat  quel  qu*il  soit,  si  d*ailleurs  ils  ont 
procédé  régulièrement  ; 

II.  Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  soutient  que  en 
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vertu  d*une  stipulation  de  la  convention,  stipulation  sur  les 
termes  de  laquelle  les  parties  sont  d'accord,  elle  ne  doii  paver 
qu'au  fur  et  a  mesure  de  la  reconstruction,  et  par  tiers,  Tindem- 
nité  revenant  a  Tassuré ;  que  tout  au  moins  s*il  est  démontré 
qu'il  y  a  impossibilité  pour  Tassuré  de  reconstruire  sur  Ie  même 
emplacement,  elle  ne  doit  en  vertu  d'une  autre  stipulation,  que 
Ia  valeur  des  matériaüx  a  démolir  ; 

Attendu  qu'en  fait  les  demandeurs  se  sont  adressés  a  Tautorité 
communale  pour  pouvoir  reconstruire  leur  thé^tre  dans  les 
mêroes  conditions  qu*auparavant,  et  que  cette  autorité  s'y  est 
refusée  pour  des  motifs  de  sécurité  pour  les  spectateurs  ;  mais 
qu*eile  a  ajouté  que  si  des  modifications  étaient  apportées  aux 
plans  et  que  les  mebures  de  sécurité  fussent  observées,  elles 
examinerait  a  nouveau  la  demande  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  Communications  qu*il  n'est  pas 
démontré  qu'il  y  ait  impossibilité  de  reconstruire  Ie  théatre  sur 
remplacement  méme  sur  lequel  il  se  trouvait ;  cette  preuve 
n'étant  pas  fournie  par  la  défenderesse  celle-ci  ne  peut  invoquer 
la  disposition  qui  Tautorise  a  ne  payer  que  la  valeur  des  maté- 
riaüx a  démolir ; 

D'un  aulre  c6té,  la  défenderesse  ne  peut  pas  non  plus  forcer 
les  demandeurs  a  poursuivre  Tobtention  de  pareüle  autorisation, 
et  a  reconstruire  Ie  ihéêtre,  parce  que  cette  reconstruction  ne 
pourrait  se  faire  que  dans  des  conditions  bien  plus  onéreuses 
pour  les  assurés,et  qu*il  n*est  jamais  entre  dans  les  prévisions  des 
parties  d*obliger  les  assiués  a  reconstruire  dans  des  conditions 
ruineuses  pour  eux  ;  de  plus,  les  demandeurs  étaient  assurés 
auprès  d'autres  compagnies,  ce  que  la  défenderesse  savait,  et 
dans  les  autres  conventions  d*assurance  n*existait  pas  Tobligation 
pour  les  assurés  de  reconstruire  ;  la  défenderesse  a  donc  virtuelle- 
ment  renonce  a  cette  disposition  puisqu'uïie  pareille  obligation 
est  indivisible  quant  a  Tassuré  ; 

III.  Attendu  que  les  demandeurs  onl  donc  droit  a  la  somme 
de  fr.  53.129,74  et  que  cette  somme  doit  leur  être  payée  en  une 
lois,  avec  les  interets  judiciaires  depuis  Ie  3i  mars  1888,  date  de 
l'exploit  introductif  d'instance  ; 

Attendu  que  par  conclusions  en  date  du  27  octobre   1890,  les 
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demandeurs  réclament  encore  les  interets  des  interets  a  partir  du 
3i  mars  1889  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1 154  du  code  civil  les  interets 
ne  sont  düs  qu'en  suite  d*une  demande  judiciaire,  oü  d*une  con- 
vention spéciale  ;  que  Ia  demande,  n'ayant  été  forraée  pour  eet 
objet  que  Ie  27  octobre  1890  ne  peut  produire  delfets  que  depuis 
cette  date  ; 

De  plus  Ia  loi  exige  qu*il  s'agisse  d'intérêts  düs  pour  une  année 
entière,  il  y  a  dqnc  lieu  d  allouer  les  interets  sur  les  deux  années 
d'intérêt  échues  Ie  3 1  mars  1890  et  ce  a  partir  du  27  octobre  1890; 

Attendu  qu  aux  termes  de  la  convention,  les  frais  d'arbitrage 
sont  supportés  par  moitié  entre  la  compagnie  et  Tassuré  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  rejetant  toutes  fins  plus  amples  ou 
contraires  condamnons  la  compagnie  défenderesse  a  payer  aux 
demandeurs  ;  i»  cinquante  trois  mille  trois  cent  vingt  neuf  francs 
74  centimes  (fr.  53.329,74)  a vee  les  interets  depuis  Ie  3i  mars 
1888  ;  2°  ces  interets  sur  fr.  6399,56  depuis  Ie  27  octobre  1890  ; 
ces  interets  calculés  au  taux  de  6°/o  jusqu*a  Ia  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  20  décembre  1890  et  a  raison  de  5  1/2  ^/o  a  partir  de 
cette  mise  en  vigueur  ;  3°  la  moitié  des  frais  arbitrages. 

Du  28  février  1891.  —  MM.  Germ.  SpÉE  et  CH.  DeSmet, 
arbitres.  —  PI.  M^s  JaminÉ  et  EUG.  VaeS. 


S0CIÉTÉ.-LIQ.U1DATEUR.- MANDAT.— REVOCABILITÉ. 

Le  mandat  de  liqiddateur  d'vne  sociéte  de  commerce 

est,  en  principe  général,   révocable  comme  tout 

mandat.  f/). 
Mais  il  cesse  d'être  révocable,  quand  des  tiers  ou  le 

liqiddateur  lui-même  sont  intéresses  a  son  exécu- 

tion.  (2J. 


(i)  V^oir  :  GuiLLERY  t.  3  no  1127  citani  le  rapport  de  M.  Pirmez. 

[2)  Vüir  :  Laurent  t.  28  n«>  86  et  104,—  Dalloz  vo  mandat  n"  170.  —  Gom. 
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Bien  que  rémunéré,  Ie  liquidateur  ne  peut  être  con- 
sidéré  comme  intéresse  au  mandat.  (3) 

Les  tiers  ne  sont  pas  intéresses  a  Fexécution  du  man- 
dat  du  liquidateur.  {4) 

Ce  mandat  donné  par  deux  associés  porte  sur  un 
objet  indivisible.  Il  peut  être  révoqué  de  commun 
accord  par  les  deux  associés  (5)  ou  bien  par  les 
tribunaux  a  la  demande  dun  associé. 

(JOSÉ  TINCHANT   GONTRE  L.  WICKMAYER  ET   ERNEST 

TINCHANT). 

JUGEMENT 

Oiii  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  proces  que  Ie  demandeur  José 
Tinchant  et  Ie  déiendeur  Ernest  Tinchant,ci-devaht  associés  sous 
la  JSriïie  Tinchant  frères,  ont  en  décembre  1895,3  Texpiration  de 
la.société  par  1  echéance  du  terme  qut  avait  été  contractueliement 
fixé  peur  la  durée  de  celle-ci,  chargé  Ie  second  défendeur  Louis 
Wickmayer,  expert  comptable  a  Anvers,de  s  occuper  pour  eux  et 
avec  eux,  moyennant  un  traiteoient  convenu  de  la  liquidation 
de  la  dite  firme,  ce  qui  fut  accepté  par  ce  dernier  ;  que  les  accords 


Anvers  12  févr.  1894  ce  recueil  1895.  1 ,  2o3.  —  Cour  de  Bruxelles  23  févr. 
1899  Journ,  des  trib.  1899  col.  278  et  208. 

(3)  A  Ia  différence  du  mandataire  civil,  Ie  liquidateur  est  responsable  envers 
les  tiers  de  Texécution  de  son  mandat  et  des  fautes  commises  dans  sa  gestion 
(art.  119  de  la  loi  des  sociétés)  Si,  donc,  Ia  rémunération  ne  suffit  pas  pour 
donner  au  liquidateur  un  intérét  au  mandat,  la  responsabilité  au  profit  des 
tiers,  qui  nait  dès  Tentrée  en  fonctions  du  liquidateur,  rend  celui-ct  éminem- 
ment  intéresse  au  mandat. 

(4)  Contra:  Comm.  Anvers  12  févr.  1894  ce  recueil  1895.  1.  2o3  et  les 
autorités  citées  dans  la  note  6  sous  ce  jugement.  Le  liquidateur  a  Ie  pouvoir 
dVxiger  des  associés  les  sommes  nécessaires  au  payement  des  dettes  sociales 
(art.  1 16),  et  il  est  responsable  envers  les  tiers  de  Texécution  de  son  mandat 
f  art.  119).  Donc  légalement  les  tiers  sont  intéresses  au  mandat  du  liquida- 
teur. 

(5)  Contra  le  jugement  précité  du  13  février  1894.  H.  V. 
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verbaux  qui  intervinrent  a  ce  sujet,  d*une  part  entre  les  deux 
fréres  Tinchant,  et  d'autre  part  entre  ces  anciens  associés  et  Ie 
comptable  Wickmayer,  fureht  portés  a  la  connaissance  du  public 
par  une  circulaire  faisant  part  de  ce  que  la  liquidation  sera  faite 
par  les  deux  associés  José  Tinchant  et  Ernest  Tinchant  et  par 
Monsieur  Louis  Wickmayer,  expert  comptable,  chacun  d'eux 
aura  la  signature,  ce  dernier  par  procuration  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  prétendant  avoir  gravement  a  se 
plaindre  de  Wickmayer,  a,  par  exploit  enregistré  de  Thuissier 
De  Buck  en  date  du  29  septembre  1898,  fait  signifier  tant  a  Tun 
qu*&  Tautre  défendeurs  qu*il  entendait  faire  cesser  les  fonctions 
de  Wickwayer  en  qualtté  d*employé  de  la  liquidation,  sommant 
en  méme  temps  Ie  déiendeur  Ernest  Tinchant,  de  s*entendre  avec 
Ie  demandeur  pour  la  désignation  d*un  autre  mandataire  en 
remplacement  de  Wickmayer  ; 

Attendu  qu'a  eet  exploit  il  fut  répondu,  tant  par  Ernest  Tin- 
chant que  par  Wickmayer  lui-même,  que  celui-ci  n'élait  pas  un 
simple  employé  de  la  firme  en  liquidation,  mais  qu*il  en  était 
coliquidateur  réguliérement  nommé  en  cette  qualité  par  les 
anciens  associés  non  seulement  dans  leur  intérét  propre  mais 
aussi  dans  Tintérêt  de  la  société  en  liquidation  et  des  tiers  ;  qu*a 
ce  titre  il  se  trouvait  investi  d'un  mandat  qui  ne  pouvait  lui  étre 
retiré  méme  par  les  anciens  associés  de  commun  accord  et  qui,  k 
plus  forte  raison,  ne  pouvait  étre  révoqué  par  un  seul  associé, 
sans  Ie  consenlement  de  l'autre  ;  qu'Ernest  Tinchant  ajoute  qu'en 
aucune  fa9on  il  n^entendait  se  joindre  au  demandeur  pour  révo- 
quer  Ie  mandat  de  liquidation  donné  a  Wickmayer  ; 

Attendu  qu*k  la  suite  de  ces  faits,  Ie  demandeur  a  fait  donner 
assignation  aux  défendeurs  aux  fins  d'entendre,  par  un  jugement 
commun  entre  toutes  les  parties,  dire  en  tant  que  de  besoin 
résiliées  toutes  conventions  formées  entre  elles  au  sujet  des 
pouvoirs  donnés  au  défendeur  Wickmayer  ;  d'entendre  dire  en 
tous  cas  que  les  dits  pouvoirs  ont  pris  fin  a  partir  du  29  septembre 
1898,  date  de  la  notification  par  Texploit  susmentionné  de  la 
révocation  du  mandat,  et  de  s^entendre  les  deux  défendeurs, 
condamner  solidairement  a  payer  au  demandeur  a  titre  de  dom- 
mages-intéréts,  Ia  somme  de  deux  mille  francs  ou  toute  autre  a 
fixer  ex  aequo  et  bono  ; 
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Attendu  que  les  conventions,  qui  sont  intervenues  d'une  part 
entre  José  et  Ernest  Tinchtnt  et  d'autre  part  entre  les  frères 
Tinchant  et  Wickmayer  au  sujet  de  la  fonction  que  ce  dernier 
aurait  a  remplir  dans  la  liquidation  de  Tancienne  firme  Tinchant 
fréres,  ont  incontestablement  porté  sur  un  mandat  conféré  de 
commun  accord  par  les  deux  premiers  au  troisième  ;  que  Ton  ne 
peut  y  voir  un  simple  louage  de  services  ;  qu*&  la  vérité,  Ie 
travail  confié  a  Wickmayer  était  rémunéré ;  mais  que  la  stipula- 
tion  d'un  prix  n*a  pas  nécessairement  pour  efFet  de  dénaturer  Ie 
mandat  et  que  dans  Tespéce,  la  mission  dont  Wickmayer  était 
chargé  était  évidemment  d'une  importance  trop  haute  et  d*une 
nature  trop  relevée,  pour  que  la  récompense  qui  y  était  attachée 
püt  étre  considérée  comme  un  loyer,  et  pour  que  les  engagements 
intervenus  entre  parties  a  ce  sujet,  pussent  étre  assimilés  a  un 
simple  louage  de  travail  ;  que  ce  n*est  d*ailleurs  que  dans  un 
ordre  subsidiaire  que  Ie  défendeur  Ernest  Tinchant  attribue  aux 
engagements  dont  s'agit,  Ie  caractère  d'un  louage  de  services,  et 
qu*en  leurs  conclusions  principales  toutes  les  parties  sont  d'accord 
pour  reconnaitre  qu*il  s'agit  bien  en  Toccurrence  d*un  mandat, 
leur  désaccord  portant  uniquement,  sur  Ie  point  de  savoir  si  ce 
mandat  donné  a  Toccasion  de  la  liquidation  d*une  société  est 
soumis  aux  régies  ordinaires  qui  régissent  Ie  contrat  du  man- 
dat, et  est  par  suite,  révocable  en  tout  temps  au  gré  du  mandant 
conformément  au  droit  commun  de  Tart.  2004  du  code  civil,  ou 
bien  si  Ie  dit  mandat  cönstitue  un  véritable  mandat  de  liquidateur 
de  société  lequel  serait,  suivant  les  défendeurs,  assujetti  a  des 
régies  spéciales  au  point  de  vue  de  sa  révocabilité  et  se  trouverait 
soustrait,  a  raison  de  sa  nature  el  de  son  objet  propres,a  Tappli- 
cation  de  Tart.  2004  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  conventions  avenues  entre  parties 
ie  mandat  donné  h  Wickmayer  était  bien  réellement  un  mandat 
de  liquidation  de  la  société  dissoute  ;  qu'il  füt  en  effet  exprimé 
dans  la  convention  portee  a  la  connaissance  du  public  par  ia 
circulaire  prérappeiée,  que  la  liquidation  se  ferait  par  les  deux 
as)sociés  et  par  M .  Wickmayer  ; 

Qu*a  la  vérité  la  situation  de  Wickmayer  était  a  certain  égard 
différente  de  celle  de  ses  deux  coliquidateurs  puisqu'il  était  un 
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tiers  non  associé,  qu'il  touchait  un  traitement,  qu'il  devait  em- 
ployer  une  autre  signature ;  mais  que  ces  différences  sont  sans 
influence  sur  la  nature  et  Tobjet  propre  du  mandat  qui  lui  était 
conféré  ;  que  Ton  peut  étre  liquidateur  d*une  société,  sans  en 
avoir  été  Tassocié,  que  la  circonstance  que  Ie  liquidateur  est 
salarié  né  change  point  la  nature  de  sa  fonction  ;  qu*en  ce  qui 
concerne  la  signature,  s*il  est  vrai  que  les  anciens  associés  se 
sont  réserves  de  signer  Tinchant  fréres  en  liquidation  ils  ont 
cependant  autorisé  Wickmayer  a  signer  «  pour  procuration 
Tinchant  frères  en  liquidation  ^  ;  et  qu*en  Tautorisant  ainsi  a 
prendre  la  qualité  non  point  de  porteur  de  procuration  des  an- 
ciens associés,  mais  de  porteur  de  procuration  ou  représentant 
de  la  société  elle-méme,ils  lui  ont  virtuellement  reconnu  la  qua- 
lité de  liquidateur,  puisqu*une  société  en  liquidation  n'a  legale- 
ment  d'autres  représentants  que  ses  liquidateurs  ;  qu'au  surplus 
il  ressort  des  documents  de  la  cause  qu*aussi  bien  Ie  demandeur 
que  Ie  défendeur  Ernest  Tinchant  ont  constamment  pendant  Ie 
cours  des  opérations  de  la  liquidation  reconnu  è  Wickmayer  la 
qualité  de  liquidateur  et  qu'ils  Ie  considéraient  méme  comme 
étant  de  fait  et  au  point  de  vue  des  rapports  des  associés  entre 
eux,  Tunique  liquidateur ;  mais  attendu  qu'il  ne  résulte  nulle- 
ment  de  ce  que  ce  mandat  donné  a  Wickmayer  est  un  mandat 
de  liquidateur  de  société,  que  ce  mandat  serait  comme  tel  irré- 
vocable,  qu*il  échapperait  entièrement  a  Tapplication  de  la  règle 
de  droit  commun  de  Tart,  2004  du  code  civil  et  qu'il  ne  pourrait 
étre  retiré,  méme  de  Taccord  unanime  de  tous  les  associés 
mandants ; 

Attendu  que  Ia  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent  au 
contraire,  qu'en  principe  général  Ie  mandat  de  liquidateur  est 
révocable  comme  tout  mandat ;  qu'il  est  généralement  admis 
qu'exception  doit  étre  faite  pour  Ie  liquidateur  qui  tient  son 
mandat  de  justice  ;  celui-ci  ne  pourrait  être  considéré  comme  Ie 
mandataire  exclusif  des  associés  et  n'étant  point  dès  lors  révo- 
cable de  leur  seul  autorité  ;  mais  qu'en  dehors  de  ce  cas  on 
n'aper^oit  aucune  raison  pour  laquelle  la  règle  de  la  révocabilité 
du  mandat  ne  devrait  point  être  appliquée  au  mandat  de  liqui- 
dateur, et  pour  laquelle  les  associés  entièrement  libres  dans  Ie 
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choix  du  liquidateur  ne  seraient  pas  libres  de  même  de  Ie  ré- 
voquer  ; 

Attendu  d'aulre  part,  qu'il  est  également  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  la  règle  de  la  révocabilité  du  mandat  souffre 
exception,  et  que  Ie  mandat  cesse  d*écre  révocable  par  la  seule 
volonté  du  mandant,  dans  Ie  cas  oü  Ie  mandat  n*a  pas  été  donné 
dans  Ie  seul  intérct  du  mandant,  et  oü  d'autres  personnes,  soit 
des  tiers  soit  Ie  mandataire  lui-même,sont  interesses  au  mandat; 
que  cette  exception  est  évidemment  applicable  au  mandat  du 
liquidateur,  mais  qu'elle  n*est  point  spéciale  a  cette  matière,  et 
que  Tirrévocabilité  du  mandat  du  liquidateur  n'est  ici  qu*une 
conséquence  et  une  simple  application  des  régies  universellement 
admises  en  matière  de  mandat  ordinaire  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce,  on  ne  peut  soutenir,  que,  soit  Ie 
mandataire  Wickmayer,  soit  des  tiers,  soient  intéresses  au  man- 
dat quel  qu  il  soit,  mandat  de  liquidateur  ou  mandat  ordinaire 
qui  a  été  confié  è  Wickmayer  ;  que  ce  dernier  n'étant  point 
associé  de  la  firme  en  liquidation,  n'ayant  aucune  part  dans  les 
biens  doot  Tadministration  lui  est  confiée,  ne  peut  étre  considéré 
comme  intéresse  au  mandat,  par  cela  que  sa  fonction  seule  était 
rémunérée;  qu*en  effet  Ia  loi  ne  distingue  pas  au  point  de  vue  du 
droit  de  révocation  entre  Ie  mandat  gratuit  et  Ie  mandat  salarié ; 
que  Ton  ne  peut  dire  non  plus  que  des  tiers  soient  intéresses  au 
mandat ;  qu'aucun  tiers  n*a  été  consulté  et  n'est  intervenu  dans 
la  constitution  du  mandat ;  que  Wickmayer  est  bien  Ie  manda- 
taire exclusif  des  associés,  ou  plutöt  de  la  société  en  liquidation, 
et  que  ceux-ci  en  Ie  choisissant  pour  leur  mandataire  n*ont  agi 
évidemment  qu'en  vue  des  interets  de  la  société,  c*est-a-dire  en 
vue  de  leurs  interets  propres  ; 

Mais  attendu  s*il  est  vrai  que  ni  Ie  mandataire  ni  aucun  tiers 
n'est  intéresse  au  mandat,  quil  est  d*autre  part  évident  que  Ie 
mandat  émanant  de  la  société,  donné  de  commun  accord  par  les 
deux  associés  pour  une  affaire  commune,  a  savoir  Ia  liquidation 
de  la  société  ayant  existé  entre  eux,  irïtéresse  également  et  au 
même  titre  les  deux  associés  ;  qu'il  est  dés  lors  hors  de  doute  et 
ce  par  application  des  régies  ci-dessus  énoncées,  qu*il  ne  peut 
appartenir  k  un  seul  des  associés  de  mettre  fin  au  mandat  de  sa 
propre  autorité  et  sans  Ie  concours  de  Tautre  associé  ; 
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Attendu  que s'il  faut  admettre, ainsi  que lenseigne  Troplong 
(du  mandat  n^*  719),  que  Ie  mandat  donné  par  plusieurs  peut 
être  révoqué  par  un  seul  des  co-mandants,  il  n'en  est  ainsi  que 
pour  autant  que  ie  mandat  comporte  Tobligatiön  de  faire  une 
chose  divisible,  chacun  des  mandants  devaut  rester  libre  en  ce 
casde  révoquer  Ie  mandat  pour  sa  part  ;  mais  qu*ii  en  estautre- 
ment  et  que  la  faculté  pour  chacun  des  co-mandants,  de  révoquer 
Ie  mandat,  n*existe  plus  lorsque  Ie  mandat  a  pour  objet  une 
chose  indivisibie  ;  qu*en  cette  hypothese  Ie  principe  de  la  révo- 
cabilité  du  mandat  se  trouvant  en  conflit  insoluble  avec  Ie  prin- 
cipe de  Tirrévocabilité  de  la  convention  intervenue  entre  les 
co-mandants,  la  jurisprudence  s*inspirant  de  Téquité,  admet 
qu*il  appartient  aux  tribunaux  dedécider  suivant  ce  que  reclame 
rintérêt  commun  des  mandants,  que  la  procuration  tiendra  en 
son  entier  ou  bien  qu'elle  sera  censée  retirée  par  töus  les  man- 
dants ensemble.  {Dalloz  vo  mandat  n^  429  ;  Trib.  de  Tournai 
16  mai  1893  ;  Pand.  Per.  1S94  n^  368  ;  Trib.  d'Anvers  3o  juin 
1888.  Pas.  1889  T.  III  p.  374) ; 

Attendu  que  Ie  mandat  donné  a  Wickmayer  ayant  pour  objet 
la  liquidation  d'une  société,  portait  évidemment  sur  une  chose 
indivisibie ;  que  Ton  ne  con^oit  pas  comment  Ie  liquidateur 
aurait  pu  s*occuper  des  interets  d'un  seul  des  associés  sans 
s'occuper  en  méme  temps  des  interets  de  Tautre  ; 

Attendu  que  ie  demandeur  ne  conteste  ni  la  parfaite  honora- 
bilité  ni  les  capacités  du  défendeur  Wickmayer ;  qu*il  ne  lui 
reproche,  ni  d'avoir  manqué  de  diligence,  ni  d'avoir  commis 
aucune  négligence.  dans  Taccomplissement  de  son  mandat ; 

Attendu  que  les  seuis  griefs  que  Ie  demandeur  articule  a 
charge  de  Wickmayer  consistent,  en  ce  que  en  certaine  circon- 
stance,  Wickmayer  se  serait  exprimé  a  Fégard  du  demandeur 
d'une  fagon  inconvenante  de  la  part  d*un  employé,  et  en  ce  que 
en  une  autre  circonstance  il  aurait  fait  preuve  de  partialité  en 
faveur  d'Ernest  Tinchant  et  au  détriment  du  demandeur  ; 

Attendu  qu*en  supposant  entièrement  établis  tels  qu'ils  sont 
articulés  avec  offre  de  preuve  par  Ie  demandeur,  les  taits  sur 
lesquels  se  base  Ie  doublé  grief  dont  s*agit,il  faudrait  reconnaitre 
encore  que  ces  faits  sont  dépourvus  de  toute  gravité,  et  qu*ils 
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sont  en  tous  cas  insuffisants  pour  justifier  la  révocatioa  du 
mandat  contractuellement  conféré  par  Ie  detnandeur  et  par  son 
frère  ; 

Attendu  en  effet  que  Tinconvenance  reprochée  a  Wickmayer, 
consiste,  suivanl  les  termes  mêmes  de  rarticulalion,  en  ce  qu*il 
se  serait  écrié:  a  j*ai  considéré  que  cétait  chose  juste  de  remct- 
»  ire  la  leiire  Morisson  a  Ernesl  Tinchant  et  je  l'ai  remise  »  et 
en  ce  qu'ensuite  se  ffichant  et  prenant  un  ton  absolument 
déplacé,  il  aurait  déclaré  «  qu'il  en  avair  assez  des  vilipenda- 
tions  (sic)  du  demandeur  »; 

Attendu  que  les  propos  incriminés  ne  renferment  aucune 
offènse  a  Tadresse  du  demandeur  ;  qu'ils  n*ont  du  reste  pas  été 
tenuSy  ainsi  que  Ie  demandeur  Ie  reconnait,  en  la  présence  de 
cclui-ci ; 
Quant  au  reproche  de  partialité  en  faveur  d'Ernest  Tinchant T 
Attendu  que  ce  reproche  vise,  d'après  les  termes  de  Tarticula- 
tion,  Ie  fait  de  la  part  de  Wickmayer,  d*avoir  au  mépris  des 
arrangements  arrétés  entre  les  associés,  suivant  lesquels  toutes 
les  correspondances  adressées  a  la  firme  en  liquidation,  devaient 
étre  conservées  au  siège  de  la  liquidation,  sans  pouvoir  étre 
déplacées,  remis  a  Ernest  Tinchant  certaine  lettre  émanée  d*un 
sieur  Morisson  ; 

Attendu  que  Wickmayer  affirme  que  la  dile  lettre  n'a  été 
remise  a  Ernest  Tinchant,  qu*aprés  que  Ie  demandeur  en  eut 
pris  connaissance,  et  aprés  que  Ie  demandeur  Teut  gardée  lui- 
méme  en  sa  possession  pendant  plusieurs  semaines  ;  que  ces 
circonstances  ne  sont  pas  déniées  par  Ie  demandeur,  et  sont 
d'ailleurs  établies  par  les  documents  de  la  cause  ;  que  dans  ces 
conditions  Ie  reproche  de  partialité  adressé  par  Ie  demandeur  a 
Wickmayer  apparail  comme  dénué  de  tout  fondement ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  défendeur 
Wickmayer  ne  s*est  en  aucune  fagon  mis  dans  Ie  cas  de  ne  plus 
mériter  la  confiance  que  ses  mandants  avaient  placée  en  lui^  et 
qu  il  convient  de  reconnaitre  que  Ie  demandeur  n'a  pu  valable- 
ment  révoquer,  sans  Ie  concours  du  défendeur  Ernest  Tinchant, 
Ie  mandat  que  les  deux  associés  avaient  donné  conjointement  et 
dans  leur  intérêt  commun,  au  défendeur  Wickmayer  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  égaletnent  des  considératioDS  ci-dessus 
déduites,  que  la  detnande  tendant  a  coDdamnation  solidaire  des 
deux  défendeurs  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  deux  mille 
francs  a  titre  de  dommages-intérêts  n*est  point  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  spéciale- 
ment  Toffre  de  preuve  faite  en  ordre  subsidiaire  par  le  deman- 
deur, laquelle  est  déclarée  irrelevante,  dit  pour  droit  que  le 
retrait  notifié  aux  défendeurs  par  Texploit  de  Thuissier  De  Buck 
du  29  septembre  1898  du  mandat  contractuellement  conféré  par 
le  demandeur  et  le  défendeur  Ernest  Tinchant  au  second  défen- 
deur  Wickmayer,  est  non  avenu  et  sans  valeur;  déclare  Ie 
demandeur  non  fondé  en  sa  demande,  en  conséquence  Ten 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  29  mars  1899.  -—  TRIBUN  AL  CIVIL  D'ANVERS.—  2«  Ch. 
—  M.  De  Munter,  président.  —  PI.  M"  Vrancken,  Bos- 
MANS  et  Volckerick. 


ASSURANCES.  —  ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE.  — 
prime.  —  RETARD  DE  PAYEMENT.  —  SUSPENSION 
DES  RISQUES. 

La  siipulation  dune  police  suspendant  les  risques  au 
profit  de  fassureur,  quand  Vassuré  est  en  retard  de 
payer  la  prime,  nautorise  pas  lassuré  a  prétendre 
que  ses  engagements  nont  pas  de  cause.  La  cause 
des  obligations  de  fassuré  réside  dans  Pensemble 
des  obligations  de  fassureur.  (i) 


(1)  Pand.  Selges  \°  Assurances  en  général,  n»"  210-223  ;  Cass. beige,  4inai 
iSSSiPas.,  i883,  I,  211);  Arr.  Bruxelles,  6  février  1884  (Pas,,  1884,  II. 
3iS  \Journ.  trib.,  1884,676;  Jur  Anv.,  1884.  I,  176;;  Sent.  arbit.,  30 
sepiembre  1884  {Pand,  pér.,  1888,  n»  1280  ;  Journ.  trib. ,1884^  »35i  ;  Jur, 
Anv.,  1888,  I,  ig5) ;  Arr.  Liége,  11  octobre  1888  {Pand,  pér.,  1889,  n»» 
612  et  6i3  et  note)  ;  Civ.  Liége,  7  novembre  1888  {Pand,  pér.,  1889,  n» 
1720  et  note)  ;  Sent.  arb.,  8  avril  1891  {Pand.  pér  ,  1891,  n®  861  el  note) 
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Le  délai  accordê  a  lassuré  par  ftnspecleur  cCune 
compagnie  cfassurance  nentraine  pas  la  renoncia- 
tion  a  la  suspension  des  risques  düment  acquise.  (/) 

Ponr  mettre  fin  a  eet  te  suspension,  il  faut  un  paye- 
ment  ou  uné  offre  réelle  suivie  de  consignation  ;  il 
ne  suffit pas  que  fassuré  ou  quelquun  pour  lui  soit 
sérieusement  disposé  a  pay er,  (2) 

(A.  OGIERS  CONTREO^  D'ASSURANCES  HELVETIA) 

JüGEMENT 

Vu  la  citation  enregistrée  du  29  novembre  1898,  tendant  au 
payement  d*une  indemnité  d 'assurance. 

I.  Atlendu  que  parlies  étaient  régies  par  les  stipulalions  sui- 
vantes : 

«S(;  gebrek  van  betaling  der  premie  binnen  den  dertigdaag- 
nschen  uitstel  reeds  %'ermeld,  en  ponder  dat  eenige  aanvraag 
90 f  gebodstelling  noodig  ^ij,  heeft  de  verzekerde  in  geval  van 

Comm»  Gand,  28  mars  1896  {Pand.  per.,  1897,  3ii);  Dall.,  Répert.^  v» 
Assurances  terrestrcs,  no»  178-1896!  supplém.,  eod.  verb.,  n^'^  i33  et  suiv. ; 
Cass.  fr.,  ch.  civ.,  cass.,  i5  novembre  i852  (Dall.,  Ree.  pér.,  i852,  I,3o3, 
et,  sur  renvoi,  Arr.  Rouen,  16  mars  i853  {Ibui.,  i833.  II,  112)  ;  Cass.  fr., 
ch.  req  ,  27  juin  i855  {Ibid.,  i856,  I,  3i8j ;  Cass.  fr.,  ch.  req.,  5  mai  i8ó8 
(Ibid.,  18Ó8,  1,  333  et  note  2) ;  Civ.  Alger,  20  oclobre  1873  (Bonnevillè  db 
Marsangy.  op.  cit.,  3'"«  partie,  p.  175)  ;  Arr.  Dyon,  25  juin  1875  {Ibid.  2"*' 
partie,  p.  5o5) ;  Cass.  fr.,  ch.  civ.,  cass  ,  2  aoüt  1875  (Dall.,  Ree.  pér.^ 
1875,  1,410);  Cass.  fr.,  ch.  civ.,  29  juillet  1878  (Ibid.,  1878,  I,  346);  Cass. 
fr.,ch.  ei r.,  cass  ,  1  décembrc  1880  {Ibid.,  1881,  I,  112);  Arr  Paris,  24 
juillet  1882  {Ibid,  i883,  II,  7) ;  Cass.fr.,clK  req,,  4  février  1884  el  ló  déceni- 
bre  1884,  {Ibid.,  i885,  I,  422  el  note) ;  Arr  Lyon,  3  dccembre  1886  {Joiirn. 
desassur.  1887,81);  Cass  fr.,  ch.  civ.,  rér.,  20  avril  1867  (Dall.,  Ree. 
pér.,  1887,  I,  421  et  note) ;  cass.  fr.,  ch.  civ  ,  cass.  4  novembre  1891  {Ibid. 
1892*  I,  3i3  et  note  de  M.  Poncet)  ;  Cass.  fr.,  ch.  req.,  9  mai  1893  {Ibid., 
1893,  I,  406  et  note  ;  Journ.  desassur.,  1893.  2^5  et  226  ci  lesobservailons). 

(i)  Dall.,  Répert.,  supplém.,  v.  Assurances  lerresires,  n"  i38  ;  Civ.Albi, 
9  mars  1898  (La  Chronique  des  assurances,  i3  aoüt  1898). 

(2)  Civ.  Seine,  19  octobre  i832  (Bonnevillè  de  MARS.\Nr,Y,  Op.  cit.,  3'^ 
partie,  p.  3j ;  Cass.  fr.,  28  mai  1872  {Ibid.,  i«  partie,  p.  i32). 

C.  D. 

!•  p.  1899.  12. 
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»  brand,  geen  recht  op  eenige  schadevergoeding»  De  Maatschap- 
npij  vermag^  ter  haren  keus,  den  polis  vernietigen  door  eene 
»  enkele  aanzegging,  of  wel  den^elven  volhouden  en  er  de 
»  uitvoering  van  bevorderen ; 

n  De  betaling  der  premie  verschenen  gedurende  of  na  den 
»  brand, geeft  aan  den  vers[ekerden  geen  recht  tot  de  vergoeding 
»  van  de  schade  ; » 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  qu'en  vertu  de  ces  stipula- 
tion  Tasssureur  avait,  en  cas  de  non  payement  de  la  prime,  dans 
les  3o  jours,  une  option  entre  ie  maintien  de  la  poHce  ou  sa 
résiliation  par  simple  dénonciation  ;  qu*en  cas  de  dénoncialion 
avant  Tincendie,  Tassuré  n  avait  droit  a  rien  ;  niais  qu'en  cas 
d*incendie  soit  avant  toute  dénoncialion,  soit  a  fortiori  aprés 
option  dans  ie  sens  du  maintien  de  Ia  police,  1'indemnité  était 
due  ;  qu'en  poursuivant  Ie  payement  des  primes  Tassureur  optait 
pour  Ie  maintien  de  la  convention  ; 

Mais  attendu  que  les  stipulations  litigieuses  simplement  et 
logiquement  entendues  s'interprétent  comme  suit :  De  par  ie 
droit  commun  Ie  non  payement  de  sa  prime  par  Tassuré  ne 
produit  de  plein  droit,  ni  la  résolution  du  contrat  ni  la  suspen- 
sion des  obligations  de  Tassureur  ; 

De  par  la  convention  au  contraire,  Ie  non  payement  dans  les 
3o  jours,  entraine  deux  conséquences  :  i^  Tassuré  n'a  droir  a 
aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre  c*est-a-dire  que  Tobligation 
de  Tassureur  est  suspendue  ;  2»  Tassureur  a  ie  droit  de  rompre 
Ie  contrat  pour  l'avenir,  par  sa  seule  volonté,  sans  intervenlion 
du  juge  et  moyennant  une  simple  manifestation  de  volonté. 

Attendu  que  si  parties  avaient  voulu  comme  Ie  soutient  Ie 
demandeur,  qu'une  dénonciation  füt  nécessaire  pour  enlever  k 
Tassuré  en  retard  de  plus  de  3o  jours,  son  droit  è  Tindemnité, 
on  ne  con<;oit  pas  qu*elles  aient  stipuié  dans  la  i^  phrase 
ci-dessus  visée  «  ponder  dat  eenige  aanvraag  0/  gebodstelling 
noodig^ij  »; 

Que  les  deux  phrases  doivent  il  est  vrai,  s'interpréter  dans 
leur  ensemble  mais  qu*il  n*est  pas  permis  de  les  meier  et  de 
chercher  dans  la  2^  ia  condition  d*une  conséquence  que  ia  1^ 
déciare  positivement  acquise,  de  par  Ie  seul  iait  du  non  paye- 


ment  dans  les  3o  jours  ;  que  les  deux  phrases  se  rapportenl 
visibleménl  a  deux  ordres  d'idées,  c  est-a-dire  a  deux  conséquen- 
ccs  différentes  du  même  fait  ; 

'Quinterprétées  comme  elles  Ie  sont  ici,les  stipulaiions  répon- 
dent  au  but  visé  par  la  O^  a  savoir  de  se  dégager  d'un  risque  en 
compensation  duquel  ellc  est  menacée  de  ne  toucher  aucune 
prime  er  d'inciler  l'assuré  a  remplir  Ie  plus  promptement  possible 
lobligation  échue  depuis  3o  jours  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  erronément  que  dans 
rinterprétation  ici  admise,  son  obligation  au  payemenl  de  la 
prime  serail  sans  cause  ; 

Q.u*il  échet  de  répondre  que  la  cause  des  obligations  de  Tassuré 
réside  dans  Tensemble  des  obligations  de  l'assüreur  ;  que  ce  qui 
sappellc  en  droit  obligation  sans  cause  est  un  engagement 
insensé  et  inexplicable  que  rien  ne  parvient  a  justifier  (ÏHlRY 
torae  II  qo  612  in  fine)  ;  qu'en  contractant  une  convenlion 
dassurances  lui  imposant  ie  payenient  de  certaines  primes  tout 
en  stipulant  au  profit  de  Tassureur  dans  certains  cas  une  suspen- 
sion de  risque  a  laquelle  il  est  d'ailleurs  toujours  possible  d*obvier 
OU  de  metire  tin,  par  Ie  payement  de  ce  qu'il  doit,  l'assuré  ne 
pose  nullement  Tacte  inexplicable  qu'on  pourrait  appeler  un 
engagement  cause  cause  ; 

(Voir  Cass-Belge  4  mai  i883  Tas  i8&3  I  21 1)  ; 

Altendu  que  la  question  a  résoudre  se  reduit  ainsi  a  celle  de 
savoir  si  Ie  demandeur  a  été  dans  Ia  situation  de  devoir  des 
primes,  échues  depuis  plus  de  3o  jours  et  si  Ie  22  juillet  1898 
vers  midi,  moment  du  sinislre,  ces  primes  se  trouvaient 
payées  ; 

Attendu  que  la  i^  branche  de  celte  question  est  certaine  ;  que 
Ie  19  juillet  1898  Ie  demandeur  fut  condamné  par  défaut  au 
payement  des  primes  échues  les  25  octobre  1896  et  25  octobre 
1897  ; 

Attendu  en  ce  qui  regarde  la  2^  branche  de  Ia  question,  que 
lesfaits  qui  sont  allégués  setre  passés  entre  Ie  notaire  M.Janssens 
d'Eenaame,  Thuissier  M.  Ghyselinck  qui  avait  cité  Ie  demandeur 
en  justice  et  Tavocat  M.  D'hondt  qui  avait  occupé  pour  la 
défendresse  ne  sont  pas  constilutifs  d*un  payement  ou  de  son 
équivalent  ; 
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Qu'a  supposer  en  effet  que  M.  D*hondt  et  M.  Ghyselinck 
eussent  mandat  de  la  défenderesse  d*accepter  payement,  il  est  en 
tous  cas  certain  qu*ils  ne  Tont  pas  fait ;  qu*il  résulte  en  effet  de 
la  version  que  Ie  demandeur  met  en  avant,  que  rhuissier 
Ghyselinck  était  disposé  a  accepter  les  ofFres  de  payement  en 
compte,  lui  transmises  par  M.  Janssens  mais  qu*avant  d  y  donner 
suite  il  a  cru  devoir  en  référer  a  M.  D*hondt,  que  celui-ci  refusa 
de  les  accepter  ou  de  permettre  leur  acceptation  et  qu*en  toute 
hypothese  aucune  acceptation  quelconque  n*a  été,  a  aucun 
moment,  manifestée  a  M.  Janssens  ; 

Qu*il  importe  peu  d*examiner  si  la  non  acceptation  des  offres 
de  M.  Janssens  était  ou  n*était  pas  fustifiée ;  que  pour  sortir  de 
la  situation  oü  Tavaii  mis  son  retard  de  plus  de  3o  jours,  Ie  deman- 
deur devait  payer  ce  qu'il  devait ;  que  si  son  créancier  n'accep- 
tait  pas  Ie  payement,  Ie  demandeur  pouvait  valablement  se 
libéreren  faisant  des  offres  réelles  et  en  consignant  conforme- 
ment  aux  articles  1257  et  suivants  du  code  civil ; 

Que  rien  de  semblable  n*a  été  fait  dans  Tespèce  : 

Que  dans  Tidée  du  demandeur  lui>même  il  y  avait  eu  si  peu, 
payement  avant  Tincendie,  qu*après  celui-ci,  de  nouvelles  offres 
furent  faites  et  de  Targent  fut  envoyé  k  la  défenderesse. 

Mtendu  qu*il  importe  de  rencontrer  encore  les  faits  et  prin- 
cipes suivants  invoqués  par  Ie  demandeur  ; 

i^  réclamation  par  la  compagnie  d'un  montant  supérieur  a  ce 
qui  était  dü  ; 

2°  tentatives  du  défendeur  pour  arriver  a  la  fixation  exacte  de 
sa  dette ; 

Que  ces  faits  soot  irrelevants  puisque  si  la  compagnie  avait 
reclame  trop,  Ie  demandeur  pouvait  payer,  ou  ce  qui  est  équiva- 
lent, offrir  et  consigner  ce  qu'il  devait  réellement ; 

3^  dans  Ie  commencement  de  juillet  1898  terme  avait  été 
accordé  par  T Inspecteur  de  la  compagnie  ; 

Que  ce  fait  ne  cadre  pas  avec  les  précédents,  qu'il  est  en  toirs 
cas  irrelevant ;  qu'abstraction  faite  de  Tétendue  des  pouvoirs  de 
Tinspecteur,  il  est  certain  qu*en  accordant  du  répit  au  deman- 
deur, on  n'a  pas  entendu  innover  au  contrat  et  renoncer  a  une 
suspension  dQment  acquise ; 
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40  citation  du  défendeur  en  justice  ;  option  de  Ia  compagnie 
dans  Ie  sens  du  maintien  de  Ia  police  ; 

Que  ce  fait  est  irrelevant  ainsi  qu'il  résulte  de  rinlerprétalion 
ci-dessus  donnée  aux  accords  ; 

5^  ofTres  de  M.  Janssens  en  date  du  20  juillet ; 

6^  Soi'disant  acceptacion  tacite  de  M.  Ghyselinck  ; 

70  Refus  de  M .  D'hondt  ; 

Que  tous  ces  faits  ainsi  qu*ii  a  été  vu  plus  haut,  ne  sont  pas 
constitutifs  d'un  payement;  qu*ils  démontrent  que  Ie  20  juillet,le 
denfandeur  ou  queiqu'un  pour  lui  était  sérieusement  disposé  a 
payer  ;  mais  que  cette  disposition  n'équivaut  pas  a  un  payement ; 
or  qu*un  payement  ou  son  équivalent  légal  (1257  et  suivants) 
pouvait  seul  mettre  fin  a  la  situation  dans  laquelle  parties  se 
irouvaient ; 

8®  Relus  de  payement  après  Tincendie,  que  Ie  fait  des  offres 
après  incendie,  démontre  qu'il  n'y  avait  pas  eu  payement  avant; 
que  Ie  fait  de  leur  refus  cadre  avec  Tinterprétation  donnée  au 
contrat  ; 

II.  Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  pour  proces 
téméraire  et  vexatoire  n*est  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  avec  dépens,  et  déboute  la 
compagnie  de  sa  reconvention  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  avril  1899.  —  3«  Ch.  —  MM.  Selb,  Vanderlinden 
et  De  Bom,  juges.  —  PI.  M«»  Serigiers  et  Dumercy. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  LOCATION  DE  BATEAUX. 
—  OBLIGATION  DE  RESTITUER.  —  DIVISIBJLITÉ. 

Quand  deux  bateaux  ont  été  lotiés  par  nne  même 
convention  moyennant  un  prix  unique,  robliga- 
t ion  de  les  restituev  est  divisible,  en  ce  sens  que  la 
remise  dun  des  bateaux  met  ün  a  la  location  de  ce 
bateau  et  que  le  loyer  se  calcule  séparément  pour 
chacun  des  bateaux. 
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(V^^    LOUIS    GOOSSENS-WEBER    CONTRE   FIRME 

EM.    PEDUZY) 

JUGEMENT 

Attendu  que  parties  ne  discutent  pas  les  dates  de  restitution 
des  bateaux  en  litige,  mais  soulèvent  la  question  de  savoir  si  la 
remise  de  Tun  seulement  de  ceux-ci  peut,  avant  la  rentree  de 
Tautre  mettre  (in  au  cours  des  locations  du  premier  ;  en  d'autres 
termes  si  Tobligation  de  restituer  les  2  bateaux  était  indivisible; 

Attendu  que  si  Ia  location  a  été  consentie  pour  deux  bateaux 
et  pour  un  prix  unique,  Ia  convention  ne  dit  rien  d*exprès  sur 
celte  question  et  cette  doublé  circonstance  ne  prouve  pas  par  elle 
même  une  indivisibilité  qui  peut-être  n'est  pas  même  venue  k 
Tesprit  des  contractants  ; 

Attendu  que  la  nature  de  la  location  n'est  pas  davantage  déci- 
sive  a  eet  égard.  Qu  en  effet,  s'il  est  impossible  pratiquement  de 
procéder  a  des  draguages  avec  un  seul  bateau  pour  Ie  transport 
des  déblais,  rien  ne  démontre  que  joint'  a  d*aütres  ou  séparément 
chacun  de  ces  bateaux  ne  puisse  avoir  pour  des  draguages  ou 
pour  des  usages  autres  une  utilité  effective.  Qu'il  a  même  été  dit 
par  Goossens,  Ie  24  décembre  1896  en  parlant  du  bateau  déja 
alors  revenu  en  sa  possession  «sa  location  dureraaussi  longtemps 
que  vous  ne  Ie  remettrez  en  règle,  »  ce  qui  est  en  contradiction 
avec  ses  prétentions  a&tuelles  et  laisse  donc  tout  au  moins  place 
a  un  doute  qui  est  en  sa  défaveur  puisque  c'est  lui  qui  a  stipulé; 

Attendu  que  la  location  pourra  donc  se  calculer  séparément 
pour  chacun  des  deux  bateaux  ; 

Du   28  février    1899.    —  2®   Ch.  —  MM.   Carpentier, 

CH.   CEULEMANS  et  WiLLAERT  juges.  —  PI.    M««   MAETER- 
LINCK  et  E.  ROOST. 

EXPERTISE.    —  AUDÏTION    DE  TÊMOINS   PAR   LES 

EXPERTS. 

La  mission  des  experts  comporte  l'obligation  de  sen- 
tourer  de  tous  les  renseignements  susceptibles 
dtamener  la  manisfestation  de  la  vérité,  mais  non 
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a  proprement  parier  celle  dentendre  des  te'moins. 
Les   éléments  recueillis  a  la  suite  de  raudition  de 
tétnoins  par  les  experts  constituent  une  ceuvre  per- 
sonnelle  et  préparatoire  des  experts. 

(the  WHITSTABI.E    SALVAGE  co   LIMITED   CONTRE 
CAPITAINE    VAN    DER    DECKEN) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  i5  mars  1899  ; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  sur  Texpertise  sollicitée  sous 
réserve  de  tous  droits  par  la  demanderesse ;  qu*elles  Ie  sont  aussi 
sur  la  jonction  d*un  plan  au  rapport  postulé  par  Ie  défendeur  ; 

Mais  attendu  qu*el!es  se  divisent  sur  Ie  pöint  de  savoir  si  les 
experts  auront,  comme  Ie  défendeur  Ie  demande,  a  annexer  in 
extenso  a  leur  travail  les  dépositions  des  témoins  qu*ils  enten- 
dront ; 

Attendu  que  la  mission  des  experts  ne  comporte  sur  ce  point 
d'après  les  errements  constamment  suivis,  que  Tobligation  de 
s^entourer  de  tous  les  renseignements  susceptibles  d*amener  Ia 
manifestation  de  la  vérité,  mais  non  a  proprement  parier  celle 
d*entendre  des  témoins,  ce  pour  quoi  Ie  tribunal  ne  pourrait 
déléguer  ses  pouvoirs  ; 

Attendu  dans  ces  conditions  qu'il  n  apparait  ni  comme  juri- 
diquc  ni  comme  pratique  de  faire  ajouter  a  un  rapport  d'exper- 
tise  des  éléments  qui  de  leur  nature  ne  sont  qu*oeuvre  personnelle 
des  experts  et  non  de  tiers,  et  k  ce  litre  ne  différent  pas  essentiel- 
lement  du  rapport  proprement  dit  ;  que  pareillcs  annotations, 
oeuvre  préparatoire  des  experts,  ne  peuvenl,  même  a  raison  de 
cela  amener  la  rectification  de  leurs  erreurs  d'apprécialion 
éventuelles  et  apparaissent  ainsi  comme  dénuées  d*intérct 
distinct  du  rapport; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  sous  réserve  de  tous  droits  des  parties  et  rejetant 
toutes  conclusionsplus  amplesoucontraires,nomme  MM.Debaer, 
De  Ryckere,  Govaerts,  en  qualitc  d'experls  aux  fins  de  Texploil; 
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et  aux  6ns  en  outre  d'annexer  a  lear  rapport  un  plan  des  lieux 
de  Taccident  comprenant  la  marche  suivie  par  Ie  steamer  Trier, 
avant  et  après  celui-ci  et  la  position  exacte  du  bèteau  coulé, 
déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appe!  el  sans  caution. 
Du  \6  mars  1899.  —  2^  Ch.  —  MM.  Carpentier,  Resse- 

LER  et.VRANCKEN,  juges.  —  PI.    M«.   VRANCKEN  et  YSEUX. 


1«>  LITISPENDANCE.  —  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  — 
2^  BATELIER.  —  PREUVE  DE  LfVRAISON.  —  RES- 
PONSABÏLITÉ.  —  EXPLOIT.  —  SIGNIFICATION  A 
DOMICILE  INCONNU.  —  VALIDITÉ, 

\^  Est  non  receuable  pour  cause  de  litispendance 
[action  identique  a  une  autre  antérieurement 
introduile  et  pendante  devant  Ie  même  tribunaL 

2^  Il  incombe  au  batelier  de  prouver  quil  a  délivré 
toute  la  marchandise  ;  il  doit  payer  la  paleur  du 
manquant,  si  Ie  destinataire  a  protesté  conforme- 
ment  a  l'article  4  de  la  loi  sur  Ie  transport,  même 
par  exploit  signifié  a  domicile  inconnu. 

(STAACKMANN    ET   ORTENBACH    SOCIÉTÉ  ANONYME 
ANGLO   CONTINENTALE  GONTRE  BATELIER  FENEUIL) 

Jugement 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  4  avril  1898,  enregistré,  tendant 
a  entendre  condamner  Ie  batelier  Feneuil  a  payer  a  la  Sociélé  en 
nom  collectif  Staackmann  et  Ortenbach  et,  en  tant  que  de  besoin, 
a  la  Société  Anonyme  Anglo  Continentale  la  somme  36o  fr.  a 
titre  de  dommages-inlérêts,  du  chef  de  manquant  ; 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  6  avril  i8g8,  enregistré,  tendant 
a  entendre  condamner  Staackmann  et  Ortenbach,  a  payer  au 
baleiier  Gaston  Feneuil  la  somme  de  25o  fr.  pour  fret; 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  9  avril  1898,  enregistré,  tendant 
a  entendre  condamner  Ie  batelier  Gaston  Isidore  Feneuil  a  payer 
a  la  Société  en  nom  collectif  Staackmann  et  Ortenbach  et,  en 


me  Anglo  Continentale 
^•interets,  du  chef  de 

ce  que  Ie.  fret  et  Ie  man- 
rat  de  transport ; 
3ar  les  exploits  susvisés 
oindre ; 

sploit  d'ajournement  du 
se  de  litispendance.puis- 
agissant  en  les  mémes 
inlroduite  par  l'exploit 

:ntde  dommages-iatéréts 
ptoitdu  4  avril  1898  ; 
iU  que  les  demanderesses 
ieuses  Ie  17  mars  1898  ; 
luissier  Alphonse  Louis 
1898,  enregistré,  que  les 
te  contre  ledéfendeur  i 

objecte  que  ce  protêt  a 
ue  d'une  part  l'huissier. 
ie  s'étant  rendu  chez  les 
>our  connaitre  l'endroit 
,  Ie  bateau  u  Fameuse  <t 
,  d'autre  part,  il  résulte 
inistration  communale 
e  du  batelicr  d'après  les 
:  demanderesses  et  l'huis- 

mc  adressé  au  défendeur 
la  récepiion  des  objets 
ux  prescriptions  de  l'art. 

'oir  re^u  et  sëtre  engagé 
ises  1980  sacs  de  sulfate 
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Atrendu  qu*aux  termes  de  Tart.  i3i5  du  code  civil,  c*est  a 
celui  qui  se  pretend  libéré  qu*il  incotnbe  de  justifier  Ie  payement 
OU  Ie  fait  qui  a  produit  Textinction  de  son  obligation  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  fait  pas  cette  preuve,  en  dehors 
de  Taveu  des  demanderesses  qui  reconnaissent  avoir  re^u  1965 
sacs ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  un  manquant  de  i5  sacs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits 
des  4,  6  et  g  avril  1898,  enregistrés,  susvisés,  statuant  sur  raction 
introduite  par  Texploit  d'ajournement  du  4  avril  1898,  condamne 
le  batelier  Feneuil,  commandant  le  bateau  Fameusè  a  payer  Si  a 
Société  en  nom  collectif  Staackmann  et  Orienbach  et  è  la  Société 
Anonyme  Anglo  Continentale  a  titre  de  dommages-inlérêts  la 
valeur  de  i5  sacs  sulfatc  d*ammoniaque,  statuant  sur  Taction 
introduite  par  Texploit  d'ajournement  du  9  avril  1898,  la  déclare 
non  recevable,  en  déboute  les  demanderesses,  les  condamne  aux 
dépens  ; 

Du  23  mars  1899.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  Nyssens  et 

WiLLAERT.  juges.  —  PI.  Mes  AUG.  ROOST  et  BOURY. 


CAPITAINE.  —  DÉBARQUEMENT  DE  BOIS.  —  FRAIS  DE 
CAMIONNAGE  FAITS  PAR  LE  CAPITAINE. 

//  est  cf usage  au  port  dAtipers  qu'un  navire  tiest 
place  utilement  pour  débarquer  des  bois,  que  si  un 
dépót^  au  moins  momentane  peut  se  faire  d  quai 
en  vue  du  triage  et  du  mesurage  exigé  par  la 
douane  dans  fintérét  du  fisc.Si  desfrais  de  camion- 
nage  ont  été  rendus  nécessaires  par  fencombre- 
ment  du  quai,  ils  doivent  eire  supportés  par  le 
capitaine,  (1) 

(CAPITAINE  C.  A.  JOHNSON   CONTRE  JOS.  COUNE) 

(1 )  Voir  jugements  de  la  méme  date  en  cause  du  cap.  Johnson  contre  K . 
Rensing  et  Demanet  et  Monnoyer.  Voir  les  décisions  citées  dans  Ie  jugement. 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  29  mars  1898,  enregislré,  ten- 
dant  a  entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  502.78  pour  solde  dü  du  chef  de  fret  et  frais  ; 

Quant  au  fret ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  devoir  encorc  au  deman- 
deur fr.  197.60 ; 

Quant  aux  frais  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  fr.  198  60  pour  frais  de 
réception  et  de  camionnage,  fr.  60  pour  frais  de  réception 
d  office,  fr.  9,53  pour  frais  de  protêt,  fr.  20.80  pour  inserlion 
dans  les  journaux  et  fr.  i6.25  pour  assurance  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  par  les  parties 
que  Ie  déchargemenl  des  camions  et  Ie  classement  des  bois  liti- 
gieux  ont  été  effectués  par  la  nation  du  défendeur,  et  que  les 
frais  de  réception  reclames  par  Ie  demandeur  ne  peuvent  repré- 
senter  que  Ie  coüt  de  la  mise  des  bois  sur  camions ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties, 
et  sur  les  termes  de^quelles  elles  sont  d'nccord,que  Ie  camionnage 
litTgieux  a  été  rendu  nécessaire  par  l'encombrement  du  quai 
devant  Ie  steamer  ;  qu*il  avait  été  convenu  entre  parties  que  Ie 
défendeur  ferait  faire  ce  travail  par  sa  nation,  mais  aux  frais  de 
qui  il  appartiendrait ; 

Que  c'est,  au  contraire,  la  nation  du  demandeur  qui  a  eüectué 
ce  travail  et  que  c'est  aussi  Ie  demandeur  qui  en  a  avance  les 
frais,  pour  compte  de  qui  il  appartiendrait ; 

Attendu  que,  suivant  l'usage  du  port  d'Anvers,  un  navire 
n'est  considéré  comme  place  utilement  pour  débarquer  des  bois, 
que  si  un  depot,  au  moins  momentane,  peut  se  faire  a  quai,  en 
vue  du  triage  et  du  mesurage  exigé  par  la  douane  dans  Tintérét 
du  fisc  (v.  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  22  juin 
1878,  capitaine  Rosenlund  contre  Bex  et  Verbert,  P.  A  ,  1879, 
1,5;  19  seplembre  1878, capitaine  Dinsdale  conlre  Van  Genech- 
ten  et  Vervoort,  P.  A.  1879,  I,  7,  arr.  cour.  Brux.,  capitaine 
Dinsdale  contre  Van  Genechten  et  Vervoort,  Pas.  1880,  II, 
404 ;  jug  ,  trib.  comm.  Anvers,  22  septembre  1896,  capitaine 
Koch  contre  Adolphe  Verspreeuvs^en  et  consorts,  capitaine  Har- 
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der  et  Adolphe  Verspreeuwen,  capitaine  Hansen  contre  Adolpbe 
Verspreeuwen) ; 

Attendu  que  les  irais  de  mise  sur  camions  et  de  camionnage 
ont  donc  été  exposés  dans  Tintérét  du  demandeur,  pour  éviter 
un  ch&mage,  pour  lequel  il  n*aurait  pas  eu  droit  a  des  sures- 
taries ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  donc  pas  Ie  droit  de  réclamer 
Ie  retnboursement  de  ces  frais  au  defendeur  ; 

Attendu  que  les  termes  des  protéts  et  dés  insertions  allégués 
par  Ie  demandeur  démontrent  que  les  frais  de  protéts  et  dUnser- 
tions  sont  relatifs  au  camionnage  et  ne  sont  donc  pas  dus  non 
plus  par  Ie  defendeur ; 

Attendu  qu*il  résulre  des  explications  fournies  par  Ie  deman- 
deur lui-même,  notamment  de  la  date  indiquée  par  lui  comme 
étant  celle  de  rassurance,que  celle-ci  a  été  conclue  par  Ie  deman- 
deur pour  couvrir  les  risques  du  camionnage  litigieux  ; 

Attendu  que  Ie  remboursement  de  ces  frais,faits  par  Ie  deman- 
deur pour  couvrir  des  risques  qui  lui  incombaient,  n*est  donc 
pas  dO  non  plus  par  Ie  defendeur  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  d^clarations  échangées  entre  parlies, 
et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d*accord,  que  Ie  defendeur 
a  tenu  dès  avant  Tajournement  susvisé  du  29  mars  1898,  Ie  solde 
de  fret  de  fr.  197.60  k  la  disposition  du  demandeur^et  quecelui- 
ci  n'a  pas  jugé  utile.  de  Ie  faire  encaisser  ; 

Attendu  que  Toffre  du  defendeur  de  payer  ces  fr.  197.60  au 
demandeur  est  donc  satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  satisfactoire  Toffre  de  Jos.  Coune  de 
payer  au  capitaine  Johnson,  commandant  le  steamer  Phcenix^ 
la  somme  de  fr.  197.60. 

Du  23  mars  1899.   —    i«  Ch.  —    MM.   VERSPREEUWEN. 

Nyssens  el  WiLLAERT,  juges.  —  PI.  M"  Varlez  et  Van 

DOOSSELAERE. 


lo  COMPETENCE.  —  SAISIE-ARRET.  —  TIERS  SAISI. 
OBLIGATION  COMMERCIALE.  —  2<>  SAISIE-ARRÉT, 
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JUGEMENT  DE  MAINLEVÉE.    -    EXÉCUTION   PROVI- 
SOIRE. 

/ö  Le  tribimal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naïtre  diine  action,  par  laquelle  la  partie  saisie 
reclame  rexécution  dune  obligalion  commerciale 
dans  le  chef  du  tiers  saisi,  bien  que  celui-ci  invoque 
sa  qualité  de  tiers  saisi  et  excipe  de  tinexistence 
des  conditions  exigées  par  farticle  548  C.  Proc. 
Cip.  f  ij. 

'2^  Quand  le  jugement,  prononqant  cette  mainlevée^ 
est  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel,  f  art.  548 
du  c.  de  proc,  civ,  reste  sans  application  et  k  tiers 
saisi  doit  se  conformer  a  ce  jugement  avant  Fex- 
piration  des  délais  d appel  et  dopposition .  (2) . 


(ï)\\  résulte  du  contexte  du  jugement,  que  le  saisi  a  poursuivi  le  tiers 
saisi,  un  mois  aprês  la  date  du  jugement  ordonnant  la  mainlevée  de  la  saisie 
arrét.  Cette  poursuite  constituait  en  réalité,  une  tentative  d'obtenir,  par  voie 
détournée,  Texécution  du  jugement  de  mainlevée. L'action  soulevait  dès  lors, 
une  difficulté  de  cette  exêcution.  Or  ie  tribunal  de  commerce  ne  peut  jamais, 
ni  directement  ni  indirectement  connaitre  de  Texécution  d'un  jugement. 

Qu'on  n'objecte  pas  que  la  compétence  s'apprécie  d'après  la  nature  de  la 
demande  telle  qu'elle  est  formulée  par  la  citation.  Car,  sur  la  compétence 
comme  sur  le  fond,  la  preuve  incombe  au  demandeur.  Et  si  les  débats  révè- 
lent  Terreur  de  la  citation,  Ia  compétence  comme  le  fond, doit  se  décider  contre 
le  demandeur. 

(2)  Contra :  leurciuin.  Etudes  sur  la  saisie  arrét  n^  404. 

L*auteur  rappelle  en  note  les  divergences  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence  sur  cette  question.  S'il  fallait  ne  considérer  que  le  nombre  des  auteurs 
et  des'  décisions  judiciaires,  la  question  devrait  se  résoudre  dans  le  sens  du 
juf;ement  rapporté.  Les  raisons  données  par  M.  Leurquin  doivent  prévaloir. 

Un  jugement  ne  concerneque  les  parties  en  cause.  L'exécution  provisoire 
prononcée  par  ce  jugement  n'intéresse  donc  que  les  parties  litigantes.  Pour 
les  tiers  ce  jugement  et  son  exêcution  sont  res  inter  alios  actae. 

Les  termes  de  Tart.  548  sont  impératifs  et  ne  comportent  pas  de  distinction. 
Dès  lors,  pour  exécuter  un  jugement  contre  un  tiers,  qui  n*a  pas  été  en 
cause,  il  faut  avoir  rempli  toutes  les  conditions  de  Tart  548,  car  cette  exêcu- 
tion n'est  pas  de  droit  commun.  H.  V. 
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(R.    ROPNER  &  Cö  CONTRE  SOCIÉTÉ  FRANCAISE  DE 

BANQUE   ET  DE  DÉPOT) 

JUGEMENT 

Vu  la  ciiation  enregisirée  du  20  mars  iSpgtendantau  paiement 
d'un  fret ; 

I.  Altendu  que  la  compétence  se  détermine  par  la  nature  de 
la  demande  (art.  21  de  la  loi  sur  la  compétence  de  1876J ; 

Que  la  demande  actuelle  tendant  a  Texéculion  d*une  obligation 
commerciule  dans  Ie  chef  de  la  défenderesse,  Ie  tribunal  doit  se 
déclarer  competent,  si  même  la  résistance  de  celle-ci  a  quelque 
rapport  avec  Texécution  d'un  jugement  du  tribunal  civil  d*Anvers 
ordonnant  Ia  mainlevée  d*une  saisie  arrét  pratiquée  k  charge  des 
demandeurs  par  un  sieur  Hemer  d'Odessa  ; 

II.  Attendu  que  la  défenderesse  reconnait  devoir  la  somme 
réclamée  mais  qu*elle  conclut  a  ce  que  les  demandeurs  soient 
condamnés  a  se  conformer  a  Tart  548  du  code  de  procédure  civile, 
et  a  ce  que  Ie  tribunal  déclare  satisfactoire  son  offre  d^  consigner 
les  sommes  dues,  sous  Ie  lien  de  certaine  saisie  arrêt  ; 

Attendu  que  par  jugement  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel 
du  23  février  1899,  Ie  tribunal  de  r«  instance  d'Anvers  a  ordonné 
au  saisissant  Hermêr,  de  donner  mainlevée  de  la  saisie  arrét, 
pratiquée  chez  la  défenderesse,  et  a  dit  que  faute  de  ce  faire,  dans 
les  24  heures  de  la  signification  Ie  jugement  tiendrait  lieu  de 
mainlevée; 

Attendu  que  Tart.  548  s'exprime  comme  suit ;  «  Les  jugements 
»  qui  prononceront  une  mainlevée,  une  radiation  d'inscription 
•  hypothecaire,  un  paiement  ou  quelque  autre  chose  a  faire  par 
})  un  tiers  ou  a  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou 
»  contre  eux,même  aprés  les  délais  d'opposition  ou  d*appel,  que 
»  sur  Ie  certificat  de  Tavoué  de  la  partie  poursuivante  contenant 
B  la  date  de  la  signification  du  jugement,  faite  au  domicile  de  la 
»  partie  condamnée  et  sur  Tattestation  du  greffier,  constatant 
»  qu*il  n*existe  contre  Ie  jugement  ni  opposition  ni  appel  »; 

Attendu  qu*en  admettant  que  les  obligations  de  la  défenderesse 
constituent  non  pas  de  simples  difHcultés  éventuelles  d*exécution 
du  jugement  a  rendre  mais  une  véritable  défense  a  Taction  et  que 
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Texisience  d'une  saisie  arrêt  puisse  constituer  un  obstacle  a  ce 
que  Ie  saisi  reclame  contre  Ie  liers  saisi,  son  debiteur,  unecon- 
damnation  pure  et  simple  ^Voir  sur  la  question  Leurquin. 
Etudes  sur  la  saisie  arrêt  n^  282)  il  faut  en  tous  cas  rejeter  les 
conclusions  de  Ia  défenderesse  en  Tespèce,  parce  que  Ie  jugement 
du  irihunal  de  i^e  insiance  du  ?3  février  a  été  rendu  exécutoire 
nonobstant  appel  et  que  dès  lors  Tart.  548  ne  s'y  applique  pas  ; 

Qu'il  est  vrai  que  dans  son  texte  eet  article  ne  distingue  pas 
entre  les  jugements  qui  sont  déclarés  exécütoires  et  ceux  qui  ne 
sont  pas  déclarés  exécütoires  nonobstant  appel  ; 

Mais  qu'il  est  certain  que  eet  article  a  pour  seul  but  d'empêcher 
que  Texéculion  n'ait  lieu  au  mépris  de  l'efFet  suspensif  de  Tappel 
et  de  Topposition;  qu'ii  n'est  basé,  en  un  mot,  que  sur  Ie  principe 
de  Teffet  suspensif ; 

Qu'il  doit  dönc  subir  exception  aussi  souvent  que  ce  principe 
lui-méme  en  subit  et  notamment  dans  lecasoü  Ie  juge,  déclarant 
ainsi  que  la  loi  lui  permet  de  Ie  faire  (art.  -20  de  la  loi  de  1841} 
son  jugement  exécutoire  nonobstant  tout  recours,  déroge  au 
principe  du  caractère  suspensif. 

Que  les  inconvénients  signalés  par  Ia  défenderesse  ne  prouvent 
rien,  puisqu'ils  sont  inhérents  a  Texécution  provisoire  quand 
celle-ci  a  été  voulue  par  Ie  juge  et  ne  s'attachent  pas  plus  a 
l'exécution  a  charge  de  tiers  qu'a  1'exécution  a  charge  du  con- 
damné  lui-méme  ; 

Qu'en  faisant  ce  que  lui  ordonne  de  faire  un  jugertent  non 
réformé  et  déclaré  exécutoire  par  provision,  Ie  tiers  saisi  ne 
commet  aucune  faute  et  ne  saurait  dès  lors  encourir  de  respon- 
sabililé ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ;  condamne  la  défenderesse 
a  payer  2000  Ir.  a  titre  de  fret,  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens  nés  jusqu'ores,  réserve  le  surplus  de  la  demande  et  déclare 
Je  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  avril  1.899.  —  3«  CH.  —  MM.  Selb,  Vanderlinden 

et  DE  Bom,  juges.  —  PI,  M««  Van  Olffen  et  E.  Roost. 
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COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  —  INDEM- 
NITÉ. 

Larticle  1  de  la  loi  du  27  mars  1891  ne  sapplique 
quaux  seiiles  contestations  ayant  pour  objet  la 
réparation  d'un  dommage  causé  par  une  faute 
ayant  amené  une  lésion  corporelle.  La  victime 
dun  accident  qui  reclame  d  son  patron  Ie  payement 
dune  somme  assurée  par  celui-ci  auprès  dune  com- 
pagnie d'assurance  contre  accident s  nagit  pas  en 
réparation  dun  dommage,  mats  il  poursuit  texécu- 
tion  du  conirat  spécial  avenu  entre  parties. 

En  conséquence  taction  intentée  au  patron  en 
payement  de  Cindemnité  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce.  (1) 

(COLAS  CONTRE  VAN  WEEREN) 
JUGEMENT 

Vu  la  citation  enregistrée  du  25  novembre  1898  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  a  obtenu  Ie  Pro  Deo  Ie  i5  novem- 
bre 1898  ; 

Altendu  que  suivant  citation  la  demande  se  base  sur  ce  que  Ie 
défendeur  qui  faisait  une  retenue  sur  Ie  salaire  du  demandeur 
était  en  faute  pour  ne  pas  avoir  poursuivi  a  charge  de  la  com- 
pagnie d*assurances  Ie  payement  de  certaine  indemnité  ; 

Qu*en  conclusion  d*audience  Ie  demandeur  semble  soutenir 
que  Ie  défendeur  était  personnellement  et  directement  tenu  k  lui 
payer  les  indemnités  prévues  aux  conventions  d*assurances 
avenues  entre  Ie  défendeur  et  la  compagnie  Winterihur  ; 

I.  Attendu  que  dans  une  hypothese  comme  dans  Tautre,  Ie 
tribunal  doit  se  déclarer  competent ; 


(1)  Voir  les  autorités  citées  dans  Ie  jugement. 
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a)  qu'en  assuman!,  soit  Tobligalion  de  «donner»  soit  Tobliga- 
lion  de  » faire»  qui  sont  successivement  alléguées,  Ie  défendeur  a 
consent!  a  certaines  modalités  de  la  convenfion  de  louage  de  ser- 
vices, louage  de  services  qui  dans  son  chef  était  commercial ; 

bj  loi  du  27  mars  1891  ; 

Que  Taction  ne  tend  pas  a  la  a  réparation  d*un  dommage  » 
dans  Ie  sens  de  cette  loi ; 

Que  lorsqu*on  parie  de  la  réparation  d*un  dommage  causé  par 
une  lésion  corporelle,  on  suppose  une  action  basée  sur  une 
lésion  qui  constitue  la  violalion  d*une  obligation  conlractuelle 
OU  aulre  ;  en  cas  d*obligation  contractuelle  (p.  ex.  en  matière  de 
transport  de  personnes),  on  dira  qu'il  y  a  garantie  ;  en  Tabsence 
d'obligation  contractuelle  expresse  ou  tacite,  on  dira  qu'il  y  a 
responsabilité  (i382  c.  c.) ;  itiais  quand  on  agit  en  exécution 
pure  et  simple  d'une  convention  (p.  ex.  d'assurance)  ou  en  dom- 
mages-intérêts  pour  inexécution  d'une  obligation  (p.  ex.  celle  de 
contracler  une  assurance  et  d'en  poursuivre  les  effets  utiles) 
inexécution  qui  n*a  pas  entrainé  la  lésion  corporelle,  Ion  n*agit 
pas  «  en  réparation  d'un  dommage  causé  par  une  lésion  corpo- 
relle »  ; 

Que  les  termes  de  la  loi  de  1891  sont  larges,  mais  que  les 
termes  o  en  réparation  d*un  dommage  causé  par,  etc.  »  ont  un 
sens  précis ; 

Que  la  jurisprudence  est  partagée  ; 

(Voir  contra  notamment :  Civ.  Anvers,  28  octobre  1896,  Pas. 
97,  III,  79;  C.  Brux.,  3  mars  1897,  Pas,  1897,  lï,  266;  Civ. 
Gand,  3  mai  1893,  Pas,  1893,  III,  2i5  ;  un  arrêt  de  Liége 
publié  dans  la  Pa^icrisie,  commencement  de  1899  et  confircnant 
un  jugement  de  Hasselt ;  voir  conf.  notamment  Courtrai,  28 
mars  1893,  Pas,  93,  UI,  256  ;  Civ.  Anvers,  3o  mars  1895,  Pas. 
qS,  III,  182  ;  C.  Bruxelles,  25  juin  1894,  Revue  de  Droit  com- 
mercial.  1895,  n^  32  ;  Comm.  Anvers,  22  janv.  1898,  P.  yl. 
1898,  I,  96). 

II.  Attendu  qu'en  retenant  une  partie  du  salaire  de  Touvrier 

et  en  contractant  une  assurance  collective  Ie  défendeur  ne  s*est 

pas  engagé  directement  a  payer  certaines  indemnités  dans  des 

cas  déterminés  ;  il  a  garanti  Pexistence  ou  la  conclusion  en  nom 

Je  p.  1899.  ,  i3. 
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propre,  mais  pour  compte  de  ses  ouvriers  d'une  assurance  contre 
accidents,  et  il  a  pns  t'obligaiion  d'eiercer  en  nom  propre,  mais 
pour  comptE  tie  Touvrier  les  actions  utiles  résultani  de  ce  contral; 

Que  l'action  présente  ne  peut  donc  se  baser,  conformément  k 
la  citalion  introductive,  que  sur  Vinezécution  en  temps  utile,  de 
cette  obligation  de  ■  faire  n  ; 

Attendu  qu'ii  est  cerlain  que  Ie  défendeur  n'avait  pas  a  pour- 
suivre  l'assureur  quaod  Ie  demandeur  ne  l'y  eagageait  ni  expres- 
sément  ni  tacitement ;  que  l'opportunité  de  cette  poursuite  au 
nom  du  défendeur,  mais  pour  compte  du  demandeur, dépendait, 
avant  tout,  de  faits  essentie! lement  personnels  a  ce  dcrnier  ; 

Or  qu'il  résulte  des  éléments  et  des  explications  fournis  :  que 
l'accident  litigieus  se  seralt  produil  Ie  23  juillet  1895  :  que  cer- 
taines  démarches  furent  vainement  faites  auprès  de  l'assureur,  a 
l'intervenlion  du  demandeur  ;  que  celui-ci  quilla  erisuite  la  ville 
et  que  c'est  en  juin  1898  alors  que  l'action  conire  l'assureur 
était  prescrite,  que  pour  la  première  lois  Ie  demandeur  donna 
signe  de  vie  en  rappelant  l'accident  qui  était  arrivé  il  y  avait 
prés  de  3  ans  et  en  disant  que  son  ceil  venait  d'être  enlevé 
récemment  ; 

Que  de  tout  cela  découle  la  preuve  de  ce  que  la  faute  repro- 
chée  au  défendeur  n'eziste  pas  et  que  dés  lors  l'aclion  est  mal 
fondée ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ;  déboute  Ie  demandeur 
avec  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  23  mars  1899.  —  3'  Ch.  —  MM.  VerCAUTEREN, 
LtoNABD  et  Ed.  Collin,  juges,  —  PI.  M«»  VVildiers  et 
Pai.mans. 

assurance.  —  retenue  sur  le  salajre  pour 

PRIMES.  — OBlJGATiONS    DU    PATRON. 

Le  patron  qui  opère  des  retenues  pour  f  assurance  ne 
devient  pas  assurew  en  nom  personnel.  Ilgarantit 
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rexisience  en  nom  propre,  mais  au  profit  de  fou- 
vrier,  dune  assurance  contre  accidents  stipulant 
une  indemnité  en  rapport  apec  la  retenue,  Le 
palron  est  tenu  de  payer  personnellement ,  si  une 
partie  de  la  retenue  na  pas  été  affectée  a  lassu- 
rance de  Touvrier.  {\) 

(P.  J.  HENDRICKX  CONTRE  NIEUWE  HOUT  NATIE) 

JUGEMENT 

Vu  les  exploits  enregistrés  des  20  juin  1898  et  20  février  1899  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  obienu  le  T^ro  Deo  le  24  juin 
1898  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  qu*eh  vue  de  leur  assurance  contre 
accidents ,  Ia  défenderesse  retenait  2  ^/o  du  salaire  des  ouvriers,et 
que  le  25  septembre  1895  elle  contracta  effeclivement,  avec  la 
0«  internationale  d'assurances  contre  accidents,  une  assurance 
collective  combinée  ; 

Que  la  défenderesse  interprète  ces  faits  en  ce  sens  que  moyen- 
nant  2  ^/o  du  salaire  elle  devenait  personnellement  assureur  de 
ses  ouvriers,  aux  clauses  et  conditions  de  la  police  déterminée 
qui  la  liait  avec  la  O^  internationale  et  en  tant  que  ces  clauses  et 
conditions  avaient  trait  a  l'assurance  collective  ;  il  y  aurait  eu 
deux  conventions  d'assurance  distinctes  :  Tune  entre  le  patron 
et  ses  ouvriers  Taulre  entre  le  patron  et  Tassureur  proprement 
dit; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause,  conformes  a  ce  qui  se  passé 
généralement,  n'ont  pas  cetce  signification  juridique  ;  que  le 
patron  qui  opère  des  retenues  pour  Tassurance  ne  devient  pas 
Tassureur  de  son  personnel ;  il  n'assume  pas  les  obligations  de 
«  donner  »  qui  incombent  a  un  assureur  ;  il  garantit  Texistence 
ou  la  conclusion,  en  nom  propre  mais  dans  Tintérêt  de  Touvrier 
d*une  assurance  contre  accidents,  normale  ;  il  prend  Tobligation 
d*exercer  contre  Tassureur,  dans  Tintérêt  de  Touvrier,  toutes  les 
actions  uliles  engendrées  par  cette  convention  ; 

(1)  Cmp^,  Jug.  du  méme  jour  en  cause  de  Colas  contre  Van  Weeren 
(P.  A,  ci-dessusp,    102.) 
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Que  la  défenderesse  était  donc  tenue  de  consacrer  a  Tassurance 
coUective  de  ses  ouvriers,  toute  la  retenue  opérée  sur  leur 
salaire ; 

Qu*au  lieu  de  ce  faire,  la  défenderesse  a  employé  les  2  <>/o  rete- 
nus  sur  les  salaires  a  la  conclusion  d'une  assurance  coUective 
conibinée,qui  était  a  la  fois  une  assurance  coUective  au  profit  de 
ses  ouvriers  et  une  assurance  couvrant  sa  responsabilité  civile 
propre ; 

Qu*il  résulte  de  Ia  que  Ie  demandeur  a  droit  :  a  titre  d*exécu- 
tion  des  accords,  aux  sommes  stipuiées  par  la  défenderesse  a 
charge  de  Tassureur  et,  a  titre  de  dommages-intéréts  pour  inexé- 
cution,aux  sommes  qu'elle  aurait  dQ  et  pu  stipuler  au  moyen  de 
la  quote-part  de  retenue  qu'elle  a  affectée  a  sa  propre  assurance  ; 

Attendu  qu*il  résulte  suffisamment  des  constatations  de  Tex- 
pert  M.  ie  Docteur  Peeters,  des  habitudes  qu'avait  Ie  demandeur 
avant  Taccident,  de  Tétat  du  pied  blessé  après  Taccident  et  du 
contexte  des  déclarations  délivrées  par  d*autres  praticiens  avant 
rintentement  de  Taction,  que  Tincapacité  du  demandeur  est  per- 
manente, qu'elle  doit  étre  attribuée  a  Taccident  et  non  a  des 
varices,  dont  il  aurait  soufTert  avant  Taccident  et  qui  auraient 
rendu  impossible  sa  participation  a  Tassurance  coUective  ; 

Attendu  que,  sauf  la  restriction  discutée  ci-dessus,  il  n*est  pas 
soutenu  que  la  convention  d'assurance  du  25  septembre  1895  fut 
anormale  ou  inférieure  a  ce  que  pouvait  obtenir  un  patron  bon 
pére  de  famiUe  ;  que  Ie  demandeur  en  accepte  les  termes  en  tant 
qu'ils  fixent  les  rapports  entre  les  indemnités  et  les  primes  y 
relatives  ;  que  sur  cette  base  Tincapacité  du  demandeur  qui  est 
du  3«  degré  donne  droit  a  une  indemnité  de  fr.  400  ; 

Qu'il  est  suffisamment  prouvé  qu'au  moins  la  1/2  de  la  prime 
payée  a  Tassureur  représentait  Tassurance  de  la  responsabilité  du 
patron,  que  des  lors  Ie  demandeur  a  droit  a  fr.  400  X  2  ==  800 ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  avoir  droit  a  fr.  800  X  3  = 
2400,  parce  que  son  salaire  sujet  a  retenue  s'élevait  a  fr.  5  par 
jour  et  que  suivant  les  conventions  d  assurance  conclues  par  Ie 
patron  défendeur  celui-ci  n'aurait  consacré  au  payement  des 
primes  que  2  %  sur  un  salaire  moyen  de  fr.  1.75  ; 

Que  ce  raisonnement  est  erroné  en  fait  : 


»W«    'T 
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aj  parce  que  les  i.5o  ou  2.00  (en  moyenne  fr.  i.yS)  dont  il  est 
question  en  matière  d*incapacité  temporaire  ne  constituent  que 
la  moitié  d*un  salaire  ; 

b)  parce  que  ce  detni-salaire  constitue  une  fixation  a  lorfait  de 
Tindemnité,  fixation  qui  ne  démontre  rien  quant  au  montant 
des  primes  réellement  payées  par  la  défenderesse  a  son  assureur; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  vainement,  que  son  seul 
aveu  consiste  a  dire  qu*elle  a  été  Tassureur  du  demandeur  a 
prime  et  conditions  déterminées  ;  que  eet  aveu  est  indivisible 
et  que  sous  peine  de  n'avoir  aucune  action  contre  elle,  Ie  deman- 
deur doit  Ia  renfermer  dans  les  limites  de  la  convention  ainsi 
avouée ; 

Qu'il  echel  de  répondre  :  que  Ie  soi-disant  aveu  de  la  défen- 
deresse roule  beaucoup  moins  sur  une  situation  de  fait  contestée 
que  sur  Tinterprétation  juridique  qu*il  s*agit  de  donner  a  des 
faits  qui  sont  constants  ; 

Qu'en«tous  cas  Ie  i''  membre  de  Taveu  de  la  défenderesse  est 
suffisamment  établi  par  tous  les  éléments  de  la  cause,  sans  qu*il 
faille  recourir  a  d^autres  mesures  d^instruction,  et  que  la  défen- 
deresse ne  prouve  pas  et  n'offre  pas  de  prouver  !a  vérité  du  2^ 
membre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur 
fr.  800  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens ;  déboute  le 
demandeur  pour  le  surplus  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel. et  sans  caution. 

Du  23  mars  1899.  —  3«  Ch.  —  MM.  VercauteREN, 
LÉONARD  et  RANDAXHE,  juges.  —  PI.  M«  SEGERS  el  FRANCK. 


VENTE.     —     MARCHANDISES    SUJETTES    A    FLUCTUA- 

TIONS  RAPIDES.  —  RÉSOLUTION. 

La  condition  résolutoire  tact  te  sous-entendue  dans 
les  contrats  bilatéraux  nopère  jamais  de  plein 
droit.  La  résolution  doit  être  prononcée  en  justice 
(art.  1 1S4  c.  c.) 
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Si  les  necessités  du  commerce,  en  mattere  de  mar- 
chandises  sujeties  a  des  fluctuations  rapides,  ne 
saccomodent  pas  des  prescriptions  de  C art.  1184 
c.  c.  les  parties  peuvent  parer  a  la  situation  en  sti- 
pnlant  la  clause  résolutoire  expresse  ai^ec  faculté  de 
se  remplacer  ou  de  prendre  telles  autres  mesitres 
convenues.  (i) 

(WEILER  CONTRE  C0US1N-1)E  VOS  ET  FAVIER) 

ARRÈT 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  par  convention  verbale  du  9 
avril  dernier,  Tappelant  a  acheté  de  Cousin-Devos,  par  Tentre- 
mise  du  courtier  Favier,  environ  mille  tonnes  de  mais  jaune  de 
la  Plata,  nouvelle  récolte,  embarquement  mai  et  ou  juin,  par 
vapeur  ou  vapeurs,  a  neuf  francs  les  100  kilos  bruts  logés  caf. 
Dunkerque,  tel  quel,  poids  plein,  payement  comptant  sous  i  ^/o 
d*escompte  et  contre  documents,  commission  de  o.o5  fr.  par  100 
kilos,  payable  par  Ie  vendeur  et  a  partager  ; 

Attendu  qu  ayant  appris,  Ie  14  avril,  que  Cousin-Devos  con- 
testait  la  validité  du  marché.  Weiier  fit  ce  même  jour,  par 
exploit  de  Thuissier  De  Buck  d'Anvers,  protester  a  charge  des 
intimés,  a  raison  de  Tinexécution  du  contrat,  déclara  vouloir 
les  rendre  responsables  des  conséquences  préjudiciables  a  en 
résulter,  mit  Cousin-Devos  en  demeure  de  reconnaitre  Ie  susdit 
marché  et  fit  assigner  les  deux  intimés,  notamment,  Ie  premier, 
aux  fins  d*entendre  déclarer  parfait  entre  parties  Ie  marché 
vanté,  résilié  Ie  contrat  avec  autorisation  de  se  remplacer  aux 
frais,  risques  et  périls  du  vendeur  et  condamnation  de  celui-ci  a 
fr.  1 5.000  de  dommages-intéréts,  sauf  a  majorer  ou  diminuer  et 
a  justifier  par  libellé,  et  Ie  second,  aux  fins  d'établir  Ie  mandat 
donl  il  s'était  prévalu,  et,  éventuellement  de  s'entendre  déclarer 
responsable  du  dommage  causé  ; 

Quant  a  la  recevabilité  de  Taction  (sans  intérét) ; 

(ij  Cet  arrét  réforme  en  pariie  Ic  jugemcni  rapporto  1898.  1.  270. 
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Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  lermes  de  Tarticle  1 184  du  code  civil  la  réso- 
lütion  tacite,  toujours  sous-«ntendue  dans  les  contrats  bilatéraux 
parfaits,  n*opére  jamais  de  plein  droit,  mats  doit  étre  prononcée 
par  justice  ; 

Attendu  qu'aucun  prétendu  usage  ne  peut  prévaloir  contre 
cette  disposition  basée  précisément  sur  Tintention  présumée  des 
parties  ; 

Que  si,  vraiment,  comme  Ie  pretend  Ie  jugement,  les  néces- 
sités  du  commerce,  en  matière  de  marchandises  sujettes  a  des 
flucCuations  rapides,  ne  s*accomodent  pas  des  prescriptions  de 
Tarticle  1 184  du  code  civil,  les  intéresses  ont  toujours  Ie  moyen 
de  parera  la  situation  en  stipulant  la  clause  résolutoire  expresse, 
avec  faculté,  pour  Ia  partie  qui  n*est  pas  en  défaut,  de  se  rem- 
placer  ou  de  prendre  telles  autres  mesures  convenues  ; 

Attendu  que  Weiier,  prévenu  il  est  vrai,  Ie  14  avril,  que 
Cousin-Devos  se  considérait  comme  non  engagé,  n*a  néanmoins 
été  définitivement  fixé  sur  Tattitude  de  son  vendeur  que  par  Ia 
déclaration  faite  au  nom  de  ce  dernier  a  Taudience  du  26  avril, 
a  Ia  suite  de  la  mise  en  demeure  ; 

Que  jusqu*a  cette  date,  Tappelant  pouvait  craindre,  qu  en  cas 
de  baisse  du  marché,  son  co-contractant  aurait  pu  revenir  sur  la 
position  prise  tout  d*abord  et  prétendre  imposer  Ia  réception  des 
milles  tonnes  de  maïs  vendues  ; 

Que,  partant,  ce  n  est  qu*a  la  date  du  26  avril  qu*un  accord 
s'est  établi  entre  parties  quant  a  la  résolution  du  contrat  et  au 
quantum  des  dommages,  soit  Ia  difTérence  du  prix  du  marché, 
et  que  Weiier  pouvait  avoir  Ia  certitude  de  ne  pas  se  trouver 
engagé  en  méme  temps  pour  deux  marchés  ; 

Attendu  que  Ie  soulénement  déduit  par  Cousin-Devos  de  la 
couleur  du  mals  de  Ia  Plata  dans  son  ordre  de  vente  nest  pas 
fondé  ;  qu*en  efifet,  il  ne  saurait  étre  sérieusement  contesté,  qu*en 
Tabsence  de  toute  stipulation  expresse,  Tordre  visait  une  mar- 
chandise  courante  et  que  Ie  maïs  de  la  Plata,  de  bonne  qualité 
marchande,  soit  de  couleur  jaune  : 

Attendu  que  Tappel  interjeté  contre  Favier,  loin  d'affecter  un 
caractére  vexatoire,  s'imposait  au  contraire,  puisqu^au  cas  ou  Ie 


,jr'Ti'"-i''^  . 
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jugement  aurait  été  réformé  du  chef  de  non  justification  du  man- 
dat,  cette  partie  aurait  dü  étre  déclarée  responsable  a  l'égard  de 
Weiier ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  déboutant  les  parties  de  toutes  conclusions  plus 
amples,  met  a  néant  Tappel  incident  interjeté,  déclare  Weiler 
recevable  et  fondé  en  son  action  contre  Cousin-Devos  et  non 
fondé  en  ce  qui  concerne  Favier,  déboute  ce  dernier  de  sa 
demande  en  dommages-intéréts  et  Ie  met  hors  de  cause  sans 
frais  ;  déclare  frustraloire  Toffre  de  preuve  faile  par  Cousin- 
Devos  ; 

Coniirme  Ie  jugement  da  tribunal  de  commerce  d*Anvers 
en  date  du  28  avril,  sauf  en  tant  qu'il:  a  fixé  la  date  du  i5  avril 
1898  comme  étant  celje  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  des 
dommages-intéréts  düs  a  Tappelant,  met  la  dite  décision  a  néant 
sur  ce  point,  et,  émendant,  dit  que  la  date  du  26  avril,  sera 
substituée  a  celle  du  i5  du  méme  mois 

Du  12  Juillet  1898.  —  3e  Ch.  —  CouR  d'appel  de  Bru- 

XELLES.  —  PI.  M««  SiMONT,  POPLIMONT  et   EMILE  ROOST. 


FRET.  -  COMMISSIONNAIRE-EXPEDITEUR.  —  SAISIE 
CONSERVATOIRE.  —  EXÉCUTION  DE  L'ORDON- 
NANCE  PRÉSIDENTIELLE.  —  INCOMPÉTENCE  Dü 
TRIBUNAL   DE  COMMERCE. 

i^  Le  commissionnaire-expéditeur  na  pas  Ie  droit 
de  réclamer  le  demi- f  rel,  en  cas  dinexécution, 
dun  contrat  de  transport.  (1) 

2^  La  question  de  savoir  si  fordonnance  autorisant 
une  saisie  conservatoire  a  été  abusivement  exécu- 
tée,  échappe  a  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce. 


{\)  Cmp^  :  Anvers  3  avril  1891,  20  juin  i8go  et  19  avril  1886  {P.A,,  1894, 
I,  68  ;  1893,  I,  i58  et  1886,  I,  386). 


(r.  drost  CONTRE  CHARLES  VERMEIREN- 
VAN  GEETRUYEN) 

JUGEMENT 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  3i  mars  1898,  enregUtré,  ten- 
dani  a  entendre  dire  que  Ia  conveniion  de  transport  avenue 
entre  parties  au  sujet  de  180  caisses  d'stnidon,  est  et  demeure 
résiliée  au  profit  du  demandeur,  et  a  entendre  condatnner  Ie 
défendeur  <i  payer  au  demandeur,  a  titre  de  dommages-inlérèts, 
la  somme  de  fr.  181.90,  dont  fr.  128.22  pour  demi-Tret  er 
fr.  53.68  pour  frais  d'une  saisie  conservatoire  pratiquée  Ie 
4  mars  1898  entre  les  mains  de  la  «  Molenberg  natie  »,  a  Ia 
requête  du  demandeur  ; 

En  ce  qui  concerne  la  résiliation  : 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  la  convention 
avenue  entre  elles  au  sujet  de  180  caisses  d'amtdon  est  résiliée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-inlérêls,  [•>  quant  au  demi- 
fret ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclaralionséchangées  entre  parties, 
et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d'accord,  que  Ie  défendeur 
a  dQ  croire  que  Ie  demandeur  agissait  en  qualïté  de  commission- 
nairerexpéditeur  ;  qu'en  efTet,  Ie  demandeur,  qui  n'est  pas 
armateur,  n'a  jamais  (ait  connaitre  au  défendeur  qu'il  avail 
sous-afTrèté  en  lime  charte  Ie  steamer  Larry  ; 

Attendu  que  l'articte  75  de  la  loi  maritine  n'est  relalifqu'au 
contrat  d'affrètemenl  et  ne  donne  donc  pas  au  commissionnaire- 
expéditeur  Ie  droit  de  réclamer  ledemi-frel  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  donc  pu  prévoir  qu'il  devrait 
éventuellement  Ie  demi-fret  au  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  ëtabli  que  Ie  défendeur  ait  agi  doleu- 
sement  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  larticle  1  i5o  du  code  civil,  Ie  debi- 
teur n'est  lenu  que  des  dommages- interets  qui  ont  été  prévus  ou 
qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  torsque  ce  n'est  pas  par  son 
dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut  donc  devoir  Ie  demi-fiet  au 
demandeur  ; 


idu  que  ce  dernier  ne  fourntt  au  Trïbunal  aucun  element 
tant  d'apprécier  Ie  domniage  que  la  résiliation  litigieuse 
lusé,  en  dehors  de  la  saisie-conservatoire  ; 
lant  aux  fraisde  celle-ci  ; 

idu  que  Ie  défendeur  reconnatt  que  Ie  detnandeur  élait 
'  de  la  lettre  de  voiture  aui  i8o  caisses  d'amidon  arrivées 
rs  ; 

iduqueledemandeurétaitdonc  responsable  de  ces  caisses; 
idu  que  Ie  demandeur  ignorant  que  Ie  dérendeur  avait 
Ma  u  Molenberg  Natie  »  a  eniever  ces  marchandises, 
ndé  a  faire  prattquer  la  saisie  conservatoire  de  ces  mar- 
les  dans  les  mains  de  Ia  dlte  nation  ; 
idu  que  l'ordonnance  a  donc  élé  bien  rendue  ; 
idu  que  ]edéfendeur,en  faisant  eniever  de  sa  propre  auto- 
■  la  li  Molenberg  Natie  »  les  marchandises  litigieuses  au 
leur.  a  violé  la  convention  avenue  entre  parlies,  et  doit 
andeur  la  réparalion  des  conséquences  pré]udi,:iables  de 
olation  .- 

atiendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  l'ordonnance  de 
été  abusivement  exécutée,  en  ce  sens  que  Ie  demandeur 
IQ  en  donner  plus  töt  la  main-levée,  et  conteste  Ie  quan- 
i  frais  de  saisie  ; 

idu  que  ce  sont  la  des  litiges  portant  sur  l'exéculion  de 
:  et  que  Ie  Tribunal  de  commerce  est  incompetent  a  cct 

Par  ces  motifs : 

ribunal  déclare  résiliée  la  convention  avenue  entre  parlies 
ment  a  j8o  caisses  d'amidon,  déclare  la  demande  de 
ges  interets  non-fondée,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  frais 
e-conservatoire  ;  sur  ce  dernter  point,  dédare  l'ordon- 
Ie  saisie  bien  rendue,  dit  pour  droit  que  Ie  défendeur  doit 
les  conséquences  préjudiciables  résullées  pour  Ie  deman- 
I  lait  que  Ie  défendeur  a  fait  eniever  par  la  a  Molenberg 
les  caisses  d'amidon  litigieuses,'  se  déclare  incompetent 
surplus,  condamne  chacune  des  parlies  k  la  moitié  des 
déclare  Ie  présent  jugcment  exécutoire  nonobstant  appel 
caution. 
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Du  25  Mars  1899.  —  i"  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Nyssen, 
WiLLAERT.  —  PI.  M«  E.  Roost  et  Varlez. 


CAPITAINE.  —  INEXÉCUTION  DES  ORDRES  DU  CAPI- 
TAINE  DU  PORT.  —  DOMMAGE  CAUSÉ  A  UN  TIERS. 
—  RESPONSABILITÉ.  —  COMPÉTENCE  DES  TRIBU- 
NAUX. 

Le  capitaine  du  port  a  Ie  pouvoir  dassigner  aux 

navires  une  place  cfamarrage. 
Le  capitaine  dun  navire,  qui,  sur  Vordre  du  capitaine 

du  port  (1),  refuse  de  quitter  la  place  attribuée  a  un 

autre  navire,  est  responsable  du  dommage  que  ce 

dernier  subit  a  la  suite  de  ce  refus, 
Vappréciation  des  conséquences,  qui  peuvent  décou- 

Ier  dun  tel  refus,  est  de  la  compétence  du  pouvoir 

judiciaire. 

(capitaine  grimes  contre  capitaine  knodth) 

jugement. 

Vu  I'exploit  d'ajournement  du  4  mars  1898,  enregislré,  len- 
dani  a  entendre  condamner  les  dófendeurs,  conjointement  et 
solidairement,  sinon  Tun  a  défaut  de  Tautre,  ou  chacun  pour  sa 
part  et  portion,  a  payer  au  demandeur,  a  titre  de  dommages- 
intéréts,  ia  somme  de  fr.  3ooo,  sauf  a  libelier  et  majorer  ou  a 
diminuer  en  cours  d'instance  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient,  pour  établir  le  fonde- 
ment de  son  action,  qu'il  avait  obtenu  de  Tautorité  competente 
une  place  pour  y  amarrer  son  steamer,  le  28  février  1898,  au 
matin,  a  remplacement  habituel  des  vapeurs  chargeant  pour  la 
jigne  Lamport  et  Holt,  au  quai  du  Rhin,  hangar  n^'  22  ; 

(i)  Les  capitaines  de  navirc  doivent  obéir  aux  auioriiés  du  port.  Voir  les 
décisioos  rappelécs  dans  la  Tahle  décennale  188Ö-95  v»  Abordage  n"»  20, 
21,  70,  71  et  75  el  vo  Capitaine  nP*  28  et  29 ;  dans  la  Table  décennale  1876- 
tó  V*  Abordage  n»  121  el  dans  la  Table  des  20  années  v®  Abordage  n®  i3o. 
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Attendu  qu'il  résulte  d'un  c«rtifïcat  du  capitaine  du  port,  date 
du  28  février  1898,  produit  par  Ie  demsndeur,  que  Ie  capitaine 
du  port  avait  autorisé  Ie  steacner  Tinos  k  s'amarrer  au  quai  du 
Rhin,  hangar  ii<>  22,  sous  Ia  condition  formelle  et  acceptée,  de 
quitter  Ie  quai  Ie  28  féwrier  i  6  heures  du  matin,  que  Ie  capitaine 
du  Tinos  a  refusé  de  Ie  faire  a  i'heure  convenue,  et  que  ce  refus 
a  eu  pour  résullat  de  retarder  l'accostage  du  steamer  Melbourne  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  mcme  certifïcat  que  Ia  dile  place,  au 
n°  22  du  quai  du  Rhin  avait  été  déstgnée  au  demandeur  pour 
s'y  amarrer ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  ofTrent  d'établir,  con- 
trairement  a  I'afürmation  du  capitaine  du  port,  que  ce  dernier 
n'avait  subordonné  l'autorisation  pour  Ie  Tinos  de  séjourner 
provisoirement  au  n*  22  qu'a  la  condition  de  quitter  eet  endroit 
lors  de  I'arrivée  du  Melbourne,  et  que  lors  de  cette  arrivée,  l'état 
de  Ia  msrée  ne  permettait  plus  au  Tinos  de  déhaler  ; 

Attendu  qu'il  résulte  aussi  de  ce  qui  précèdeque  vainement 
les  défendeurs  argumenienr  de  l'état  de  la  morée  et  de  I'impossi- 
bilité  pour  Ie  Tinos  de  quitter  remplacement  n"  22  au  moment 
de  I'arrivée  du  Melbourne  ; 

Attendu  que  c'est  en  tenant  compte  du  jeu  de  la  marée  pour 
Ie  :8  février  que  Ie  capitaine  du  port  a  ordonna  üu  capitaine  du 
Tinos  d'avoir  a  quitter  Ie  n^  22  a  6  h.  du  malin  ; 

Attendu  que  si  Ie  fait  de  n'avoir  pas  obét  a  eet  ordre  constitue 
une  faute  tombant  sous  l'application  de  l'article  1 383  du  code 
civil,  Ie  fait  de  n'avoir  ensuite  plus  pu  déhaler  avant  Ie  soir  du 
38  février,  tombe  sous  l'application  du  méme  article,  puisque  Ie 
second  lait  n'est  que  la  conséquence  du  premier,  et  que  I'auteur 
d'un  quasi-délit  répond  de  toutes  les  couEéquences  du  fait  quasi 
délectueux  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'établit  a  charge  de  G.  Tonnclier 
aucun  fait  culpeux,  puisque  c'est  Ie  capitaine  Knodlh  seul  qui 
pouvait  quitter  Ie  n«  22,  et  qu'il  n'est  pas  méme  allégué  que 
Tonnelier  aurait  seul  été  en  rapport  avec  Ie  capitaine  du  port 
et  aurait  laissé  ignorer  au  capitaine  Knodlh  les  ordres  de  ceile 
autorité ; 

Attendu  que  l'aclion  manque  donc  de  fondement  contre  G 
Tonnelier  ; 
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Quant  a  Ia  question  de  savoir  si  Farticle  i382  du  codie  civil 
est  appHcable  au  fait  commis  par  Ie  capitaine  Knodth  ; 

Attendu  d'abord  que  vainement  ce  défendeui^  pretend  que  par 
application  des  articles  92  et  93  de  la  constitution,  Ie  litige 
échappe  a  la  corapétence  du  pouvoir  judiciaire  en  général  pour 
ne  relever  que  de  la  compétence  de  pouvoir  administratif ; 

Attendu  qu  aux  termes  des  articles  susdits  les  tribunaux  con- 
naissent  exclusivement  des  contestations  qui  ont  pour  objet  des 
droits  civils,  et  connaissent  des  contestations  qui  ont  pour  objet 
des  droits  politiques,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi ; 

Attendu  que,  dans  Ie  litige  soumis  au  tribunal,  Ie  demandeur, 
sans  critiquer  les  ordres  de  Tautorité  administrative,  se  borne  a 
constater  quels  ils  étaient,  et  a  prétendre  que  Ie  capitaine  Knodth 
les  a  enfreints,  que  cette  infraction  constitue  une  fnnte  et  que 
cette  faute  lui  a  causé  un  dommage  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  avait,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
recu  du  capitaine  du  port  Tautorisation  de  s*amarrer  au  n^  22  ; 

Attendu  que  cette  autorisation  lui  créait  un  droit  légal  a 
regard  des  tiers,  puisque  c'est  en  vertu  de  la  loi  que  Ie  capitaine 
du  port  est  investi  du  pouvoir  de  donner  pareille  autorisation  ; 

Attendu  que  si  ce  droit  du  demandeur  a  été  lésé  par  Ie  fait 
culpeux  et  dommageable  d*un  tiers,  larticle  i382  du  code  civil 
doit  être  appliqué  ; 

Attendu  qu'il  s*agit  donc  bien  dans  ie  présent  litige  d*une  con- 
testation  ayant  pour  objet  des  droits  civils ; 

Attendu  que  l'infraction  par  Ie  capitaine  Knodth  des  ordres 
du  capitaine  du  port  a  déja  été  établie  plus  haut ; 

Attendu  que  vainement  Ie  capitaine  Knodth  argumente  du 
fait  que  Ie  capitaine  du  port  n'a  pas  employé  la  force  pour  faire 
déhaler  Ie  Tinos ; 

Attendu  que  ce  fait  n*établit  en  aucune  fa9on  que  ce  soit  avec 
lassentiment  du  capitaine  du'port  que  Ie  Tinos  est  resté  au  n<>22  ; 

Attendu  qu*en  n*obéissant  pas  a  Tordre  que  Ie  capitaine  du 
port  lui  avait  donné  de  quitter  Ie  n^  22,  a  6  heures  du  matin,  Ie 
28  février,  Ie  capitaine  Knodth  a  commis  un^  faute,  puisqu'il  a 
désobéi  aux  ordres  de  Tautorité  ; 

Attendu  qu*erronnément  Ie  capitaine  Knodth  soutient  que 


■■  .'^fvr 
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pour  appirécier  si  les  griefs  du  demandeur  sont  fondés,  il  faut 
examiner  et  apprécier  les  agissements  des  autorités  du  port ; 

Attendu  qu  en  déclarant  culpeux  la  désobéissance  du  capitaine 
Knodth,  Ie  Tribunal,  loin  de  s'immiscer  dans  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif,  ne  fait,  au  contraire,que  reconnattre  les  droits 
résultant  d'un  acte  de  ce  pouvoir  pour  une  partie  qui  se 
prévaut  de  eet  acie  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  capitaine  Knodth  argumente  de  ce  1 

que  Ie  demandeur  n*a  pas  protesté  contre  lui  pendant  qu*il  occu- 
pait  Ie  no  22  ; 

Attendu  qu'en  droit,  Tarticle  1 146  du  code  ei  vil  relatif  aux 
obligaiions  conventionnelles,et  disant  que  les  dommages-intérêts 
ne  sont  dus  que  lorsque  Ie  debiteur  est  en  demeure  de  reroplir 
son  obligation,  n*est  pas  applicable  aux  obligations  qui  naissent 
d*un  délit  ou  d*un  quasi-délit ; 

Attendu  qu  en  fait,  on  ne  peut  conclure  de  Tattitude  gardée 
par  Ie  demandeur  a  legard  du  capitaine  Knodth,  que  Ie  deman- 
deur ne  subissait  aucun  préjudice,  puisque  Ie  capitaine  Knodth 
reconnait  que,  pendant  toute  la  journée  du  28  février,  Ie  deman- 
deur s'est  plaint  aux  autorités  du  port ; 

Quant  a  Texistence  du  préjudice  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  Melbourne  na  pas  pu  s*amar- 
rer  au  n<>  22  pour  lequel  il  avait  recu  Tautorisation  nécessaire  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Knodth  pretend  qu*en  dépit  de  ce 
fait,  Ie  demandeur  n*a  subi  de  préjudice  que  par  sa  propre  faute, 
parce  qu*il  ne  teuait  qu*a  lui  de  s^amarrer  ailleurs  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  alléguant  ainsi  un  fait  qui  ne  doit 
pas  se  présumer  doit  en  produire  la  preuve  ; 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  ni  faite  ni  offerte  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  est  donc  certain  ; 

Attendu  que  pour  en  évaluer  Ie  montant,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  tonnage  du  Melbourne  qui  a  du  chömer  pendant  une 
journée  ; 

Attendu  que  Ie  tonnage  allégué  par  Ie  demandeur  est  contesté 
par  Ie  capitaine  Knodth;  qu*il  y  a  lieu  d*ordonner  au  demandeur 
den  produire  Ia  preuve  par  toutes  voies  de  droit,  sauf  par 
témoins  ; 


...j^ 
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Altendu  que  Ie  demandeur  ne  produit  non  plus  aucune  preuve 
ni  aucune  explication  même  au  sujet  du  montant  qu*il  reclame 
pour  perturbarion  dans  Ie  service  d'uqe  ligne  reguliere,  frais 
divers  et  dommage  moral  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d 'allouer  au  demandeur  que  la 
réparation  du  préjudice  subi  par  lui  par  suite  du  chömage  du 
Melbourne  pendant  la  journée  du  28  iévrier  1898  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  l'action  non  fondée  contre  G.  Tonnelier, 
déboute,  quant  a  ce,  le  capitaine  Grimes,  condamne  Ie  cafntaine 
Knodth,  a  payer  au  dit  capitaine  Grimes,  a  titre  de  dommages- 
intérêts,le  montant  du  préjudice  subi  par  Ie  dit  capitaine  Grimes, 
par  suite  du  chömage  du  Melbourne  pendant  la  journée  du  28 
février  i898,avec  les  interets  judiciaires,  ordonne  au  dit  capitaine 
Grimes,  d*établir  par  toutes  voies  de  droit,  sauf  par  témoins,  le 
tonnage  du  Melbourne^  déclare  le  surplus  de  Ia  demande  non- 
fondé,  déboute,  quant  a  ce,  le  demandeur. 

Du  23  mars  1899.  ~"    i*  Ch.  —  MM.  Versprf.EUWEN, 

NlJSSENS  et  WlLLAERT,  juges.   —    PI.    M«  MAETERLïNCK, 
VaES  filset  MONHEIM. 


EXPERTISE.   —   PRÉLECTURE  DU  RAPPORT.    —    NUL- 
LITÉ.  —  NOUVELLE  EXPERTISE. 

La prélecture  dun  rapport  cf expertise  nest  pas  pres- 
crite  a  peine  de  nulHté.  Mais  les  parties  peuvent 
demander  une  nouvelle  expertise  sur  les  points  qui 
auraient  pu  et  du  être  soumis  d  f  expert  en  aas  de 
prélecture  du  rapport, 

(gérard  depuis  contre  société  anünyme  de 

vedrin) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'avenir  et  dassignation  du  28  octobre   1898, 
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enregisiré.  lendant  a  entendre  condacnner  Ia  défendetesse  a  payer 
au  demandeur  la  sommede  1400  (is.  atitrededommagesinlérêts; 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause,  notacnment  rexploU  d'ajourne- 
menl  du  12  janvier  1897,  enregistré,  et  Ie  jugement  rendu  par 
Ie  trïbunal  Je  ce  siège,  Ie  5  févner  1897,  dont  Ie  demandeur 
produit  un  extrait  enregislré  : 

Vu  Ie  rappori  de  l'eipert  nommé  par  ce  jugement,  rapport 
déposé  au  grcffe  de  ce  siége  parade  du  i3  aoQt  1898,  enregistré, 
et  produit  par  Ie  demandeur  en  extrait  enregistré  ; 

Attendu  que  l'action  tendant  a  la  réparation  du  préjudice 
causé  au  demandeur  par  Ie  fait  que  la  défenderesse  a  établi  un 
raccordement  de  chemin  de  fer  a  une  distance  irop  courte 
dun  immeuble  appartenant  au  demandeur  ; 

Allendu  que  Ie  jugement  susvisé  du  5  février  1S97  a  chargé 
l'expert  de  donner  son  avis  sur  les  causes  et  Ie  montant  du  dom- 
mage  allégué  par  Ie  demandeur  ; 

Auetidu  que  fexpcrt  a  constatéal'immeuble  litigieus  des  dégats 
pour  une  somme  de  25  frs.  affirme  qu'ils  ne  peuvent  être  atiri- 
bués  qu'aiix  trépidaitons  produiies  par  Ie  passage  des  trains  09 
ladéfenderesse.etdémontrequecestrépidationssontlaconséquencc 
du  fait  quela  défenderesse a  établi  sun  raccordement  a  une  distance 
trop  rapprochée  de  l'immeuble  du  demandeur  ; 

'Attendu  que  l'expert  a  fait  en  présence  des  parties  les  consta- 
tations  qui  lont  amené  aux  concluslons  susdites  ; 

Attendu  que  sur  ces  points  l'expertise  a  donc  été  conlradic- 
toire  ; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  argumente  de  ce  que  Ie 
rapport  n'a  pas  été  lu  aux  parties  avant  son  dépöt,  pour  en  con- 
clure  qu'il  ne  saurail  éclairer  Ie  tribunal ; 

Attendu  que  ceite  prélecture  n'est  pas  prescriie  a  peine  de 
nullilé  (V.  jugemt.  trib.  com,  d'Anv.  17  mai  1889,  P.  A,  1889 
I.  280)  ; 

Que  son  omission  n'ad'auire  conséquence  que  de  rendre  les 
parlies  recevables  a  demander  au  tribunal  une  nouvelle  expertise 
sur  les  points  qui  auraïent  pu  et  dQ  étre  soumis  a  l'expert  en  cas 
de  prélecture  du  rapport  ; 

Milis  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  questions  soulevées  et  les 


affirmations  produites  par  Ia  défenderesse  trouvent  une  réponse 
négative  dans  les  constatations  faites  par  Texpert  en  présence  des 
parties  ; 

Altendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise  sur  ces  poinls  ; 

Altendu  que  Ie  deraandeur  a  prié  Texpert  de  donner  aussi  son 
avis  sur  la  moins  value  subie  par  Timmeuble  litigieux  ; 

Atiendu  que  la  défenderesse  n'a  pas  été  informée  de  ce  fait  et- 
n'a  pu  s'expliquer  devant  i'expert  sur  celte  quesiion  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  donc  être  tenu  aucun  compte  du  rap- 
port d'expertise  sur  ce  point  ; 

Maïs  attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  au  tribu- 
nal  par  Ie  demandeur  et  par  la  défenderesse  elle-même  que 
Timmeuble  du  demandeur,  a  subi  une  moins-value  par  suite  des 
trépidations  en  question  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la  cause,  en 
dehors  du  rapport  d'expertise,  des  éléments  suffisants  d'appré- 
ciation,  qui  lui  permettent  d'évaluer  cette  moins-value  a  la 
somme  de  5oo  fr.  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  explications  fournies  au  tribunal  par 
la  défenderesse  elle-même  que  les  autorisations  qu'elle  a  recues 
d'^tablir  Ie  raccordement  litigieux  ne  déterminaient  pas  a  quelle 
distance  de  Timmeuble  du  demandeur  Ie  raccordement  pouvait 
passer,  et  que  ces  autorisations  ne  lui  ont  été  données  qu'a  charge 
pour  elle  d'être  responsable  de  tout  dommage  causé  par  Texploi- 
tation  du  raccordement  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'est  donc  pas  fondée  a  prélendre 
que  les  dommages  subis  par  Ie  demandeur  ne  constituent  qu'une 
charge  de  voisinage  ne  lésant  aucun  droit  ; 

Quant  aux  dépens,  attendu  qu'il  y  a  lieu,  par  application 
de  Tarticle  i3odu  code  de  procédure  civile,  de  condamner  la 
défenderesse  au  i/3  seulement  de  ces  dépens,  Ie  demandeur 
ayant  pu  se  rendre  compte  de  Texagération  de  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  condamne  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur 
a  Titre  de  dommages-intéréls,  la  somme  de  525  frs.  avec  lesinté« 
i'<ï  p.  1899  14 


,  déctare  te  surplus  de  Ia  demande  non-fondé, 
:  k  ce,  Ie  demandeur  ;  condacnne  la  défendere$se 
ens,  comprenant  les  (rais  d'expertise,  met  les  2/3 
ledti  demandeur  et  les  frais  d'exécution  du  présent 
rge  de  Ia  partie  conire  taquelle  ils  devraient  être 
présent  jugement  esécutoire  nonobstant  appel  et 

899.  — 3«Ch.  —  MM.  Vercauteren,  Léo- 

RAEKELEERjuges.— PI.  M"  Lebon  et  SPRUYl. 


:T.  —  MAINLEVÉE.  —  JUGEMENT  CON- 
AUX  DÉPENS.—  EXÉCUTION  PROVISOIRE. 
—  MAINTIEN  UE  LA  SAISIE. 

t,quidéboufe  un  demandeur  de  sesprélen- 
t  pas  susceptible  dexécution  provisoire 
ie  comporte  quune  condamnation   aux 

ir,  en  cas  dappel,  ne  sauraii  donc  se 
devant  Ie  tribunal  civil  de  pareu  juge- 
idu  'par  Ie  tribunal  de  commerce  pour 
^  plano  la  mainlevee  d'une  saisie  arrêt. 
civU  ne  doit  ordonner  la  main-levée  d'une 
't  pour  une  créance  faisant  tobjet  dun 
ant  une  autre  juridiction  que  si  Ie  saisis- 
inactif  et  négligé  de  faire  Ie  nécessaire 
ï  consacrer  ses  prétentions  par  juslice. 

MEIR  CONTRE  VAN  PUYMBROECK) 

jugement. 

la  regularité  de  la  saisie  n'est  pas  ccitiquée  en  sa 
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forme  ;  que  Ie  saisi  pour  conclure  a  sa  nullité  et  a  Tobtention 
de  dommages  interets  se  prévaut  uniquement  d*un  jugement 
rendu  entre  parties  par  Ie  tribunal  de  commerce  d*Anvers  et  qui 
avaic  débouté  Ie  saisissant  de  ses  prétentions,  que  celui-ci  fait 
observer,  sans  être  contredit  sur  ce  point,que  Ie  dit  jugement  a 
été  frappe  d*un  appel  actuellement  pendant  devant  Ia  cour  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  incompetent  pour  statuer  sur  Ie 
mérite  de  la  créance  vantée  par  Van  Meir  ne  pourrait  ordonner 
la  mainlevée  de  Ia  saisie  que  si  Ie  saisissant  était  resté  inactif  et 
avait  négligé  de  faire  Ie  nécessaire  pour  faire  consacrer  ses  pré- 
tentions'  par  la  justice  ; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible  que  Ie  tribunal  condamne  Van 
Meir  a  des  dommages  interets  du  chef  de  saisie  vexatoire  puisque 
dans  rhypothêse  que  la  cour  réforme  Ie  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d*Anvers  dans  Ie  sens  des  conclusions  de  Van  Meir, 
il  serait  jugé  souverainement  que,  loin  d*être  vexatoire,  la  saisie 
reguliere  en  la  forme  a  été  pratiquée  a  bon  droit ; 

Que  Van  Puymbroeck  objecte  que  Ie  jugement  est  exéculoire 
par  provision  nonobstant  appel,  mais  qu'il  perd  de  vue  que  ce 
jugement  en  tant  qu*il  déboute  Ie  demandeur  de  ses  fins,  n*est 
pas  susceptible  d*exécution  provisoire  puisqu*il  ne  comporte 
qu*une  condamnation  aux  dépens ;  que  dès  qu*un  jugement  de 
cette  nature  est  frappe  d'appel,  la  situation  des  parties  est  ce 
qu*elle  était  avant  Ie  jugement ; 

Attendu  qu'il  échet  donc  d*ordonner  que  Ia  saisie  dont  s*agit 
tiendra  état  jusqu'a  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  sur  les  prétentions  réciproques  des  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  comme  connexes 
les   causes  incrites  au   röle  général  sub  numeris  4o5o  et  4427 
donne  acte  a  Ia  partie  Stroybant  de  ce  qu'elle  évalue  le  litige  a  Ia 
somiTie  de  dix  mille  francs,  surseoit  a  statuer  sur  Ia  demande  en 
validité  de  Ia  saisie  et  sur  la  demande  en  obtention  de  domma- 
ges interets  jusqu  a  ce  que  la  cour  d'appel  se  soit  prononcé  sur 
ie  mérite  des  prétentions  du  saisissant,  dit  que  provisoirement  et 
iüSQUe  1^  Ia  saisie  tiendra  état ;  réserve  les  dépens. 


—  ii:l  — 


Ou  I  Juillet  1898.—  Tribunal  Cl  vil  D'ANVERS.—  i«  Ch. 
M.  Van  Kempen,  prés.  —  PI.  M«  de  Gottal  et  Franck. 


1°  ASSURANCE  MARITIME.  —  DÉFAÜT  DE  PROTESTA- 
TION  ET  D'ASSIGNATION  DANS  LE  DÉLAI.  —  NON 
RECEVABILITÉ.  —  2°  ASSURANCE  MARITIME.  — 
RISQUES  COUVERTS. 

/O  La  réclamation  contre  les  assureurs,  pour  être 
recevable^  exige  une  protestation  faite  et  signifiée 
par  huissier  dans  les  24  heures  de  la  réception  ei 
une  assignation  en  justice  dans  Ie  mois  de  la  pro- 
testation. (1) 

Par  réception,  dans  Ie  sens  de  la  loi,  il  faut  entendre 
la  réception  par  toute  personne,  que  Vassuré  a 
commise  a  eet  effet  et  qui  doit  être  informée  par 
lui  des  obligations  quelle  a  d  remplir  comme  ré- 
ceptionnaire .  (2) 

Lassistance  de  r agent  des  assureurs  d  Fexpertiise  et 
d  la  réalisation  des  marchandises  nimplique  pas 
nécessairement  la  dispense  du  protêt  dans  les  24 
heures  et  de  l' assignation  dans  Ie  mois.  (3) 

Une  assurance  conclue  aux  clauses  et  conditions  de 
la  police  dAupers  pour  un  transport  de  Bruxelles 
d  Londres  via  Anvers,  constitue  une  assurance 
maritime  etportesur  un  voyage  maritime. 

2®  Les  assureurs  sont  tenus  de  toutes  les  avaries  arri- 
vees  aux  marchandises  pendant  Ie  temps  des  ris- 
queSf  sauf  celles  provenant  de  vice  propre. 

(1  et  3)  Voir  conformes  les  sentences  arbitrales  du  5  janvier  et  du  19  février 
1886  ét  Tarrét  confirmatif  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  29  octobre  1887,  ce 
recueil  1888.  i .  pages  5  et  suiv. 

(2)  Voir  les  autorités  citées  a  la  sentence. 


{j.  lebermutii  et  c"  contre  assureurs) 
Sentence  arbitrale 

Vu  l'eiploit .  d'assignation  du  20  janvier  1896,  par  lequel 
Lebermuth  et  C°  réclament  Ie  payement  de  fr.  10.206  pour 
indemnité  d'assurance ; 

Attendu  que  la  demande  comprend  Ia  réparation  des  avaries 
occasionnées  a  trois  expéditions  successives  de  peaux  de  chèvres 
pour  Ie  voyage  d'Anvers  a  Londres ; 

Attendu  que  par  convention  verbale  du  3i  décembre  1892, 
renouvelée  Ie  18  décembre  1894  pour  Ie  terme  d'une  année,  soit 
du  i'  janvier  au  3i  décembre  1895,  les  compagnies  défenderesses 
ont  assuré  des  peaux  de  chèvres  pour  Ie  voyage  de  Londres  a 
Bruxelle^  et  vice  versa,  au  profit  des  demandeurs ;  que  les  risques 
étaient  couverts  sans  interruption  depuis  la  sortie  des  magasins 
de  l'ezpéditeur  jusqu'a  l'entrée  dans  les  magasins  du  destinataire  ; 

Attendu  que  les  envois  litigieus  ont  eu  lieu  Ie  10  aoQl,  Ie  |i^ 
septembre  et  Ie  2$  ou  29  sepiembre  de  Bruxelles  pour  Londres  ; 

I.  Quant  aujc  deux  premiers  envois  ; 

Attendu  que  ces  marchandises  ont  été  recues  a  Londres  res- 
peciivement  Ie  12  aoül  et  Ie  5  septembre,  Ie  i^  envoi  par  Ie  sieur 
Maihews,  acheteur  et  Ie  second  par  Messieurs  Polïtzer  et  C°, 
consignataires  pour  compte  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  ces  marchandises  om  été  re;ues  par  les  destina- 
tairessans  protestatiim  ;  que  Ie  i3  septembre  ou  Ie  17  septembre 
les  assurés  ont  pour  la  première  fois  soulevé  une  réclamation  ; 

Attendu  que  tesCompagnies  défenderessfs  opposent  a  cette 
réclamation  une  6n  de  non  recevoir  tirée  des  art.  232  et  333  de 
la  loi  maritime  du  21  aoüt  1879  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non  recevoir  doit  ètre  accueillie  ;  que 
ces  articles  prescrivenl  en  efFet  qu'une  proieatation  soit  signihée 
dans  les  24  heures  de  la  récepiion,  et  que  l'assignation  en  jusiice 
soit  faite  dans  Ie  mois  de  la  protestalion  et  ce  sous  peine  de  for- 
clusion  ;  Or,  comme  on  l'a  vu,  la  première  proteslation  a  eu 
lieu  Ie  1 3  septembre  el  élait  d'ailleurs  en  droit  strict  sans  valeur, 
n'ayant  pas  été  signifiée  par  huissier  ;  et  ce  nest  que  Ie  23  janvier 
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1S96  qu'un  exploit  d'assignalion  a  été  sigaifïé  auz  Compagnies 
défenderesses ; 

Attendu  que  les  demandeurs  veulent  faire  écarter  i'applicaiion 
des  art.  tVt  et  233,  parce  que  ce  ne  sont  pas  les  assurés  qui  ont 
pris  réception  des  envois  assurés  ; 

Altendu  que  Ie  destiaataïre,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  a  l'o- 
bligation  de  se  conformer  aux  art.  232  et  233  ;  qu'il  en  est  ainsi 
quand  Ie  destinataire  est  l'acheteur  de  la  marchandise,  aussi  bien 
que  quand  il  est  l'agent  consignauire  de  l'expéditeur ;  Ie  desti- 
nataire est  l'ayant  cause  de  l'assuré,  qui  doit  prendre  les  mesures 
conservaloires  édtctées  par  la  loi  dans  les  délaïs  prescrits  après  la 
tin  du  voyage  assuré  ;  que  cette  inlerprétatioti  est  conforme  au 
tezte  de  Ia  lot,  qui  ne  dit  nullement  que  c'est  seulement  après  la 
réception  par  l'assuré  que  la  prolestation  doit  être  faite,  maïs  qui 
prononce  la  déchéance  quand  la  marchandise  a  été  re^ue  sans 
protestalion  dans  les  24  beures,  sans  déterminer  par  qui ;  que 
dans  Ie  sens  de  la  loi  il  faut  entendre  par  réception.  Ia  réception 
par  toute  personne  que  l'assuré  a  commise  a  eet  effet,  et  qui  doil 
Èlre  informée  par  lui  des  obligalions  qu'elle  a  a  remplir  comme 
réceptionnaire  ;  (voir :  JACOBS,  Droit  maritime  II,  959  :  Pdn- 
dectes  belges,  vo  assurances  maritimes  a"  514) ; 

Que  l'interprétation  contraire  serail  d'ailleurs  de  nature  a 
prolonger  indéfiniment  la  responsabilité  des  assureurs,  respon- 
sabilité  que  Ie  législateur  a  voulu  limiler  et  fiier  dans  Ie  plus 
court  délai  possible  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  les  assureurs  ont 
implicitement  dispensé  des  formalités  légales,  parce  que  leurs 
agents  a  Londres  Messieuis  Wendt  et  C°  ont  été  en  rapport  avec 
les  destinataires  pour  faire  procéder  a  l'expertise  et  a  la  réalisa- 
tion  des  marchandises ; 

Attendu  que  ce  soutènement  ne  peut  être  accueilU,  que  la 
renonciation  k  un  droit  ne  peut  se  pcésumer ;  or  il  est  notoire 
que  les  constatations  d'avaries  et  les  mesures  concertées  de  com- 
mun  accord  pour  diminuer  les  conséquences  des  avaries,  sont 
prises  par  les  parties  sous  réserve  de  tous  leurs  droits,  en  vue  de 
1'intérët  général ;  qu'on  ne  peut  en  faire  argument  contre  C£ux 
qui  s'y  sont  prélés,  k  moins  que  Ie  contraire  ne  soit  formellemeat 
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convenu,  ou  ne  résulte  nécessairement  de  la  nature  de  la  mesure 
prise,  ce  qui  n*est  nullement,  Ie  cas  dans  Tespèce ; 

II.  Quant  au  3®  envoi  : 

Attendu  que  ces  marchandises  ont  été  expédiées  de  Bruxelles 
Ie  28  OU  Ie  29  septembre  et  ont  été  re9ues  a  Londres  Ie  ii"  ou  Ie 
2  octobre  ; 

Attendu  que  Texpert  Willaert  a  constaté  Ie  23  octobre  1895 
que  des  avaries  existaient  aux  marchandises,  que  celles-ci  étaient 
I  avariécs  par  eau  douce  reséchée,  et    étaient    partiellement 

•  moisies  et  délustrées  a  et  qu'elles  v  n  étaient  pas  endommagées 

•  par  Ie  vice  propre  ;  ces  peaux  tannées  ne  sauraient  étre  lustrees 
>  sans  étre  parfaitement  sèches  ;  » 

Attendu  que  les  assureurs  sont  tenu3  de  toutes  les  avaries 
arrivées  aux  marchandises  pendant  Ie  temps  des  risques,  sauf  de 
celles  provenant  de  vice  propre  ; 

Attendu  qu*il  n*existe  pas  de  vice  propre  suivant  les  afiirma- 
tions  de  T^xpertise  ;  mais  qu'il  importe  encore  de  savoir  si  c*est 
pendant  Ie  temps  des  risques,  c'est  a  dire  pendant  Ie  voyage  de . 
Bruxelles  a  Londres  (de  magasin  a  magasin),  que  les  avaries  se 
sont  produites,  peu  importe  que  ce  soit  par  eau  de  mer  ou  par 
eau  (louce ; 

Attendu  que  sous  ce  rapport  la  preuve  n'est  pas  faite  ;  que 
Texpert  Willaert  dit  :  a  qu'il  est  impossible  d'affirmer  que  Tava- 
»  rie  provienne  du  dernier  voyage,  vu  que  les  caisses  en  bois 
»  blanc  sont  séches  tant  a  Textérieur  qu*a  Tintérieur,  mais  il  est 
»  possible  que  Teau  ait  été  introduite  par  les  fentes  des  caisses;  n 
Attendu  que  les  assureurs  soutiennent  que  Ie  temps  a  été  beau 
depuis  Ie  commencement  du  voyage  jusqu'a  la  remise  è  desti- 
nation  a  Londres  ; 

Attendu  qu'il  convient  d*ordonner  de  plus  amples  investiga- 
tions  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  pendant  Ie  voyage  assuré 
que  les  avaries  se  sont  produites  ;  qu'a  eet  eflFet  il  y  a  lieu 
d*éclaircir  les  points  signalés  plus  haut,  comme  aussi  tous  autres 
points  se  rattachant  a  eet  ordre  d'idées  ;  qu'on  pourrait  notam- 
ment  demander  a  Texpert  Willaert,  si  a  son  avis,  Tétat  des 
avaries  reséchées  constatées  Ie  23  octobre  permet  de  dire  si 
elles  sont  postérieures  ou  antérieures  au  28  septembre  ; 


V 
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Par  ces  molifs  : 

Lesarbitres  soussignés  déboutent  les  demandeurs  deleür  action 
en  ce  qui  concerne  les  2  premiers  envois  en  litige.  Et  avant  de 
statuer  sur  la  réclamation  relative  au  3«  envoi,  ordonnent  aux 
parties  de  s'expliquer  avec  preuves  a  l'appui,  sur  les  circonstances 
du  voyage,  de  fournir  lous  éléments  de  nature  a  élucider  la 
question  de  savoir  si  les  avaries  sont  survenues  en  cours  du 
voyage,  ou  lui  sont  antérieures.  Condamnenl  les  demandeurs  a 
la  moitié  des  dépens. 

Sentence  arbitrale.  —  24  Mars  1896.  —  MM.  G.  SpéE, 
MaETERLINCK   et   SOMERHAUSEN,   arbitres.   —  PI.    M«  S. 

Wiener  et  Vrancken. 

Sur  l'appel  formé  par  les  assurés,  la  cour  a  con- 
firmé  la  sentence  dans  les  termes  suivanls  : 

arrêt 

A.  —  En  ce  qui  concerne  les  aliments  des  10  aout  et  2  sep- 
tembre  1895  : 

Adoptant  les  motifs  de  la  sentence  attaquée  : 

Attendu  que  si,  par  hypothese,  on  pouvait  même  admettrc 
comme  Ie  soutiennent  les  appelants,  que  les  agissements  des 
intimées  ou  de  leurs  agents,  tant  a  Londres  qu'a  Anvers,  impli- 
quaient  renonciation  a  se  prévaloir  du  défaut  de  protestation 
dans  les  24  heures  de  la  réception  des  marchandises  assurées, 
encore  est-il  certain  qu  il  n*y  a  pas  eu  demande  en  justice  dans 
Ie  mois  de  la  rupture  des  pourparlers  ; 

Attendu,  en  eCTet,  que  les  intimées  ont  formeliement  opposé 
aux  revendications  des  appelants  la  fin  de  non  recevoir  résultant 
d'absence  de  protestation,  Ie  23,  puis  Ie  27  septembre  1895  ; 

Que  Tassignation  est  du  20  janvier  1896  et  que  les  premières 
démarches  aux  fins  de  constituer  Ie  Tribunal  arbitral  sont  du 
commencement  de  novembre  1895  seu lemen t  ; 

Attendu  que  Tintention  bien  formelle  des  parties  a  été  de  se 
soumettre  aux  clauses  et  conditions  générales  de  la  police  mari- 
time  d* Anvers  ; 

Que  lts  modifications  qu  elles  y  ont  apportées  démontrent  de 
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plus  prés  qu*elles  ont  entendu  contracter  une  assurance  maritimé 
pour  Ie  cours  du  voyage  de  Bruxelles  a  Londres,  en  entier  et 
sans  distinction  ;  que  cela  résulte  notatnment  de  la  stipulation 
d*assurance  d'usine  a  magasin  et  de  la  clause  relative  au 
délaissement  ; 

Attendu  que  n'en  fut-il  méme  pas  ainsi  et  s*il  fallut  avoir 
égard,  soit  a  la  partie  principale  du  voyage,  soit  a  la  régie  du 
transport,  il  n*est  pas  contestable  que  Ie  voyage  d*Anvers  a 
Londres  est  plus  long  que  celui  de  Bruxelles  a  Anvers  et  qu'il 
est  maritine,  Ie  .parcours  d*Anvers  a  Flessingue  et  celui  sur  la 
Tamise  jusqu'a  Londres  ayant  bien  ce  caractére  ; 

B.  —  En  ce  qui  concerne  Taliment  du  3o  septembre  iSgS  ; 

Attendu  que  les  arbitres  ont,  avant  de  faire  droit,  ordonné 
aux  parties  de  s'expliquer,  avec  preuves  a  Tappui,  sur  les  circons- 
tances  du  voyage,  et  de  fournir  tous  les  éléments  de  nature  a 
élucider  la  question  de  savoir  si  les  avaries  sont  survenues  en 
cours  de  voyage  ou  bien  antérieurement  ; 

Attendu  qu*il  échet  également  de  coniirmer  cette  partie  de  la 
sentence  dont  appel  ; 

Attendu  en  efiet,  que  si  tous  accidents  arrivés  hors  du  temps 
des  risques  sont  étrangers  aux  assureurs,  il  est  établi  dans  Tes- 
pèce,  d*une  part,  que  les  caisses  contenant  les  peaux  de  chèvres 
corroyées  formant  Tobjet  de  Taliment  du  3o  septembre  1895, 
étaient  en  bon  état  lors  de  leur  mise  en  risque  et  ne  portaient 
pas  de  traces  extérieures  d*avarie,  d*autre  part,  que  les  avaries 
constatées  au  contenu  de  quatre  de  ces  caisses  a  leur  arrivée  a 
Londres,  ne  provenaient  pas  de  vice  propre  de  la  marchandises  ; 

Que  fassurance,  couvrant  les  marchandises  sans  interruption 
depuis  la  sortie  des  magasins  des  expediteurs,  au  point  initial 
du  départ,  jusqu*a  leur  rentree  dans  les  magasins  des  destina- 
taires,  au  point  extreme  de  leur  arrivée,  il  devrait  étre  établi, 
pour  exonérer  les  intimées,  que  les  avaries  se  sont  produites 
avant  la  sortie  des  marchandises  des  magasins  des  appelants  ; 

Attendu  que  cette  hypothese  impliquant,  soit  une  faute  des 
appelants  ou  de  leurs  préposés  lors  de  Temballage,  soit  méme  un 
véritable  dol  portant  sur  la  valeur  de  la  chose  assurée,les  arbitres 
auront  nécessairement  a  apprécier  si  la  preuve  n*en  incombe  pas 
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aux  assureurs,  responsables  en  principe  de  tous  accidents  for- 
tuits  survenus  pendant  Ie  voyage,  a  concurrence  ou  en  propor- 
tion  de  la  valeur  énoncée  dans  la  convention  verbale  d^aliment ; 

Par  ces  motiis  : 

La  Cour : 

Rejetant  toutes  conclusions  contraires  ou  plus  amples,  met  a 
néant  les  appels  principal  et  incident. 

Confirme  la  décision  attaquée  et  condamne  les  parties  de  M« 
Duvtvier  aux  dépens. 

Du  24  Mars  1898.  —  COUR  D'aPPEL  DE  BRUXELLES.  — 

4«  Ch. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  ENUMERATION  DES  RIS- 
QUES.  —  ÉNUMÉRATION  LIMITATIVE.  —  PREUVE. 
—  CHARGE  DE  LA  PREUVE.  —  MODES  DE  PREUVE. 

Vénumération  des  risques  assurés,  faite  dans  la 
police,  est  essen tiellement  limitatipe  et  exclut  tous 
dommages  résultant  dune  cause  qui  rCy  est  pas 
comprise. 

En  principe  fassuré,  qui  reclame  la  réparation  dun 
dommage,  doit  établir  Ie  fondement  de  son  act  ion. 
Il  doit  proHPer  la  coexistence  de  toutes  les  circon- 
stances  nécessaires  pour  établir  la  responsabilité  de 
Fassureur,  parmi  lesquelles  figure  la  nécessité  de 
prouver  que  Ie  sinistre  s'est  produit  pendant  Ie 
voyage  et  Ie  temps  assuré  (1) 

Cette  preuve  peut  être  fournie  par  tous  modes,  même 
par  présomptions. 

(LEBERMUTH  &  C^  CONTRE  ASSUREURS) 


(1)  Voir  les  autorités  citées  dans  la  senten^e. 
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Sentence  arbitrale 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Revu  notre  sentence  du  28  mars  1896  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  cette  sentence  a  été 
coniirmée  par  arrét  de  la  cour  d'appel  du  24  mars  1898,  dans 
des  lermes  sur  lesquelles  elles  sont  d^accord  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  concluent  au  payemenl  de 
i^  fr.  2106,  avec  les  interets  depuis  Ie  20  janvier  1896,  montant 
du  dommage  subi  par  4  caisses  peaux  de  chévres,  assurées  par 
les  défenderesses  ;  2^  la  moitié  des  frais  réserves  par  la  sentence 
du  24  mars  1896,  3^  les  frais  de  la  présente  instance,  et  Ie  rem- 
boursement  des  honoraires  de  Fexpert  : 

Attendu  que  les  4  caisses  litigieuses  ont  été  expédiées  de 
Bruxelles  Ie  28  Septembre  1895,  et  ont  été  déli vrees  a  Londres  Ie 
1  Octobre  1895  ; 

Attendu  que  Ia  sentence  du  28  mars  1896,  déclare  que  les 
avaries  ne  proviennent  pas  de  vice  propre ;  «  mais  qu*il  importc 
»  encore  de  savoir  si  c*est  pendant  Ie  temps  des  risques,  c'est-a* 
»  dire  pendant  Ie  voyage  de  Bruxelles  a  Londres  (de  magasin  a 
»  magasin)  que  les  avaries  se  sont  produites,  peu  importe  que  ce 

>  soit  par  eau  de  mer  ou  par  eau  douce  ;  que  sous  ce  rapport  la 
»  preuve  n*est  pas  faite  ;  » 

Et  que  la  sentence  ordonne  aux  parties  «  de  s*expliquer  avec 
I»  preuves  a  Tappui,  sur  les  circonstances  du  voyage,  de  fournir 
»  tous  éléments  de  nature  k  élucider  la  question  de  savoir  si  les 
»  avaries  sont  survenues  en  cours  de  voyage,  ou  si  elles  lui  sont 
»  antérieures  ; 

Que  Tarrêt  coniirme  la  sentence,  tout  en  déclarant  «  qu*il 

>  devrait  étre  établi,  pour  exonérer  les  intimées,  que  les  avaries 
»  se  sont  produites  avant  la  sortie  des  marchandises  des  magasins 
1»  des  appelants ; 

o  Attendu  que  cette  hypothese  impliquant,  soit  une  faute  des 
»  appelants  ou  de  leurs  préposés  lors  de  Temballage,  soit  même 
D  un  véritabe  dol  portant  sur  la  valeur  de  la  chose  assurée,  les 
»  arbitres  auronl  nécessairement  a  apprécier  si  la  preuve  n*en 
9  incombe  pas  aux  assureurs,  responsables  en  principal  de  tous 
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»  accidents  fortuits  survenus  pendant  Ie  voyage,  a  concurrence 
»  OU  en  proportion  de  la  valeur  énoncée  dans  la  convention 
»  verbale  d*aliment ;  n 

Attendu  que  les  parties  n*pnt  pas  fourni  d*éléments  concluants 
tiouveaux  pour  élucider  la  question  de  savoir  si  Tavaries^est 
produite  pendant  Ie  temps  des  risques  ;  que  les  défenderesses  ont 
donné  la  composition  du  chargement  du  steamer  qui  a  fait  Ie 
transport,  que  ce  chargement  est  tel  que  par  contact  ou  par 
évaparation  (buée  de  cale)  il  n*a  pas  pu  être  cause  de  Tavarie  ; 

Que  pour  Ie  surplus  les  défenderesses  offrent  en  tant  que  de 
besoin  d*établir,  par  la  preuve  testimoniale  certains  faits  pour  en 
inférer  que  Tavarie  n'a  pas  pu  se  produire  pendant  Ie  transport ; 

Que  les  demandeurs  se  bornent  a  soutenir  que  les  assureurs 
devraient  prouver  directement  que  les  marchandises  étaient 
avariées  avant  leur  départ,  preuve  qui  n*est  ni  faite  ni  offerte  ; 

Attendu  que  la  question  a  résoudre  est  tout  d  abord  celle  de 
savoir  a  qui  incombe  la  preuve  que  les  avaries  se  sont  produites 
pendant  Ie  temps  des  risques ; 

Attendu  qu*en  principe,  Tassuré  qui  reclame  la  réparation  d*un 
dommage  doit  établir  Ie  fondement  de  son  action  fart.  i3i5  du 
C.  CJ  ;  «  il  doit  prouver  ia  coexistence  de  toutes  les  circon- 
stances  nécessaires  pour  établir  la  responsabilité  de  Tassuranceo 
(DUJARDIN,  Droit  maritime,  T.  7,  no  1478)  ; 

Que  parmi  ces  circonslances,  iigure  la  nécessité  de  prouver 
«  que  Ie  sinis(re  s*est  réaiisé  pendant  Ie  voyage  et  Ie  temps 
assuré  »  (Des  assurances,  par  ViVANTE,  traduction  par 
YSEUX.  —  Voir  aussi  Jurisp.  cCAnvers  1892,  1.  p.  37 
et  323) : 

Que  décider  Ie  contraire  serait  mettre  a  la  charge  des  assureurs 
non  pas  seulement  les  sinistres  produits  pendant  Ie  temps  des 
risques  assumés  par  les  assureurs,  mais  encore  toutes  les  avaries 
antérieures,  pourvu  que  Tassuré  fasse  constater  leur  existence 
après  Ie  voyage  assuré  ;  et  ce,  a  moins  que  les  assureurs  ne 
fournissent  la  preuve  de  Tantériorité  de  Favarie,  ce  qui  sera  Ie 
plus  souvent  impossible,  surtout  quand,  comme  dans  l'espèce,  la 
marchandise  était  emballée  dans  des  caisses  extérieurement 
intactes,  tant  au  départ  qu'a  Farrivée  ; 
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Que  la  preuve  fournie  par  Tassuré  de  Texistence  d*une  avarie 
a  sa  marchandise,  est  une  preuve  incomplete,  qu*il  y  manque  un 
element  essentiel,  les  assureurs  ne  répondant  que  des  accidents 
et  fortunes  de  mer  (art.  i*"  de  la  police  d'Anvers],  ou  d^s  avaries 
arrivées  depuis  la  sortie  des  magasins  des  expediteurs  jusqu*è  leur 
arrivée  chez  les  destinataires  a  Londres,  suivant  la  convention 
spéciale  des  parlies  ; 

Attendu  que  la  preuve  incombant  aux  assurés  peut  certaine^ 
ment  être  fournie  en  matière  commeriale  par  tous  modes, 
même  par  les  présomptions,  si  elles  sont  concordantes  et  conclu- 
antes  ;  mais  dans  Tespéce  les  présomptions,  au  lieu  d*écre  favo- 
rables  aux  demandeurs,  leur  sont  plutöt  contraires  et  permettent 
de  supposer  que  les  avaries  existaient  avant  Ie  voyage  ; 

Ainsi  notamment  on  peut  relever  les  circonstances  snivantes  : 

i^  L*état  extérieur  des  caisses,  qui  n'ont  présenté  aucune  tracé 
de  mouille,  ni  a  leur  réception  a  Bruxelles  dans  les  magasins  des 
demandeurs,  ni  lors  de  la  mise  a  bord,  ni  lors  du  déchargement 
a  Londres,  ni  a  la  remise  aux  destinataires  ; 

20  Le  beau  temps  qui  a  régné  tant  a  Londres  qu'en  Belgique 
pendant  le  temps  des  risques,  du  28  septembre  au  i^^  octobre,  et 
Tabsence  de  tont  accident  signalé  de  navigation  ; 

3^  La  composition  du  chargement,  excluant  toute  avarie  par 
évaporation  provenant  d'autres  marchandises  ; 

40  La  succession  d'avaries  de  même  nature  a  trois  envois  suc- 
cessifs,  el  même  a  des  marchandises  antérieurement  expédiées, 
et  dont  les  avaries  ont  été  remboursées  par  les  défenderesses  ; 

Atténdu  que  les  demandeurs  doivent  donc  succomber  dans 
leur  réclamation  ; 

Par  ces  motife, 

Les  arbitres  soussignés  déboutent  les  demandeurs  de  leur  action 
et  les  condamnent  aux  dépens. 
Juillet    1898.    —   Sentence   arbitrale.    —    MM.    G. 

SPÉE,   MAETERLINCK  et  SOMERHAUSEN,  arbitres.  —  PI,  M« 

S.  Wiener  et  Vrancken. 

Sur  l'appel  formé  par  les  assurés  la  cour  a  con- 
firmé  la  sentence  comme  suit  : 


ARRÊT. 

Vu  I'arrét  rendu  entre  parties  par  la  quatrième  chambre  de 
cettc  cour,  Ie  24  mars  1898  ; 

Attendu  que  la  police  met  a  la  charge  des  intimées  tous  dom- 
mages  et  pertes  provenant  de  tempête,  naufrage,  échouement, 
abordage  fortuit,  relSches  forcées,  changements  (orcés  de  route, 
de  voyage  et  de  vaisseau,  jet,  feu,  pillage,  capture  et  molestaiions 
de  pirates,  risques  de  mer,  négligence  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page,  baraterie  de  patron,  généralement  tous  accidents  et  for- 
tunes de  mer  ;  que  cette  longue  énuméralion  est  essen  tiel  Ie  ment 
limiCative  et  exclut  tous  dommages  résultant  d'une  cause  qui  n'y 
est  pas  comprise  ; 

Aireudu  qu'il  était  aussi  stipulé  que  les  marchandiscs  étaient 
couvertes  par  Tassiirance  depuis  la  sortie  des  magasins  des  expe- 
diteurs jusqu'a  leur  entree  dans  ceux  des  destinatatres  ; 

Attendu  que  les  appelants  devant  établir  Ie  fondement  de  leur 
action,  doivent  justifier  de  l'cxistence  de  toutes  les  conditions 
auxquelles  la  responsabilité  des  assureurs  est  subordonnée,  c'est- 
a-dire  d'un  dommage  survenu  aux  marchandises  entre  leur  sortie 
des  magasins  des  appelants  et  leur  enCrée  dans  ceux  du  desiina- 
taire,  par  leSet  d'une  des  causes  prévues  par  la  police  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constaiaiions  faites  par  l'expert 
Willaert  que  les  peaux  contenues  dans  les  quatre  caisses  iitigieuses 
sont  plus  OU  moins  avariées  par  l'eau  douce  reséchée,  partielle- 
ment  moisies,  quelques  unes  en  partie  délustrées  ;  qu'elles  ne 
sont  pas  endommagées  par  vice  propre,  car  elles  n'auraient  pu 
étre  lustrees  si  elles  n'avaient  élé  parfaitement  sèchcs  ;  mais  que 
Lebermuih  et  C°  n'établissent  aucunemenc  que  la  cause  du  dom- 
mage était  une  de  celles  dont  les  assureurs  avaicnt  assumé  la 
responsabilité  ni  qu'il  serait  survenu  a  un  moment  oit  les  mar- 
chandises étaient  couvertes  par  l'assurance  ; 

Attendu  que  pareilles  preuves  peuvent  se  faire  par  simples 
présomplions,  mais  que  les  faits  acquis  au  proces,  loin  d'èlre 
tavorablesaus  assurés,  tendent,  au  contraire,  a  faire  croire  que 
les  avaries  ont  été  occasionnées  avant  Ie  départ  des  marchan- 
dises, par  une  cause  dont  les  intimées  ne  doivent  pas  répondre  ; 
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Actendu  qu*en  effet  il  est  établi  que  : 

lo  Les  caisses  n*ont  présenté  aucune  tracé  d*hümidité  ni  a  leur 
sortie  de  chez  Lebermuth,  ni  lors  de  leur  embarquement,  ni  lors 
de  leur  déchargement  a  Londres,  ni  lors  de  leur  remise  au  des« 
tinataire  ; 

1^  Pendant  Ie  temps  des  risques,  ie  temps  a  été  constamment 
beau  ; 

30  Le  steamer  n'a  éprouvé  aucun  accident  ni  fortune  de  mer 
connu  ; 

40  Les  autres  marchandises  enfermées  dans  lai  méme  cale 
étaient  de  telle  nature  qu*elles  p'ont  pu  humecter  les  peaux  de 
chèvres  ni  par  contact,  ni  par  évaporation  ; 

50  Les  peaux  comprises  dans  les  autres  envois  assurés  aux  inti- 
mees  ont  présenté  les  mêmes  avaries,  avec  les  mê<nes  circon- 
stances,  ce  qui  doit  porter  a  les  attribuer  non  aux  fortunes  de 
leur  voyage  respectif,  mais  a  des  causes  qui  ont  existé  dans  les 
locaux  dont  toutes  sont  parties  ; 

60  Les  peaux  des  divers  envois  étaient  divisées  en  paquets 
recouverts  de  papier  ;  tandis  que  les  caisses  elles-mémes  étaient 
sèches,  les  enveloppes  des  paquets  et  les  peaux  qui  s'y  trouvaient 
a  Textérieur  était  atteinles  de  moisissures,  beaucoup  plus  forte- 
ment  que  ceux  de  Tintérieur  ;  que  tout  ce  qui  précède  donne  a 
penser  que  Thumidité,  cause  du  dommage,  a  frappe  les  marchan- 
dises alors  qu*elles  étaient  en  paquets  et  pas  encore  en  caisses, 
donc  avant  leur  départ  de  chez  Fexpéditeur  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  met  Tappel  a  néant,  confirme  la  sentencé  attaquée, 
déboute  les  appelants  de  leur  fins  et  conclusions  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  18  mai  1899.— COUR  D*APPEL  DE  BRUXELLÉS.— 5«  CH. 


CAPITAINE.  —  DÉCHARGEMENT  A  QÜAL  —  DÉCHAR- 
GEMENT EN  ALLÈGES.  -  CLAÜSES  DU  CONNAISSE- 
MENT  —  INTERPRÉTATION. 

Lorsque  le  connaissement  stipule  ;   1^  que  les  mar- 


chandises  seront  débarquées  et  recues  a  quaj  par  la 
Corporation  désignée  par  t agent  du  navire ;  2^  que 
les  marchandises  seront  délivrées  du  pont  du  navire 
a  Vendroit  de  son  ancrage  et  V  que  les  destina- 
taires  doipent  eire  prêts  d  prendre  livraison  des 
marchandises  aussi  vite  que  Ie  navire  peut  les 
décharger  sinon  que  Ie  capitaine  ou  son  agent 
aura  la  faculié  de  les  débarquer  et  de  les  emmaga- 
siner  ou  de  les  décharger  en  allèges  aux  frais  et 
risques  du  negociant,  mats  que  Ie  capitaine  ou  son 
agent  peut,  en  tous  cas,  débarquer  les  marchan- 
dises a  quai  aux  frais  du  navire  et  aux  risques  du 
négociant  pour  rendre  plus  rapide  Ie  décharge- 
meni,  ces  clauses  loin  dese  contrediré  se  complètent 
réciproquement. 
Le  capitaine  ne  peut  refuser  de  délivrer  aux  récep- 
tionnaires  qui  se  présentent  pour  recevoir  en 
allèges  qu'en  offi^ant  de  débarquer  d  quai  aux  frais 
du  navire,  (1) 

(LOUIS  DREYFUS  CONTRE  CAPITAINE  MALING) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  23  mars  1899,  tendant  a  enten- 
dre  dire  pour  droit  que  c  est  a  tort  que  le  défendeur  a  refusé  et 
refuseencore  de  délivrer  au  demandeur  dans  leur  allège  «  Jonge 


(1)  D'après  les  usages  du  port  d'Anvers  le  débarquement  se  fait  en  général 
a  quai  et  non  pas  en  allèges. 

Le  destinataire,  comme  le  capitaine,  a  le  droit  de  refuser  Ie  débarquement 
en  allègea. 

Il  n'est  fait  d*exception  qu'en  cas  de  stipulation  claire  et  précise  ou  bien 
s'il  y  a  des  circonstances  exceptionnelles»  notamment  quand  toute  la  cargaison 
doit  être  délivrée  a  une  seule  personne  ou  quand  les  marchandises  sont  en 
vrac. 

Anvers  27  aoüt   1878  ce  recueil,   1873-1-   364;  27  mars,  4  avril,  10  mai, 
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rroment  a  leur  adresse,  et  pretend  décharger  celui-ci 
lai,  et  a  entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer 
leurs,  a  titre  de  dommages  interets,  a  raison  de  son 
,  la  somme  de  fr.  30.000  sauf  a  aiajorer  ou  a  dimi- 
rs  d'instance  ; 

que  Ie  défendeur  pretend  avoir  Ie  droil  de  faire 
t  recevoir  les  marchandises  du  demandeur  par  la 
désignée  par  l'atjent  du  steamer,  et  de  faire  payer 
iiionnaires  demandeurs  un  shilling  par  tonne,  la 
:  devant  étre  re^ue  par  lots  ou  parties  de  lois  ; 
|ue  les  demandeurs  reconnaissent  que  la  clause  n"  10 
:ntioD  qui  les  lie  dit :  u  les  marchandises  seront 
et  recues  a  quai  par  Ia  Corporation  désignée  pir 
steamer,  les  destinataires  payani  un  shilling  par 
es  seront  recues  par  lots  ou  parties  de  lots  * ; 
idu  que  Ie  défendeur  reconnaït,  d'autre  part,  que  la 
liant  les  parlies,  avant  de  parier  de  ce  mode  de  récep- 
:  aussi,  1°  que  les  marchandises  seront  déÜvréesdu 
vire,  a  lendroit  de  son  ancrage ;  2°  dans  la  clause 
s  destinataires  doivent  être  préls  k  prendre  livraison 
idises  aussi  viie  que  Ie  steamer  est  pret  a  tes  déchar- 
loi,  Ie  capitaine  ou  son  agent  aura  la  Hberté  de  les 
E  de  les  emmagasiner,  ou  de  les  décharger  en  allèges, 
risques  du  nêgoclant  ;  mais  que  Ie  capitaine  ou  son 
en  tout  cas,  débarquer  les  marchandises  a  quei,  aux 


6  novembre  i8Ss  Ibiil.  iSöi-i  143.  144,  145,   148,  3i5,  374  ei 
30  janvier  |8S3  ibid.  i883-i-ï8,  39.  456146;  11  juin  1884  ibiJ. 


trouvè  son  applicaiion  dans  dive 
pi.  et  37no>.  iBJjec  iS  déc.  i83S  ce  rt;cueil  1838-1-17  «<  ^"^ 
ipitaine  a  élablir  un  pont  volani  de  son  navjre  au  quai. 
invier  1871  ce  recueil  1871 -[-74;  ig  mars  et  i3  avnl  1871  ibid. 
lö  ;  18  avril.  4  juillel  et  8  aoOl  18H4  ibid.  iSdfi-K);,  i,p,  307  : 
id.  1888-1-185,  pour  les  frais  d'altègemenl  e.i  rude. 
juin  et  IQ  sept.  1878  ce  recueil  i87g-i-5,  7  et  g  pour  1« 
ntdudélaidesiarie.  H.  V. 
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frais  du  navire,  et  aux  risques  du  négociant,  pour  rendre  plus 
prompt  Ie  déchargement  de  la  cargaison  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  termes  des  susdites  clauses,  que  la 
réception  par  Ia  corporation  désignée  par  Tagent  du  steamer  n*a 
été  mentionnée  par  les  parties  que  pour  préciser  de  quelle  facon 
et  a  quei  prix  la  réception  d  office  aurait  lieu,  lorsque  les  desii- 
nataires  ne  seraient  pas  préts  a  recevoir  aussi  vite  que  Ie  steamer 
pourrait  délivrer  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  par  la  clause 
n^  lo  les  parties  ont  voulu  régir  par  des  condilions  spéciales  Ie 
déchargement  au  port  d*Anvers  ; 

Attendu, en  effet,que  les  mots  «a  Anvers»  ne  figurent  pas  dans 
la  convention  reconnue  par  les  demandeurs,  et  que  Ie  défendeur 
ne  produit  pas  la  preuve  d*une  convention  renfermant  ces  mots  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  qu*on  ne  peut 
donner  un  sens  a  Ia  clause  lo  qu*en  y  ajoutant  ces  mots,  parce 
que  sans  eux,  elle  dirait  Ie  contraire  de  la  clause  8  ; 

Attendu  que  comme  il  a  été  démontré  ci-dessus,  les  clauses  8 
et  lo,  loin  de  se  contredire,  se  complètent,  au  contraire.  Tune 
Tautre,  puisque  Ia  clause  lo  trouve  son  application  dans  Ie  cas 
oü  Tune  des  éventualités  prévues  par  la  clause  8,  c'est  a  dire 
réventualité  du  déchargement  opéré  d  office  par  suite  des  retards 
du  réceptionnaire,  vient  a  se  réaliser  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Ie  défendeur, 
devant  aux  termes  des  accords  qui  régissent  les  parties,  livrer  la 
marchandise  du  pont  de  son  steamer, n  est  pas  fondé  a  refuser  de 
]a  délivrer  aux  demandeurs,  qui  se  présentent  pour  la  recevoir 
en  allèges  ; 

Attendu  que  suivant  les  dits  accords,  Ie  défendeur  dolt  mettre 
les  marchandises  des  demandeurs  sur  Ie  pont,  et  ceux-ci  les 
peuvent  mettre  ensuite  a  quai  ou  ea  allèges  a  leur  choix  ;  a 
moins  que  Ie  défendeur  ne  préféré  les  débarquer  a  quai,  mais 
aux  frais  du  navire,  ce  qu'il  n'offre  pas  de  faire  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  délendeur  pretend  que  son  steamer 
n'a  pas  Ia  forme  voulue  pour  permettre  Ia  livraison  des  marchan- 
dises sur  Ie  pont  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  s*en  prendre  qu'a  lui-méme  s*il  a  assumé 
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des  obligations  auxquelles   il    n*aurait    point   du    consentir    ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  défendeur  argumente  de 
ce  que  les  demandeurs  ne  se  sont  jusqu  ores  présentés  qu'avec 
une  allège  Ie  long  du  bord  ; 

Attendu  qu*ii  résulte  en  effet  des  déclarations  échangées  entre 
parties,  et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d*accord,  i^  que 
jamais  avant  les  piaidoiries  ie  défendeur  n*a  prétendu  que  les 
demandeurs  ne  recevaient  pas  leurs  marchandises  aussi  vite  que 
Ie  steamer  pouvait  les  délivrer,  et  2^  que  de  prime-abord  Ie 
défendeur  a  soutenu  avoir  Ie  droit  de  débarquer  d*office  auxfrais 
des  destinataires,  en  Tabsence  de  tout  retard  de  leur  part  ; 

Attendu  d*ailleurs,  qu*il  résulte  des  dites  Communications 
échangées  entre  parties,  que  les  demandeurs  onr  dès  Ie  22  mars 
1899,  déclaré  spontanément  au  demandeur.  qui  ne  leur  adressait 
a  eet  égard  aucun  reproche,  leur  intention  d'envoyer  d'autres 
bateaux  Ie  long  du  bord  en  temps  utile  : 

Attendu  que  si  les  destinataires  demandeurs  restaient  en 
défaut,  a  un  moment  quelconque,  de  prendre  ce  que  Ie  capitaine 
défendeur  leur  ofFrirait  du  pont,  Ie  défendeur  pourrait  agir 
conformément  aux  droits  que  lui  donne  la  convention  liant  les 
parties  ; 

Mais  que  c*est  la  une  situation  qui  n*a  encore  pu  se  produire, 
puisque  Ie  défendeur  est  en  aveu  de  n  avoir  rien  présenté  aux 
demandeurs ,  si  ce  n*est  des  marchandises  déja  débarquées 
d  office  : 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  Ie  préju- 
dice  causé  aux  demandeurs  par  Tinexécution  des  obligations  du 
défendeur 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  c'est  a  lort  que  Ie  capitaine 
Meling,  commandant  le  steamer  Orange  Branch  a  refusé  et 
refuse  de  délivrer  aux  demandeurs  leurs  marchandises  sur  le 
pont  de  son  steamer,  et  pretend  les  décharger  a  quai  a  leurs  frais, 
réserve  le  surplus  de  la  demande,  condamne  le  dit  capitaine 
MeÜng  aux  dépens  exposés  jusqu'ores,  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 


Du  aS  Mars  1899.  —3*  Ch.  —  MM.  Selb,  LÉONARD, 
H.   RANDAXHE,  juges.    —  PI.    M«>  VRANCKEN,  E.  ROOST   ei 

Maeterlinck. 

compétence.  —  étrangers.  —  sarsir-arrét.  — 
formes  de  la  saisie.  —  causes  de  la  saisie. 

Le  tribunal  de  commerce  dun  arrondissement  beige 
est  incompetent  a  raison  du  Heit,  poiir  statiter  sur 
une  demande  de  signature  de  compromis  dirigée 
par  un  élranger  conire  un  étranger,  même  quand 
le  tribunal  civH  du  même  arrondissement  est  de'ja 
saisi  d'une  demande  en  validité  de  la  saisie  arrêt 
pratiquée par  i'un  des  étrangers  a  chargede  l'aulre. 

L'article  S2  §  S,  qui  établit  la  compétence  des  tribii- 
naux  belges,  s'il  s'agit  de  demandes  en  validité  ou 
en  mainlevée  de  saisies  arrêts  formées  en  Belgique, 
tie  rend  pas  deux  juridicttons  belges  compélentes 
Cune  sur  la  forme  et  l'aulre  sur  les  causes  de  la 
saisie  (1) 

(HERMER  CONTRE  ROPNER  ET  C) 
JUGEMENT. 
Vu   la  citalion  cnregistrée  du   iS  février  1S99  tendant  a  la 

(1)  Voir  conformes  :  Civ.  Anvers,  jg  janvier  jBS;,  ce  recudl  1887-1-345  ;  6 
nov.iSQoibid  189.-5-173;  1]  nov.  iö^]  fdï.  1S91-3-89 ;  iijoini895ce 
rectieil  189G-1-13Ï  ;  cour  de  Bruxelks,  19  juillet  1897,  Pa*.  J898-3-79  ;  cis- 
salion  17  hot.  1898  Pa».  1899-1-31. 

Conira  :  noie  3  sous  le  jugemeni  d'Anvers  tg  janvier  1887  loc.  cii.  «1  anêt 
de  la  cour  de  Bruxelles  du  13  juillet  189Ö  {Pas.  1897-1-185)  réforniani  le 
jugemeni  cïvil  d'Anvers  du  13  juin  1895  roppelé  ci-deasus. 

A  rapproeher ;  l'arrèl  rendu  par  la  cour  de  Bruxelles,  Ie  7  noT.  i8gi  {Pas. 
1S93-2-108)  sur  la  cotnpélence  quand  il  s'agïi  d'une  demande  au  Tond  con- 
nexe  il  une  demande  en  validaliun  d'une  saisie  coDseivaioïre. 
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signature  de  compromis  sous  peine  de  fr.  lo.ooo  de  dommages- 
interets  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  qui  sont  étrangers  contestent  la 
compétence  du  tribunal  ; 

Attendu  qu*ii  ressort  du  contexte  des  conciusions  du  deman- 
deur  qu'il  base  la  compétence  non  pas  sur  Ie  6^  (comme  il  Técrit 
par  erreur)  mais  sur  Ie  5«  de  Tarticle  52  de  la  loi  de  1876  (instance 
en  validité  d'une  saisie-arrêt  pendante  ou  censée  pendante  devanl 
Ie  tribunal  civil  d'Anvers)  ; 

Attendu  que  la  disposition  legale  en  question  est  con^ue 
comme  suit  «  Les  étrangers  pourront  être  assignés  devant  les 
»  tribunaux  du  royaume,  soit  par  un  Beige,  soit  par  un  étran- 
»  ger...  5°  s'il  s'agit  de  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée 
»  de  saisies-arréts  formées  dans  Ie  Royaume  »  ; 

Attendu  que  si  ce  texte,  conformément  a  ce  que  soutient  Ie 
demandeur,  n'aitribue  pas  au  seul  tribunal  civil,  saisi  de  Ia 
demande  en  validité,  la  connaissance  et  de  la  forme  et  du  fond, 
il  n'en  résulte  nullement  que  Ie  tribunal  de  commerce  est  com- 
petent sur  Ie  iond  ;  il  en  résulte  uniquement  que  ce  texte  légal  a 
créé  a  charge  des  étrangers  une  compétence  territoriale  sur  une 
question  de  formes,  sans  étendre  cette  compétence  a  la  connais- 
sance du  fond  ; 

Mais  que  s'agissant  au  debat  actuel  d*une  demande  en  signa- 
ture de  compromis,  il  est  impossible  de  dire  1  qu'il  s'agit  d*une 
demande  en  validité  de  saisie-arrêt  n  ; 

Or  c*esl  dans  ces  termes,  que  Ie  texte  invoqué  crée  la  compé- 
tence beige  a  Tégard  de  Tctranger  ; 

Attendu  que  Tarticle  52-5<>  ne  dit  nullement  quen  cas  de 
saisie-arrét  pratiquée  dans  Ie  royaume,  deux  ou  plusieurs  juri- 
diciions  belges  sont  compétentes  Tune  sur  la  forme  et  la  ou  les 
autres  sur  Ia  ou  les  causes  de  la  saisie ; 

Que  si  Tarticle  32  emploie  Ie  pluriel  «  les  tribunaux  »  c*est 
qu*il  vise  indistinctement  les  tribunaux  de  tous  les  arrondisse- 
ments  belges  ; 

Mais  que  chacune  des  10  hypotheses  de  Tarticle  52  visant  une 
demande  d*un  genre  délerminé,  (affaire  de  faillite,  succession,  en 
validité  de  saisie-arrét,connexe  a  une  autre  affaire  déja  pendante. 


\  * 
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etc,  etc,)  il  est  inadmissible  qu*il  attribue  connaissance  partielle 
d*une  demande  de  Tun  ou  Taurre  de  ces  genres,  a  deux  ou 
plusieurs  juridictions  différentes ; 

Que  si  Ie  tribunal  beige  visé  par  Ie  n^  5  n*étaii  pas  unique,  il 
serait  arbitraire  de  reconnaitre  compétence  pour  !e  fond  au  tribu- 
nal de  commerce  de  Tarrondissement  oü  Ia  demande  est  pendante 
quant  a  la  forme,  en  excluant  les  tribunaux  commerciaux  des 
autres  arrondissements  ; 

(Voir  contra  C.  Bruxelles,  22  juillet  1896.  J.  T,  1896,  1282). 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  sans  se  prononcer  sur  Ie  point  de  savoir  si  Ie  tri- 
bunal ei  vil  de  i«  instance  d'Anvers  est  competent,  se  déclare 
incompetent  a  raison  du  lieu  ;  condamne  Ie  demandeur  aux 
dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  8  april  1899.—  3«  Ch.  —  MM.  Sklb,  Van  DER  LINDEN 

et  De  Bom.  —  PI.  M«  E.  Roost  et  Van  Olffen. 


1^  ACTION  EN  JUSTICE.  —  PORTEUR  DE  CONNAISSE- 
MENT  A  TITRE  DE  GAGE  ET  PROPRIÉTAIRE,  — 
RECEVABILITE.  —  2°  CLAUSE  :  BARRATRY  OF 
MASTER  ALWAYS  EXCEPTED.  -  3°  CONNAISSEMENT. 
ANTIDATE.  —  ACTION  CONTRE  LE  CAPITAÏNE.  — 
CONNAISSANCE  DE  L  ANTIDATE  PAR  LE  DESTINA- 
TAIRE.  —ABSENCE  DE  RESPONSABÏLITÉ. 

• 

i""  Est  recevable  raction  dérivant  dun  connaissement, 
et  qui  est  in  tent ée  tant  au  nom  du  porteur  de  ce 
document  a  titve  de  gage,  quau  nom  du  proprié- 
taire  du  connaissement. 

20  Lantidate  de  connaissement s  constitue  une  Barra- 
try  of  Master,  et  nest  pas  opposable  a  tarmateur 
qui  a  stipulé  lexonération  de  responsabiliié  pour 
la  barratry. 
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3°  Le  capitaine,  qui  a  signê  un  connaissement  anti- 
date,  est  responsable  du  dommage  qui  est  la  consé- 
quence  de  l' antidate.  [\) 

Lorsque  le  destinataire  du  connaissement  a  connu 
rantidate  avant  de  payer  le  prix  de  la  marchan- 
dise,  il  riy  a  pas  de  relation  de  cause  d  effet 
entre  t antidate  et  le  préjudice  subi.  (2) 

Celui  quia  acheté  une  marchandise  sur  un  connais- 
sement quil  savait  antidaté,  nest  pas  fondé  d 
réclamer  contre  le  capitaine.  (3) 

(BANQUE  DE  CRÉDIT  COMMERCIAL  ET  SALOMON  Z. 
DANON  CONTRE  THE  TYSACK  AND  BRANFORT 
STEAM  SHIP  COMPANY  LIMITED  ET  RÉCIPROQUE- 
MENT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  8  aoöt  1898,  enregisiré,  diclé 
par  la  Banque  de  Crédit  commercial  et  en  tant  que  de  beso'm 
Salomon  Z.  Danon,  demandeurs.  et  tendant  a  faire  déclarer 
la  défenderesse  The  Tysack  and  Branfori  s'eamship  company 
responsable  du  fait  reproché  par  les  demandeurs  au  capitaihe 
du  steamer  Fulwell,  navire  dont  la  défenderesse  est  propriélaire 
et  consistant  a  délivrer  un  connaissement  date  du  3o  avril 
1898  (samedi)  alors  que  le  chargement  de  la  partie  froment 
cbargée  a  Villa-Constitucion  ne  s*est  terminé  que  le  2  mai 
suivant    (lundi)    et  a    la    faire    condamner   en   conséquence   a 


(1)  Anvers  ii  janv,  1881.  P.  A.  1881.  I,  180,  Anvers  25  oct.  1884  P.  A. 
1886.  I.  357.  Anvers  23  avrii  i885,  P.A.  i885  I  298.  Brux.  24  déc.  1886. 
Revue  de  drcit  maritime.  IL  582.  Anvers  28  juiUet  1888.  P.  A.  1888.  1. 
SqS.  Anvers  7  déc  1893.  R.  D.  M.  X.  309.  Anvers  i3  mars  1894,  P.  A. 
1895.  I.  238.  Cass.  fr.  4  juin  1894.  R  D.  M.  X.  i52.  Cass.  fr.  i3  mai  1895, 
Jown.  Pal,  1896.  I.  342.  Poiir  la  jurisprudence  antérieure  a  1880.  voyez 
Jamar.  V"  Connaissement  w*  76  a  87.  Jacobs:  t  I  n^  2o3. 

(^2  et  3)  Brux.  11  nov.  1884.  P.  A.  i88ó.  L  3o2.  Rouen  24  nov,  1884. 
R.  D.  M.  II.  420.  Rouen  14  ianv.  1888.  R.  D.  M.  ill.  346.  Anvers  7  nov. 
1893.  P.  A,  1894,  I.  33. 
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payer  au  demandeur  a  titre  de  domraages-intérêts  la  somme  fr.  | 

250.000  (sauf  a  majorer  ou  a  diminuer  et  a  Hbeller  en  cours  J 

d*instance) ; 

Vu  rajournement  du  8  septembre  1898,  enregistré,  dicté  par 
Ia  demanderesse  The  Tysack  and  Branfort  steamsbip  company 
et  tendant  a  faire  déclaïer  nulle  et  de  nul  effet  Tordonnance 
présidentielle  du  8  aoüt  1898  permettant  de  saisir  conservatoire- 
ment  Ie  steamer  Cromwell  lui  appartenant  et  a  faire  condamner 
coniointement  et  solidairement  les  détendeurs  :  !<>  Banque  de 
Crédit  commercial,  2^  Salomon  Z.  Danon,  a)  a  restituer  a  la 
demanderesse  sous  telles  peines  que  de  droit  la  garantie  de  fr. 
250.000  qu*elle  leur  a  remise  pour  obtenir  la  mainlevée  de  la 
mise  a  la  chaine  du  dit  steamer  ;  b)  a  lui  payer  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts  la  somme  de  fr.  20.000  (sauf  a  Hbeller  et  a  majo- 
rer ou  diminuer  en  cours  d*instance) ; 

Attendu  que  les  causes  dictees  par  les  dits  exploits  sont  con- 
nexes  et  qu'il  convient  de  les  joindre,  a  la  demande  des  parties ; 

Sur  Taction  dictee  par  la  Banque  de  Crédit  commercial  et  en 
tant  que  de  besoin  Salomon  Z.  Danon  ; 

I.  Attendu  que  Ie  demandeur  Salomon  Z.  Danon  avait  acheté 
de  Louis  Dreyfus  et  C®  un  chargement  d'environ  3ooo  tonnes 
de  froment  de  Rosario  et/ou  Santa  Fé,que  les  dits  Louis  Dreyfus 
et  C°  avaient  eux  mêmes  acheté  de  Jos.  Heymann-Rosenthal, 
qui  Tavait  acheté  d'Alfred  Lynen  et  C®,  ceux-ci  Tayant  eux- 
mêmes  acheté  de  F.  Lenders  et  Co,qui  Tavaient  acheté  de  Samuel 
Sundag  et  C^* ;  que  eet  achat  était  fait  avec  la  stipulation  «  per 
bills  of  loading  dated  or  te  be  dated  march  andjor  april  1898  » 
c'est-a-dire  embarquement  mars-avril ; 

Attendu  qu*en  exécution  de  ce  marché  il  fut  renseigné  au 
demandeur  Salomon  Z.  Danon  33^9  tonnes  froment  chargées  a 
bord  du  steamer  Fulwell ;  qu*il  fut  présenté  a  l'acheteur,  qui 
avait  suivant  convention  a  payer  Ie  prix  contre  remise  de  ces 
documents  ipayment  by  cheque  on  Antwerp  in  exchange  for 
shipping  documents) ; 

1^  Un  connaissement  relatif  a  11.221  sacs  contenant  782  000 
kilos  de  froment  date  du  29  avril  1898;  2^  un  connaissement 
relatif  a  7843  sacs  contenant  Soo.ooo  kilos  de  froment  dtté  du 
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29  avril  i8g8  ;  3^  un  connaissement  relatif  a  7843  sacs  conte- 
nant  Soo.ooo  kilos  de  froment  date  du  29  avril  1898  ;  4°  un 
connaissement  relatif  a  7843  sacs  contenant  Soo.ooo  kilos  de 
froment  date  du  29  avril  1898  ;  5°  un  connaissement  relatif  a 
i6.3f8  sacs  contenant  1.117.000  kilos  de  froment  date  du  3o 
avril  1898;  soit  un  total  de  5 1.068  sacs  contenant  3.349000 
kilos  de  froment  ; 

Qu'en  échange  de  ces  documents  il  fut  payé  une  somme  de 
fr.  879.704,70  ; 

Attendu  que  les  quatre  premiers  de  ces  connaissements  dates 
de  Rosario  mentionnent  les  marchardises,  sur  lesquelles  ils  por- 
tent, comme  chargées  a  Rosario  ;  que  Ie  cinquième  de  ces  con- 
naissements date  également  de  Rosario  mentionne  la  marchan- 
dise  a  laquelle  il  se  rapporte  comme  chargée  a  Villa-Constitu- 
cion  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  leur  bonne  foi 
aurait  été  surprise,  que  Ie  chargement  n'a  pas  été  terminé  a  la 
date  du  3o  avril  et  soutiennent  que  s'ils  n*avaient  pas  été  induits 
en  erreur  par  la  date  inscrite  au  connaissement  relatif  aux 
i63i8  sacs  froments  chargés  a  Villa-Constitucion,  ils  eussent 
refusé  les  documenls  et  n'auraient  pas  payé  Ie  prix,  Ie  marché 
n'ayant  pas  été  exécuté  comme  il  avait  été  convenu  ;  ils  soutien- 
nent que  Tarmement  du  steamer  Fulwell  est  responsable  du 
dommage  qu*ils  ont  soufTert  a  la  suite  de  la  faute  commise  par  Ie 
capitaine  consistant  a  avoir  signé  des  connaissements  antidatés, 
et  réclamenl  de  ce  chef  a  titre  de  dommages-intérêts  la  différence 
entre  Ie  montant  du  prix  acquitlé  par  eux  et  la  valeur  de  la 
marchandise  a  Tarrivée  du  vapeur  a  Dunkerque  ; 

II.  Attendu  que  la  défenderesse  souiient  en  premier  lieu  que 
Ie  tribunal  de  céans  est  incompetent  ratione  loei  pour  connaitre 
de  Taction  ;  qu*a  Tappui  de  ce  déclinatoire  au  sujet  duquel  il  a 
déclaré  en  termes  de  plaidoiries  ne  pas  insister,  elle  mentionne 
exclusivemenl  qu'elle  est  étrangère,  ayant  son  siège  a  Sunder- 
land  et  que  Ie  voyage  du  steamer  Fulwell  se  terminait  a  Dun- 
kerque ; 

Attendu  que  Ia  demanderesse  Banque  de  Crédit  commercial  a 
son  siège  a  Anvers  ;  que  Ie  demandeur  Salomon  Z.  Danon  a  tout 
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au  moins  une  résidence  a  Anvers ;  que  dès  lors  Ie  tribunal  de 
céans  est  competent  par  application  de  Tarticle  53  de  la  loi  du 
23  mars  1876,  aux  termes  duquel  les  ëtrangers  peuvent  étre 
assignés  devant  Ie  }uge  du  lieu  oü  les  demandeurs  ont  leur 
domicile  ou  leur  résidence  ; 

Altendu  que  la  défenderesse  n*a  pas  établi  que  ie  Beige  assigné 
par  un  Anglais  dnns  les  circonstances  de  la  cause  pourrait  en 
Angleterre  décliner  la  compétence  du  juge  devant  lequel  ilserait 
cité;  que  rien  ne  prouve  donc  que  par  application  de  Tarticle  54 
de  la  loi  du  25  mars  1876  Ie  déclinatoire  pourrait  étre  accueillie; 

III.  Attendu  que  la  défenderesse  pretend  ensuite  a  tort  que  la 
demanderesse  Banque  de  Crédit  commercial  ne  justifie  pas  d'une 
qualité  lui  permettant  dagir  en  justice  a  raison  des  faits  du 
proces  ;  qu*en  etfet  la  dite  Banque  était  porteur  des  connaisse- 
ments  par  steamer  Fulwell  lui  remis  en  gage  Ie  9  juin  1898  et  a 
agi  en  cette  qualité  dés  Ie  début ;  que  son  intervention  est  donc 
suffisamment  justiiiée  ;  que  cette  intervention  ne  moditie  pas  la 
situation  vis-a*vis  de  Salomon  Z.  Danon  qui  a  fait  Tacbat^payé  Ie 
prix  de  ses  propres  fonds,  retiré  les  documents,  disposé  du  char- 
gement  en  faveur  de  Max  Fould  et  repris  ensuite  Ie  dit  charge- 
ment  de  celui-ci ; 

IV  Attendu  que  la  défenderesse  oppose  ensuite  une  fin  de 
non  recevoir  tirée  des  clauses  des  connaissements  aux  termes 
desquelles  les  propriétaires  du  navire  ne  sont  pas  responsable 
des  actes  de  «  Barralry  »  du  capitaine  (Barratry  of  master  al- 
ways  excepted) ; 

Attendu  que  c*est  a  tort  que  les  demandeurs  soutiennent  que 
la  clause  dont  s^agit  ne  s'appliquerait  qu*aux  fautes  commises 
dans  Ia  direction  du  navire,  qu*aux  erreurs  de  navigation  ;  que 
cette  clause  ne  vise  en  rien  ce  dernier  genre  de  fautes  qui  fait 
Tobjet  d'une  clause  spéciale  séparée  qui  suit  la  première.  «  Col- 
lisions,  stranding  and  other  accidents  or  errors  of  navigation 
also  excepted  »  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  Ie  terme  anglais 
«  barratry  •  ne  s'applique  qu^aux  acles  doleux  qui  auraient  été 
commis  par  Ie  capitaine  et  pretendent  qu*ils  ne  reprochent 
aucun  «  dol  »  au  capitaine  du  steamer  Fulwell ;  conséquemment, 
disent-ils,  la  clause  d*exonération  n'est  pas  applicable  ; 
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Attendu  que  la  qualitication  que  les  demandeurs  donnent 
aujourd*hui  au  fait  incriminé  importe  peu  ;  ils  ont,  en  intentant 
Ie  proces,  accusé  Ie  capitaine  d  avoir  signé  des  connaissements  a 
des  marchandises  qui  n  étaient  pas  embarquées,  ce  qu'ils  quali- 
fiaient  eux-même  de  faute  grave;  qu*antidater  un  connaissement 
doit  étre  range  dans  Ia  categorie  des  «  actes  accomplis  sciem- 
»  ment  par  Ie  capitaine  au  mépris  des  lois,  des  malversations 
»  graves,  des  négligences  criminclles  dictees  par  n'importe  quel 
»  mobile  qui  causent,  en  fait,  un  préjudice  aux  propriétaires  ou 
»  aux  affrèteurs  du  navire  »  ;  que  Ie  fait  incriminé  rentre  donc 
dans  la  définilion  du  terme  anglais  a  barratry  »  (voir  en  ce  sens 
jugement  de  ce  siège  du  14  juin  1887,  i«  chambre,  Jur.  Port 
d'Anvers^  1887,  I,  page  279  ;  De  Valroger,  Droit  maritime, 
lome  IV,  artJcle  354,  P^g^  9'  ï  Desjardins,  Droit  commercial 
maritime,  lome  VI,  n^  1426  page  36 1  ;  ABSCOTT's,  Lau^  of 
Merchant  ships  and  seamen^  i2th  Edilion,  page  137,  jugement 
de  Lord  Eüenborough  en  cause  Earlo  contre  Rowcroft  et  East 
126  ;  voir  DESJARDINS,  loco  citato) ; 

Attendu  que,  bien  que  par  application  de  la  clause  susvisée, 
Taction  en  tani  que  dirigée  contre  la  défenderesse  The  Tysack 
and  Branfort  steamship  company  limited,  soit  non  recevable,  il 
convient,  Ie  debat  avant  été  vide  par  des  conclusions  a  toutes 
fins  de  rencontrer  les  divers  moyens  produits  au  fond  a  Tencontre 
de  la  réclamalion  des  demandeurs  ; 

V.  Attendu  que,  pour  que  l'action  en  payement  de  dommages- 
interets  intentée  par  ceux  ei  soit  fondée,iI  faut  qu*i]  soit  démontré 
que  Tanlidate  reprochée  au  capiiaine  engüge  sa  responsabilité, 
qu^il  y  ait  une  relation  de  cause  a  effet  entre  cetie  antidate  et  Ie 
préjudice  dont  argumentent  les  demandeurs  ; 

Attendu  tout  d  abord  que  les  antidates,  que  répriment  les 
décisions  judiciaires,  sont  généralement  Ie  fait  d*un  capitaine  de 
s'étre  rendu  complice  de  la  fraude  commise  par  un  chargeur  peu 
scrupuleux  qui  altend  jusqu'au  dernier  moment  pour  faire  l'em- 
barquement  de  ses  marchandises,  afin  de  profiter  des  variations 
du  marché  et  méme  pour  ne  pas  effecluer  Ie  chargement  Ie  cas 
échéani  (voir  nolammeni  en  ce  sens  jugement  de  ce  siège  du  2 
juin  1894,  i©  chambre,  en  cause  Arlhur  Morren  et  C°  contre 
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capitaine  Romandas;  du  i3  mars  1894,  i«  chambre,  en  cause 
Banque  d^Anvers  et  consorts  contre  capitaine  Micbener,confirmé 
par  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles  par  arrét  du  5  novembre  1894, 
Jur,  Port  (TAnvers  1895,  I.  page  239.  elc.) ; 

Attendu  que.  dans  respèce,il  esl  reconnu  que  la  partie  enlière 
a  enibarquer  élait  en  lemps  utile  devant  ie  navire,  que  Ie  charge- 
ment  s'est  lalt  régulièrement,  et  que  c'est  vraisemblablement 
parce  qu'il  a  cru  pouvoir  embarquer  Ie  tout  avant  Texpiralion 
de  la  journée  de  samedi,  3o  avril,  c'est-a-dire  avant  minuit  que 
Ie  capitaine  a  délivré  des  connaissements  a  cette  date,  mais  que 
par  suite  de  forle  pluie  a  partir  de  10  heures  du  soir  Ie  solde 
d'environ  160  lonnes  n*a  pu  eire  mis  a  bord  que  ie  lundi  matin 
2  mai  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  si  peu  agi  de  mauvaise  foi  qu^il  a 
relate  exactemenl  les  faits  dans  son  livre  de  bord  ; 

Attendu  que  les  arbilres  nommés  en  Angleterre  entre  vendeurs 
et  acheleurs  ont  par  sentence  confirmée  en  appel  écarté  Ia  récla- 
mation  des  acheteurs  et  décidé  que  Ie  marché  devait  être  exécutc, 
reconnaissant  ainsi  qu'il  n  y  avait  pas  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
des  vendeurs  ;  qu'a  défaut  d'auteur  principal  d'un  délit  ou  quasi 
délit  il  ne  peut  y  avoir  de  complice  ; 

Attendu  qu'en  admeltant  même  que  Ie  capitaine  puisse  être 
responsable  de  Tantidate  insérée  aux  connaissements  sans  aucune 
idéé  de  fraude,  il  faudrait  que  la  faule  reprochée  au  capitaine  ne 
fut  pas  une  simple  (aute  in  abstracto,  c'est-a-direqu'il  fut  établi 
qu'elle  a  eu  une  influence  sur  Ie  sort  du  marché, qu'il  fut  démon- 
tré  qu*au  moment  oü  Ie  demandeur  Salomon  Z.  Danon  a  leve 
les  documents  è  Londres  il  ignorail  Tantidate,  il  ne  savait  pas 
que  partie  du  chargement  avait  été  opérée  Ie  2  mai,  bien  que  Ie 
dernier  connaissement  portat  la  date  du  3o  avril  1898  ; 

Attendu  sur  ce,  que  l'ensemble  des  éléments  de  la  cause  est  de 
nature  a  faire  admettre  que  Ie  demandeur  Danon  savait  que  Ie 
Fulipell  avait  chargé  pariiellement  en  mai  quand  il  a  levé  les 
documents  ; 

Altendu  que  Ie  3  juin  1898  Ie  dit  demandeur  a  fait  des  réserves 
vis-a-vis  de  ses  vendeurs  Dreyfus  et  C°  «  en  ce  qui  concerne 
l'embarquement  en  temps  stipulé  par  Ie  contrat  »  ;  Ie  7  juin  a 
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midi  1 1  minutes  Danon  télégraphie  a  sa  maison  de  Buenos- 
Ayres,  qu'il  pense  que  parlie  des  11 17  tonnes  c ha rgées  a  Villa 
Constilucion  a  été  mise  a  bord  en  mai,ei  qu'il  Ia  priede  vérifier, 
el,  au  cas  oü  ses  soup^ons  seraient  exacts.  d'engager  Ie  consul 
d*Anglelerre  a  Villa  Constilucion  de  lui  attester  Ie  fait  directe- 
menl  par  cable,  et  Ie  même  jour  7  juin  1898  a  4  heures  26  du 
soir  parvenait  k  Anvers  la  réponse  de  la  maison  de  Buenos- 
Ayres  atleslant  qu'en  effel  Ie  Fulwell  avait  chargé  en  mai  et  que 
1'on  lêchait  de  procurer  les  preuves  (ces  preuves  étaient  notam- 
ment  Ie  certificat  du  consul  anglais  demandé  par  Saldmon  Z. 
Danon)  ;  Ie  7  juin  également  Danon  avait  envoyé  en  cheque  a  sa 
maison  de  Londres  Ie  montant  nécessaire  pour  lever  les  docu- 
ments,  en  lui  enjoignant  d'une  maniere  spéciale  de  n'y  procéder 
qu'après  avoir  recu  une  dépêche  lélégraphique  précise  a  cel  effel 
et  il  explique  pourquoi  il  a  télégraphie  a  Buenos-Ayres  et  il 
communiqué  la  copie  de  sa  dépêche  (Ie  lexle  de  la  lettre  du  7 
juin  prouve  clairement  qu'elle  élait  préparée  avant  la  récepiion 
du  télégramme  de  Buenos-Ayres,  l'envoi  des  instruciions  qu'elle 
conienait  ne  pouvant  en  rien  compromettre  les  droils  de  Danon, 
celui-ci  a  pu'la  laisser  expédier  après  avoir  re^u  Ie  télégramme 
«  Fulwcll  may  geladen  ») ;  Ie  8  juin  a  9  heures  46  du  malin 
Danon  donne  a  sa  maison  de  Londres  iordre  lélégraphique  (jus- 
qu*alors  réserve)  de  lever  les  documenls,  lui  disant :  «  informez 
»  de  suite  Lenders  que  lèverez  documenls  ce  midi ;  veuille/,  m'd- 
n  dresser  sans  fauie  encore  aujourd'hui  les  documenls...  Je 
»  répèleque  je  dois  avoir  sans  faule  les  documenls  ici  demain  ». 
Quelques  instants  après,  Ie  8  juin  a  9  heures  59  du  malin  Danon 
télégraphie  encore  a  sa  maison  de  Londres  :«  11  va  de  soi  que  les 
documenls  doivent  êlre  accompagnés  de  la  charte-parlie  et  de  la 
police  d*assurance.  Avisez  par  télégramme  Ie  départ  des  do- 
cumenls ».  D'aulre  part  Danon  télégraphie  a  F.  Lenders  et  C^ 
que  les  documenls  par  Fuliuell  seronl  levés  dans  la  maiinée 
de  ce  jour  8  juin  ; 

Atlendu  que  Salomon  Z.  Danon  avait  Ie  8  juin  au  malin, 
quand  il  donnait  les  ordres  définitifs  relalifs  a  la  levée  des  docu- 
menls, connaissance  du  fait  de  Tantidale  ;  vainemenl  il  soutient 
qu*il  n'avait  encore  que  des  «  soup^ons  •  ;  ces  soupcons  étaient 
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devenus  une  certitude  après  Ia  réception  du  télégramme  portant 
«  Fulwell  may  geladen  »;  quant  a  la  preuve  du  fair,  Danon  n'en 
avait  besoin  que  plus  tard  lors  de  Ia  comparution  devant  les 
arbitres  devant  lesquels  il  ailait  introduire  ia  demande  d*annula- 
tion  du  marché  ;  aussi,  dés  qu*il  a  vu  que  ses  soup(^ons  étaient 
fondés,  n'a-i-il.pas  airendu  Tarrivée  du  télégramme  du  consul, 
mais  a-t-il  mis  au  contraire  une  grande  bate  a  faire  lever  les 
documents  (d'après  la  maison  Danon,  Lenders  et  C^  n*avaient 
pas  encore.re^u  d'instructions  au  sujet  de  cette  demande  de 
documents  ei  elle  a  dü  faire  des  instances  pour  les  obtenir) ; 

Attendu  que  vainement  Danon  interpréte  Ie  télégramme  du  7 
juin  de  son  maison  de  Buenos-Ayres,  comme  étant  un  simple 
accusé  de  réception  signifiant  «  nous  notons  que  vous  pensez  que 
Ie  Fulwell  a  chargé  en  mai ;  nous  tacherons  de  vous  procurer 
des  preuveSfDce  télégramme  contient  une  affirmation  catégorique 
quant  au  chargement  en  mai ;  Ie  fait  de  Tantidate  était  donc 
connu  ;  que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur  pretend,  que  son 
agent  Weil  se  serait  borné  dans  Ie  susdit  télégramme  du  7  juin  a 
émettre  une  opinion  personnelle  basée  sur  les  éléments  que  lui 
transmettait  Ie  télégramme  d'Anvers  ;  qu*il  n  est  pas  admissible 
qu*une  maison  sérieuse  ait  cablé  inutilement  a  grands  frais  pour 
(a  admettre  la  these  du  demenderesse)  ne  donner  en  réalité 
aucun  renseignement ;  que  les  termes  du  télégramme  ont 
d'ailleurs,  comme  dit  ei  dessus,  un  sens  net  et  catégorique  ; 

Attendu  que  Danon  se  prévaut  encore  de  ce  que  Ie  télégram- 
me ne  fait  pas  allusion  a  des  renseignements  qui  auraient  pu 
donner  une  conviction  a  Weil,  renseignements  que,  dit-il,  Weil 
eQt  d*ailleurs  été  dans  Timpossibilité  de  se  procurer  dans  un 
temps  aussi  rapproché  ;  mais  lagent  de  Danon  pouvait,  au 
moment  oü  il  recevait  la  dépêche  d*Anvers,déja  connaitre  Ie  fait 
de  Taniidate,  ce  que  son  affirmation  catégorique  semble  sufli- 
samment  prouver  ; 

Attendu  que  Danon  a,  après  avoir  donné  Tordre  de  lever  les 
documents,  télégraphié  Ie  8  juin  a  sa  maison  de  Buenos-Ayres  : 
Urgentich  ob  bewesen  « Fulwell »  may  geladen  sicher  beschaj^- 
bar  ;  differen:^  wenig  ;  que  ce  télégramme,  dans  les  circonstan- 
ces  oü  il  a  été  envoyé,  n  explique  que   Ie  désir  de  Danon  de  se 
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procurer  des  preuves  en  vue  de  la  réclamation  de  dommages- 
intérêts  qu*il  se  proposait  d*intenter  ;  Ie  méme  jour  8  )uin  a  6 
heures  23  du  soir,  Danon  recut  de  Rosario  un  télégramme  de 
son  agent  Weil  lui  annon^ant  que  Ie  consul  d'Angleterre  venait 
de  télégrapbier,  qu*il  résultait  d*une  attestation  officielle  de  la 
douane  que  Ie  Fulwell  avait  embarqué  3oi8  sacs  Ie  2  mal ;  et 
en  efTet  a  6  heures  25,  Danon  recevait  un  télégramme  du  consul 
d*Ang!eterre  a  Rosario  a  Customhouse  certify-  steamer  a  Ful- 
n^e// »  loaded  Villa  Constitucion  i33oo  bags  wheat  3o^**  april 
and  3oi8  second  may  j»  ; 

Avisé  dans  Ia  journée  du  8  que  les  documents  sont  envoyés  de 
Londres,  Danon,  qui  avait  vendu  Ie  cbargement  par  Fulwell  a 
M.  Fould  avec  un  benefice  de  fr.  71220,25  annonce  Ie  9  juin  a 
son  acheteur  qu*il  présentera  Ie  lendemain  les  documents  contre 
payement  du  prix  ;  Fould  se  borne  a  rendre  Danon  responsable 
des  conscquences  résultées  ou  a  résutter  du  manque  des  docu- 
ments ayant.  dit-il,  re^u  avis  télégrnphique  de  Tarrivée  du 
vapeur  a  Dunkerquc  ;  qu*aucune  allusion  quelconque  n'est  faite 
a  Tanlidaie  ;  et  Ie  10  juin,  sans  que  davantage  il  ait  été  fait  une 
allusion  quelconque  a  Tantidate.Ie  contrat  de  vente  est  définitive- 
ment  annulé  entre  Danon  et  Fould  moyennant  payement  par 
celui-ci  è  Salomon  Z. Danon  d'une  somme  de  trente  mille  francs ; 

Et  immédiatement  aprés,  Ie  méme  jour  10  juin,  Danon 
annonce  a  ses  vendeurs  Louis  Dreyfus  et  Co,qu'il  rejelte  Ie  cbar- 
gement, atiendu  qu*il  est  acqiiis  par  les  pièces  qu*une  partie  des 
marcbandises  a  été  embarquée  en  mal  ;  et  il  leur  reclame  Ie 
payement  de  la  valeur  a  raison  de  5o/6  valeur  arbitrée  pour  les 
chargements  oembarquement  avrilo  a  défaut  d'accord  il  reclame 
Tarbitrage  a  Londres  conformément  au  contrat  et  désigne  son 
arbitre  ; 

Attendu  que  c'est  alors  qu*il  connaissait  Tantidate  que  Danon 
après  avoir  leve  les  documents,  ayant  passé  lut-méme  Ie  marcbé 
a  un  tiers,  M.  Fould,  l'a  repris  de  ce  dernier,  devenant  ainsi 
acheteur  des  documents  iels  qu*ils  les  connaissait  ;  que  cette 
maniere  d'agir  permettait  a  Danon  de  toucher  d*une  part  fr. 
3o.ooo  et  lui  donnait  Tespoir  de  toucher  d*autre  part  la  valeur 
de  la  marchandise  au  taux  a  arbitrer  pour  les  chargements 
avril ; 
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Attendu  que  c*est  vainement  comme  il  a  été  expliqué  ci-dessus 
que  Danon  pretend,  qu'il  eut  du  avoir  une  preuve  officielle  de 
Tancidate  au  moment  de  lever  les  documents  pour  que  sa  récla- 
mation  de  dommages-intérêts  du  chef  de  cette  antidate  soit  non 
recevable;  qu'il  invoque  a  Tappui  de  sa  these  qu'il  resul  te  du 
contrat  de  vente  que  Ie  connaissement  devait  étre  considéré 
comme  preuve  de  la  date  du  chargement  en  Tabsence  de  preuve 
contraire  évidente  (Bill  of  lading  to  be  considered  proof  of  date 
of  shipment  in  the  absence  of  evidence  to  the  contrary)  ;  que 
tout  d*abord  les  clauses  spéciales  se  trouvant  dans  Ie  contrat  de 
vente,  ne  peuvent  être  opposées  au  capitaine  pour  qui  elles  sont 
chose  tiercé  (article  1 165  code  civil) ;  au  surplus  la  clause  sus- 
relatée  n'a  rien  de  spécial ;  elle  n'est  que  la  confirmatioh  de  ce 
que  scipule  Tarticle  42  de  la  loi  maritime  du  21  aoüt  1879  aux 
termes  duquel  Ie  connaissement  fait  foi  entre  toutes  les  parties 
intéressées  au  chargement ;  enfin,  Ie  fait  de  Tantidate  acqjis. 
Danon  savait  qu'il  lui  serait  facile  de  Ie  prouver  puisqu'il  s*agis- 
sait  de  marchandises  sujettes  a  perception  de  droits  ;  les  livres 
de  Ia  douane  devaient  donc  fournir  la  preuve  de  Tantidaie,  de 
même  que  ceux  des  autorités  du  port  de  Villa  Constitucion,  les 
journaux,  Ie  livre  de  bord  du  capitaine,  etc.  ; 

Attendu  que  Danon  avait  revendu  Ie  chargement  a  Fould  sous 
Ie  contrat  de  Ia  London  Corn  Trade  Association,  notamment 
sous  les  clauses  d'embarquement  mars/avril  •  et  d*arbitrage  a 
Londres  y  contenues  ;  si  Ie  marché  conclu  entre  Danon  et  Fould 
avait  été  maintenu,  c'étail  doncce  dernier  qui  devait  souflfrir  ou 
profiter  de  la  circonstance  qu*un  connaissement  était  antidaté  ; 
en  cas  de  réclamation  de  Fould  de  ce  chef,  Danon  attaquait  de 
son  cóté  ses  vendeurs  Louis  Dreyfus  et  C°,ceux-ci  leurs  vendeurs 
Jos.  Keymann-Rosenthal  et  ainsi  de  suite  jusqu*aux  vendeurs 
primitifs  ;  qu  en  se  faisant  rétrocéder  Ie  contrat,  Danon  avait  les 
mains  libres  pour  réclamer  (en  dehors  des  fr.  3o.ooo  touches  de 
Fould)  des  dommages-intérêis  en  invoquant  Tantidate;  en  main- 
tenant  Ie  marché  conclu  avec  Fould  il  ne  réalisait  que  Ie 
benefice  que  lui  laissait  ce  marché ;  que  c'est  a  tort  qu'ii 
pretend  que  Fould  avai^  connaissance  de  Fantidate  au  moment 
de  Tannulation  du  contrat ;   que  les  Communications  failes  les  9 
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et  lo  juin  1898,  c  est-a-dire  lors  de  Ia  résiliation  du  marché  et 
déja  analysées  ci-dessus,  n'en  porten!  aucune  tracé  ;  vainement 
Danon  invoque-t-il  la  déclaration  faite  par  Fould  Ie  20  décembre 
1898  ;  que  tout  d'abord  une  attestation  de  cette  nature  délivrée 
au  cours  du  proces  soumis  au  tribunal  est  sans  portee,  niais 
que  Fould  se  home  a  dire  qu'il  était  convaincu  que  les  docu- 
ments  du  Fulwell  «  n'étaient  pas  en  règle  »  mais  il  ne  reconnait 
pas  avoir  eu  connaissance  de  Tantidate  au  moment  de  Ia  résilia- 
tion du  marché.  Danon  ne  lui  avait  donc  pas  fait  cpnnattre  les 
preuves  qu'il  possédait ;  Fould  pensait  que  les  papiers  n*étaient 
pas  en  règle  et  ses  Communications  faites  antérieurement  a 
Danon  les  9  et  10  juin  1898  établissent  ce  qu*il  entendait  par  la  ; 
que  d'ailleurs  il  importe  peu  au  point  de  vue  du  fondement 
de  la  présente  actionque  Fould  ait  ainsi  connu  Tantidate;  qu*il  est 
prouvé  que  Danon  la  connaissait  lorsqu*iI  a  repris  Ie  marché  de 
Fould  ;  eest  la  Ie  point  important  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu*il  n*y  a  aucune 
relation  de  cause  a  effet  entre  Tantidate  du  connaissement  aux 
marchandrses  chargées  a  Villa  Constitucion  et  Ie  préjudice  dont 
se  plaint  Danon  ;  que  ce  préjudice  est  dü  non  au  fait  de  Tanti- 
date,  mais  aux  fluctuations  du  marché  des  céréales  ;  conséquem- 
ment  Taction  dictee  par  la  Banque  de  Crédit  commercial  et 
Saiomon  Z.  Danon  doit  étre  repoussée ; 

Sur  Taction  diclée  par  The  Tysack  et  Branfort  sieamship 
company  limiled  ; 

Attendu  que  la  décision  rendue  ci-dessus  dans  l'action  dictee 
par  la  Banque  de  Crédit  commercial  et  Saiomon  Z.  Danon  con- 
tra The  Tysack  et  Branfort  steamship  company  limited  a  établi 
Tabsence  de  créance  dans  Ie  chef  des  saisissants  ;  que  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rechercher  si  les  saisissants  pouvaient  saisir  Ie 
Cromweli  a  Anvers,  la  conséquence  logique  de  la  décision  ci- 
dessus  est  la  condamnation  des  saisissants  a  Ia  resiitution  de  la 
garantie  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  fournie  par  la 
demanderesse  avec  payement  des  inléréts  commerciaux  sur  Ie 
montant  de  cette  garantie  du  16  aoüt  189S  jusqu  a  la  date  de  la 
restitution  ; 

1^  p.  1899  16. 
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Attendu  que  quelque  vexatoire  que  soit  en  principe  Ie  fait  des 
saisissants  d'avoir  saisi  succ^ssivement  deux  steamers  pour  sQreté 
de  Ia  même  créance,  alors  que  )a  garantie  fournie  lors  de  la  pre- 
mière saisie  était  suffisanie,  ]e  tribunal  estime  qu*il  n*y  a  cepen- 
dant  pas  lieu  d^aliöuer  a  la  demanderesse  de  plus  amples  indem- 
nités  que  les  interets  commerciaux  sur  Ie  montant  de  la  somme 
immobilisée  ;  qu*en  efiet,en  insérant  dans  les  connaissements  de 
Villa  Constitucion  la  date  du  3o  avril  alors  que  Ie  solde  de  la 
marchandise  avait  été  mis  a  bord  Ie  2  mai,  Ie  capitaine  du 
steamer  Fulwell  a  au  moiiis  commis  une  imprudence,  a  rendu 
possibles  des  procédures  longues  et  co&teuses  comme  celles  qui 
ont  été  entamées  par  les  saisissants  a  Dunkerque  et  a  Anvers,  or 
il  n'est  pas  établi  que  la  demanderesse  ait,  en  dehors  de  Timmo- 
bilisation  d'un  capital  du  chef  de  laquelle  elle  sera  indemnisée, 
subi  d*autres  dommages  que  les  frais  de  défense  a  ces  procédures ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes  et  écartanl  toutes  autres 
conclusions,  statuant  a)  sur  Taction  dictee  par  la  Banque  de 
Crédit  commercial  et  en  tant  que  de  besoin  Salomon  Z.  Danon 
contre  The  Tysack  et  Branfort  steamship  company  se  déclare 
competent,  dit  n'y  avoir  lieu  de  mettre  la  Banque  de  Crédit 
commercial  hors  de  cause,  déclare  Taction  en  tant  que  dirigée 
contra  The  Tysack  and  Branfort  steamship  company  non  rece- 
vable,  déclare  surabondamment  cette  aclion  non  fondée,  en 
déboute  les  demandeurs,  les  condamne  aux  dépens  ; 

b)  sur  Taction  dictee  par  The  Tysack  and  Branfort  steamship 
company  contre  i»  Banque  de  Crédit  commercial,  société  ano- 
nyme,  2°  Salomon  Z.  Danon  ;  condamne  les  défendeurs  a  resti- 
tuer  a  la  demanderesse  dans  les  48  heures  de  la  signification  du 
présent  jugement  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  la 
garantie  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  fournie  par  elle,  les 
condamne  en  outre  surabondamment  a  payer  a  la  demanderesse 
les  interets  commerciaux  a  5  1/2  "^jo  sur  le  montant  de  celle 
garantie  du  16  aoüt  1898  jusqu'a  la  date  de  la  restitution,  les 
condamne  solidairement  aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  mais  moyennant 
caution. 


.:• 
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Du  II  april  1899.  —  i^  Ch.  —  MM.  VerspreeuwKN, 
FORGE  él  De  Braeckeleer,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken, 
AUG.  Roost  ei  Maeterlinck. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  SIMPLE.  — 
GÉRANT.  —  transport  MARITIME  NON  ASSURÉ.— 
IRRESPONSABILITÉ. 

Chaque  associé  est  tenu,  envers  la  société,  des  dom- 
mages  qu^il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir 
compenser  apec  ces  dommages  les  pro  fits  que  son 
industrie  lui  aurait  procurés  dans  dautres  aj^aires 
(art.  18S0  c.  c.) 

Cette  responsabilité  est  applicatie  dans  les  rappor ts 
sociaux  crêés  entre  les  parties  par  une  société  en 
commandite  simple. 

Le  commandité  est  responsable  vis-a-pis  du  comman- 
ditaire^ lorsquil  a  commis  une  faute  exclusive  et 
nonpartagée. 

Mais  le  commanditaire,  qui  a  connu  une  décision 
dangereuse  prise  par  le  gérant  et  qui  ne  s'est  pas 
opposé  a  son  exécution,  ratiüe  cette  décision  et  ne 
peut  rendre  le  gérant  seul  responsable  du  mauvais 
résultat  obtenu. 

La  preupe  de  cette  ratification  incombe  au  gérant, 

Ne  commet  aucune  faute  le  commandité  gérant  qui 
nassure  pas  un  transport  de  bétail  pour  la  pdleur 
totale,  lorsque  cette  assurance  partielle  fait  partie 
cfun  plan^  d ensemble  des  opérations  sociales  et  est 
admise  dans  la  pratique  du  négoce  maritime  (\). 


(1)   a   rapprocher    i<>  un   arrét  de  Ia  Cour  de  Gand  du  36  mai  i85i  (Pas. 
i85 1-2-3 18;   Belg.  jud.    1852-282)  déclarant  personnellement  responsable 
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(louis  mrchielsen  et  consorts  contre  max 

roos) 

JUGKMENT 

Vu  Tassignation  du  7  mai  1898,  enregistrée  ; 

Attendu  que  Taction  lend  au  paiement  de  4025  fr.  solde  d'un 
compte  de  société  ; 

Attendu  que  les  partics  formaient  ensemble  une  assocïation 
conclue  pour  Ie  terme  d*au  moins  une  année  et  dans  laquelle  Ie 
demandeur  Louis  Michielsen  commanditait  Ie  défendeur  ;  Ie 
dit  Michielsen  ayant  d'ailleurs  associé  a  sa  part  ses  co-deman- 
deurs  ;  ^ 

Attendu  que  cette  association  prenait  pour  but  Tachat  d*ani- 
maux  de  Tespèce  bovine  dans  la  République  Argentine  et  leur 
revenle  en  Europe,; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avait  seul  Ia  gestion  sociale,  sauf 
que  les  deux  associés  avaient  a  se  charger  conjointement  de  la 
vente  des  animaux  impörtés  ; 

Attendu  que  lés  deux  associés  participaient  chacun  pour  moitié 
dans  les  bénéfices  comme  dans  les  pertes  ; 

Attendu  que,  sous  fempire  de  cette  association,  il  fut  importé 
par  vapeur  Melbourne  160  boeufs  ;  ce  vapeur  portait  également 
1 167  moutons  au  compte  personnel  du  défendeur  ;  et  Tensemble 
fut  assuré  jusque  a  concurrence  de  £  3ooo  contre  tous  risques,ce 
en  vertu  d'un  abonnerpent  pris  par  Ie  dit  défendeur  dés  avant 
Tassociation  ;  Ie  surplus,  évalué  £  538, 1 5,  ne  fut  assuré  que 
franc  d'avaries  particuliéres  et  dans  les  conditions  suivantes  : 
Jree  from  particular  average  or  mortaliiy  orjettison  or  was- 
hing  over  board  unless  caused  by  the  vessel  being  siranded, 
siink^  burnt  or  in  collision  with  any  other  ship  or  vessel ; 


l'armateur-gérant  qui  n'avait  pas  fait  assurer  Ia  part  de  son  coparticipant 
dans  la  propriété  du  navire. 

2°  Un  arrét  de  la  cour  de  Bordeaux  iRep,  prat.  soc.  1 8^-252)  décidant 
que  la  responsabüité  des  membres  du  cónseil  de  surveillance  d'une  société 
en  commandite  simple  ne  peut  étre  mise  en  jeu,  s'il  e^t  prouvé  que  la  sur- 
veillance de  ce  conseil  n'a  pu  s'exercer  plus  efficacement  que  celle  des 
autres  commanditaires. 
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Aitendu  que  Ie  voyage  du  Melbourne  fut  particulièrement 
pénible,  en  sorte  que  ce  va  peur  débarqua  seulemenC  1 5  moutons 
hiessés,  tous  les  boeufs  étant  perdus,  enievés  par  la  mer  en  dehors 
des  cas  couverts  par  Tassurance  particuliere;  ces  bestiaux  étaient 
assurés  pour  unesomme  de  £  2o3o ;  mais  tousles  risques  n*étaient 
couverts  que  jusqu*a  concurrence  de  £  1764  ;  en  conséquence, 
tous  frais  déduits,  les  assureurs  ne  payèrent  que  41958,55  fr. 
pour  les  boeufs  ;  Ie  voyage  du  Melbourne  laissa  un  deficit  de 
1 3208,86  fr.  dont  la  moitié  a  charge  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que,  si  Tassurance 
avait  été  prise  pour  la  totalité  de  la  valeur  contre  tous  risques, 
la  pcrte  n'eöt  été  quede"5i58,86  fr.;  or,  les  parties  ont  liquide 
provisoircment ;  la  moitié  de  la  différence  entre  la  perte  subie  et 
la  perte  a  subir  en  cas  d*assurance  complete  s*est  trouvée  ainsi 
port  ée  injustemcnt  au  compte  des  demandeurs;  et  Tobjet  de  leur 
acticn  est  d'en  réclamer  la  restitution,  soit  4025  fr.  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  fondent  sur  Tart.  i85o  du 
code  civil  portant  que  chaque  associé  est  tenu,  envers  la  société, 
des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute ;  ils  soutiennent  que 
eest  toujours  une  faute  de  nepasassurer  pour  sa  pleine  valeur  un 
transport  de  bétail,  en  raison  du  chargement  qui  doit  sen  faire 
sur  Ie  pont  ou  dans  Tentrepont,  mais  a  découverr,  et  ils  font 
remarquer  que,  lorsque  Ie  défendeur  faisait  des  transports,  sem^ 
blablesii  son  compte  personnel,  il  prenait  la  précaution  d'assu- 
rer  la  pleine  valeur  contre  tous  risques ; 

Attendu  que  cette  dernière  allégation  est  vérifiée  pour  ce  qui 
concerne  les  deux  transports  précédant  Ie  transport  litigieux  ; 
seulement.  tandis  que  Tabonnement  était  consenti  pour  £  5oo  a 
6  gs.  et  pour  Ie  solde  de  £  25oo  a  8  gs.,  Tassurance  de  Texcédant 
a  coüté  dix  guinées;  malgré  ces  taux  élevés,  Ie  vapeur  Braigearn 
avait  donné  un  benefice  net  de  486,7ofr.;  Tassurance  avait  coüté 
en  tout  frs.  9978.07,  dont  £  i53.i.5  pour  lexcédant  de  valeur  au 
dela  de  Tabonnement  et  les  assureurs  avaient  bonifié  fr.  6490.26 
pour  les  pertes  ;  mais  Ie  vapeur  Pludelsbourg,  assuré  moyennani 
une  prime  de  7387,81  fr.,  dont  £  5o.ii.io  pour  Texcédant, 
avait  laissé  un  deficit  de  393o,3o  fr.  tandis  que  Tindemnité 
payée   par  Tassurance  ne  s*était  élevée  qu'a  2152,77  fr.  ; 
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Attendu  qu*il  convient  de  donner  dés  a  présent  les  renseigne- 
tnents  correspondants  relatifs  au  vapeur  Melbourne  ;  Tassurance 
d*abonnement  (6  et  8  gs)  avait  coüté  6107,97  fr.  et  l'assurance 
delexcédant  soit  £  538, i5,  au  taux  reduit  de  1/2  0/0,  plus  les 
frais  de  police,  71  fr.;  mais,  ainsi  qu*il  vient  d*étre  dit,  cette 
dernière  assurance  ne  couvrait  que  certains  risques  et  a  été  inu- 
tile  dans  Ie  cas  du  Melbourne  ;  enfin,  les  assureur$  ont  ristourné 
pour  perte  totale  71352,1 5  fr.  y  compris  les  moutons  eroportés 
par  la  mer  ; 

Attendu  que  Tart.  i85o  du  code  ei  vil  doit  s*entendre  en  ce 
sens  que,  pour  qu*un  associé  soit  responsable  il  faut  qu*il  y  ait 
dans  son  chef  faute  exclusive  et  non  partagée  ;  son  co-associé, 
qui  a  connu  la  décision  avant  qu*elle  ne  soit  consommée  et  qui 
ne  s*y  est  pas  opposé,  a  en  cela  ratifié  ce  que  Ie  gérant  avait 
fait  en  son  nom  ;  car  la  ratification  d*un  mandat  peut  être  tacite 
(art.  1998  du  c.  civil)  ;  quand.  tous  ou  plusieurs  associés  sont 
gérants,  leurs  obligations  réciproques  sont  plus  strictes  encore  ; 
ils  sont  en  faute  s*ils  ne  restent  pas  au  courant  de  la  gestion  de 
leurs  collègues ;  ils  sont  donc  ccnsés  connaitre  les  déterminations 
prises  et  il  leur  appartient  de  prouver  que  celles-ci  sont  inter- 
venues  a  leur  insu  et  leur  ont  été  cachées  ; 

Attendu  que,  du  commanditaire  au  commandité,  les  rapports 
obligatoires  ne  sont  pas  tres  difierents  ;  peu  importe  que  Tart. 
22  de  la  loi  du  18  mai  1873  défende  au  commanditaire  de  faire 
aucun  acte  de  gestion  ;  celui-ci  a  tou jours  Ie  droil  de  contrökr 
et  de  surveiller  son  commandité  et  de  s  opposer  par  les  voies 
légales  aux  actes  de  gestion  préjudiciables  a  la  société  ; 

Attendu  que  Ie  commanditaire,  qui  a  connu  une  décision  dan- 
gereuse  et  ne  s*y  est  pas  opposé,  n  est  plus  en  droit  d*en  rendre 
Ie  commandité  seul  responsable  si  TafTaire  décidée  tourne  mal  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  s*agit  d'une  société  en  comman- 
dite ;  en  effet,  si  Ie  commanditaire  avait  une  certaine  part  dans 
la  gestion,  ce  fait  ne  changeait  pas  Ie  caractère  de  Tassociation 
a  regard  des  associés  et  entre  eux  ; 

Attendu  que,  d*autre  part,  Ie  commanditaire,  c*est  a  dire  Ie 
demandeur  Louis  Michielsen,  prétait  simplement  son  concours 
au  placement  du  bétail  en  Europe  et  n'avait  pas  a  intervenir 
dans  Ie  transport  maritime  ; 
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Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  démontrent  pas 
que  Ie  dit  Michielsen  eüt  pris  connaissance  de  la  maniere  dontle 
défendeur  entendait  Tassurance  du  transport ;  la  situation  sociale 
du  commanditaire  Ie  faisait  étranger  a  ces  questions  maritimes  ; 
de  plus,  s*il  a  correspondu  avec  Ie  représentant  de  Tassociation 
a  Buenos-Ayres,  c*étaJt  poqr  lui  donner  des  conseils  sur  la  qua- 
lité  que  les  boeufs  devaient  avoir  pour  étre  assurés  d*un  place- 
ment a  bon  prix  en  Europe  ; 

Attendu  qu*en  tous  cas,  Michielsen  n'étant  pas  gérant,  il 
incomberait  au  défendeur  d*établir  que  son  commanditaire  avait 
virtuellemcnt  approuvé  sa  maniere  de  procéder  et  cette  preuve 
n*est  nullement  faite  ; 

Attendu  qu*il  ne  reste  donc  plus  a  examiner  qu*un  seul  point, 
a  savoir  si  les  faits  reprochés  au  défendeur  constituaienC  une 
faute  imputable  au  regard  de  Tart.  i85o  invoqué  ; 

Attendu  que  Tintention  du  législateur  du  code  civil  a  été  de 
rendre  en  général  Ie  debiteur  responsable  des  soins  d'un  bon 
père  de  familie,  sauf  les  dérogations  consignées  dans  Ia  loi  (art. 
j  157!    mais  en  matière  de  société  il  n'est  fait  aucune  exception  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  apprécient  dans  chaque  cas  parti- 
culier, a  qui  peut  étre  imputé  la  faute,  sans  avoir  a  tenir  compte 
des  distinctions  que  Ie  droit  traditionnel  faisait  dans  eet  ordre 
d'idées  : 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  invoque  Ie  cas  forluit 
comme  élisif  de  toute  responsabilitédans  son  chef ;  ce  qu'on  lui 
reproche  c'est  d'avoir  manqué  aux  usages  en  n'assurant  pas  ;  si 
la  chose  a  péri  par  force  majeurc,  ce  malheur  n'a  éïé  rendu  pré- 
jüdiciable  au  propriétaire  que  par  Ie  défaut  d'assurance  ;  c'est 
ce  qu*en  langage  traditionnel  on  appelle  casus  culpa  determi- 
natus  et  cela  équivaut  a  la  faute  pure  et  simple  ; 

Attendu  que  Ie  problème  de  la  responsabiüté  du  défendeur  en 
revient  donc  loujours  a  la  recherche  d*une  faute  a  sa  charge  ; 
dans  eet  d 'ordre  d'idées,le  défendeur  pretend  qu'il  ne  faut  pas  Ie 
juger  en  n*examinant  que  Ie  seul  fait  litigieMX,mais  tenir  compte 
de  i*ensemble  de  sa  gestion  ; 

Attendu  que  cette  dernière  proposilion  contient  une  partié  de 
la  vérilé,  si  elle  n'est  pas  comprise  contrairement  a  la  disposition 
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lïnale  de  l'ar[.  i85o  du  code  civil,  con^u  comme  si. 
associé  est  lenu,  envers  la  société,  des  dommage; 
causés  par  sa  faute,  sans  pouvoircompenser  avec  ce: 
les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  procurés  d 
affaires  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  dans  son  droit,  lorsq 
que  Ie  fait  de  ne  pas  assurer  la  totalilé  des  envois  de 
cède  d'un  plan  d'ensemble  et,  peut  consiilucr,  par 
une  opération  commerciale,  aléatoire  dans  unc  certa 
maïs  admise  dans  la  pratique  du  négoce  maritime  ; 
Aliendu  qu'en  eflet,  pour  les  deux  voyages  qui 
Ie  voyage  liligïeux,  les  assureurs  ont  fait  des  bénéfi 
rables,  a  tel  point  que  la  perte  résultant  de  ce  der 
eüt  pu  être  compensée  en  peu  de  lemps  grice  k  1 
résulter  de  la  réduction  de  ia  valeur  effeciive  assuréc 
Iransports  de  bélail  sont  des  opérations  particulièrcr 
reuses  et  Ion  ne  saurait  eiccuser  personne  de  ne  pas 
du  lout ;  mais  Ie  défendeur  les  a  assurés  pour 
globale  considérable,  tout  en  taissant  la  société  son 
reur  pour  Ie  surplus  ;  il  n'y  a  point  la  nécessairem 
prudence ; 

Attendu  que,  par  une  circonstance  étrangère  au: 
mesures  adminislratives  prises  en  Belgique  conlre  I 
du  bétai]  ctranger,  l'association  des  parlies  ne  s'est 
niie  après  rexpérience  du  Melbourne  ;  cette  fin  prén 
société  conclue  pour  une  année  au  moins,  devant 
l'intention  des  parties,  recevoir  un  grand  nombre 
venait  déjouer  les  plans  du  défendeur  ;  néanmoins  ( 
en  conclure  qu'il  a  agi  a  la  légere ;  l'expérience  du  A 
prouvait  rien  pour  l'avenir; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent  trouver 
ment  dans  la  pratique  sdministrative  et  les  obliga 
mpose,par  exempk  aux  fabriques  d'églises,d'assurei 
1  n'y  a  aucune  comparaison  a  faire  entre  les  ast 
restres  contre  l'incendie  conclues  moyennant  des 
demi  pour  mille  et  mêmc  moindres  et  des  assuranc 
de  l'espèce  litigieuse,  coQtant  jusqu'i  dix  pour  ceni 
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Attendu  que  Ie  demandeur  L.  Michielssen  ne  doit  point  aussi 
soutenir  qu*en  contractant  il  se  figurait  que  les  affaires  allaient 
continuer  sur  Ie  pied  des  deux  mois  précédents,  c'est-a-dire, 
avec  Tassurance  integrale  contre  tous  risques  ;  Ia  vérité  est  que 
Ie  dit  demandeur  est  resté  étranger  tant  aux  rétroactes  dé  Taf- 
faire  qu  aux  arrangements  mariiimes  pris  pour  Ie  Melbourne  et, 
s*il  maintenait  son  argument,  il  se  retournerait  contre  lui,  puis- 
qu'alors  on  pourrait  en  induire  qu'il  a  suivi  toute  cette  affaire  de 
tres  prés ;  qu'il  a.connu  les  agissements  du  défendeur  a  un  mo- 
ment oü  il  était  encore  temps  d*y  remédier  et  qu*il  en  a  partagé 
la  responsabilité  ; 

Attendu  que  Ie  méme  demandeur  avait  reclame  reconvention- 
nellement  par  conclusions  a  la  barre  la  sommc  de  fr  25,  moitié 
d*une  dette  payée  pour  compte  de  la  société  ;  mais  cette  demande 
n*eQt  été  recevable  que  comme  venant  en  déduction  du  montant 
de  la  demande  principale  ;  celle-ci  étant  abjugée,  Ie  défendeur 
doit  se  pourvoir  comme  de  droit  quant  a  sa  réclamation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  con- 
damne  aux  dépens ;  réserve  au  défendeur  ses  droits  quant  au 
payement  de  la  somme  réclamée  en  conclusions. 

Du  ibavril  1899.  —  2«  Ch.  —  MM,  Laureyssens,  Bal  et 
WiNDERS,  juges.  —  PI.  M«  JaNSSENS  et  FRIBOURG. 


1^  COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGER.  —  RÉCIPROCITÉ.  — 
PREUVE.  —  2^  JEU.  —  TRAITES  ACCEPTÉES.  — 
RESTITUTION. 

i^  Cest  par  la  product  ion  des  lois,  traites  ou  act  es 
internationaux,  et  non  par  des  avis  de  juriscon- 
suttes,  que  l  étranger  doit  faire  constater  la  réci- 
procité  qui,  en  vertu  de  farticle  54  de  la  loi  du  2S 
mars  1^76,  lui  permet  de  decliner  la  compétence 
des  tribunaux  belges. 


2*>  Vexception  de  jeu  n'est  pas  opposable  au  perdant 
qui  agit  en  nuUité  des  obUgatiom  par  lui  sous- 
crites.  (O 

Vacceptation  dutte  lettre  de  ckange  ne  constitue  pas 
un  mode  de  payemeni,  maïs  une  promesse  de 
payer  ;  dès  lors  la  demande  de  restitution  en  est 
recevable.  (2) 

(AUGUSTE  PEETERS  ET  CONSORTS  CONTRE 
DOHRMANN  ET  C°] 

JUGbIMENT 

Vu  la  citation  du  5  mai  1897  tendaot  è  faire  dire  que  cerlaines 
acceptations  souscrites  par  les  demandeurs  au  profit  des  défen- 
deurs  sont  iiuUes  et  de  nulle  valeur ;  k  en  faire  ordonner  la 
restitution,  et  a  défaut  de  restitution  dans  les  48  heures  de  Ia 
signifïcalion  du  présent  jugeoieni  a  obtenir  dés  a  présent  pour 
lors  condamnation  au  payement  de  fr.  1 1  .o33,3 1  de  dommages- 
intérêts ; 

I.  Attendu  que  les  défendeurs  déclinent  la  compétence  territo* 
liale  des  tribunaus  belges,  n'ïnsistant  d'ailleurs  pas,  ont-ils  dit, 
en  plaidoiries,  sur  Ia  cumpétence  du  sïége  d'Anvers  ; 

Attendu  que  ce  moyen  fondé  sur  l'article  54  de  la  loi  du  zS 
mars  i876,eniiaine  pour  eux  la  charge  de  prouver  la  réciprocité, 
au  profit  du  Beige  en  Allemagne,  du  droic  de  décliner  la  juridic- 
tion  des  tribunaux  allemands ; 

Attendu  que  celte  preure  doit  se  faire,  soit  par  les  traites 
condus  entre  les  deux  pays,  soit  par  la  production  des  lois  ou 
actes  propres  a  établir  l'existence  de  cette  réciprocité ; 

Attendu  que  dans  eet  ordre  d'idées  les  défendeurs  ne  fournis- 
sent  que  l'avis  de  leurs  propres  conseils  a  Hambourg,  ce  qui  est 

(OCont.Caat.,  i  déc.  i8gi,  Pdf.  1893.  1,  471  Brux..  ig  juin  1893,  Pdi. 
1894,  lil,  Ï8  j  C»ss.  6  iuillel  1893.  Pas.  iSgj.  I,  187 ;  Anvers,  a6  |uin  1896, 
P.  A.  1896,  I,  365. 

(ï)  Ckimparez  i  Brux.,  19  juin  1893  déja  cilé  et  App.  Brui,  i5  févr.  iSgS, 
B.  J.  1895,373. 
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sans  vateur  pTobante  aucune  ;  que  d'aJIteurs  des  avis  de  juris- 
consultes,  méme  étrangers  aux  parties  ne  pourraient  servir  a  U 
preuve  en  cettc  matière  [civ.  Anv,,  23  fév.  gS,  Pas.,  p.  i66  con- 
lïriné  par  Brux.,  6  mai  1896,  Pas.,  387) ; 

Atiendu,  it  est  vrai,  que  les  défendeurs  offrenr,  en  tant  que  de 
besoin  de  justiüer  par  titres  et  pièces.'qu  a  Hambourg,  un  Beige 
assigné  par  un  allemand  *  dans  les  mémes  condilions  *  pourrait 
déctiner  la  compétence  des  tribunaux  hambourgeois ; 

Mais  attendu  que  Ie  cootexte  de  leurs  eiplications  démontre 
qu'ils  atlachent  aux  mots  ■  dans  les  mémes  conditions,  un  sens 
rcstreint  qui  n'est  pas  dans  la  pensee  de  Tartide  S4  de  la  loi ; 
que  celui-ci  en  eSei  est  général  et  organise  Ie  droic  pour  l'étran- 
ger  de  refuser  la  juridiction  beige  dans  quelque  espèce  de  coo- 
testation  que  ce  soil,  pourvu  qu'etle  sorte  de  l'énuméralion  de 
Tarticle  S2  ;  que  dès  lors  leur  offre  de  preuve  n'est  pas  celle  visée 
a  eet  article  et  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arréter  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  méme  certain  que  l'obligation  de 
restituer  est,  si  clle  se  trouve  fondée,  née  k  Anvers,  car  il  n'est 
pas  soutenu  que  les  effets  en  litige  aient  été  remis  autrement 
qu'a  Haverals,  agent  des  défendeurs  en  cette  ville:  l'entrée  en 
possession  personnelle  des  défendeurs  a  Hambourg  est  donc 
sans  relevance  et  ainsi,  a  aucun  égard  Ie  tribunal  ne  peut  se 
déclarer  incompetent ; 

II.  Attendu  que  Dohrmann  et  C<*  contestent  la  recevabilité  de 
l'action  faute  d'existence  de  la  firme  demanderesse  ; 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  contesté  quant  a  celle-ci ; 

Mais  que  la  firme  Peeters  frères  n'est  demanderesse  que  pour 
autant  que  de  besoin,  tandis  que  les  quatre  intéresses  agissant 
au  proces  en  nom  personnel  y  figurent  a  litre  principal.  Que 
l'exception,  sans  fondement  vis-a-vis  d'eux,  manque  même  donc 
de  portee  a  leur  égard  ; 

lil.  Attendu  que  Dotirmanii  et  C"  excipent  enfïn  des  articles 
1965  et  1967 du  code civil  pour qu'aclion  soit  refuséeauxdeman- 
deurs ; 

Mais  attendu  que  l'action  visée  en  l'article  1965  pour  detie 
du  jeu,  est  celle  du  gagnant  conire  Ie  perdant  (Cass.  2  décembre 
1892,  Pas.  1893,  1,  47).Que  celle  prohibée  en  l'art  1967  suppose 
uniquement  la  répétitioo  d'une  chose  volontairement  payée  ; 
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Or,  la  remise  par  une  personnea  une  autre,  qui  faii 
elle,  de  son  acceptation  de  payer  cette  disposition  a 
ne  conslitue  pas  dans  la  rigueur  juridique  des  terme 
ment,  pas  plus  qu'elle  ne  forme  nécessairement  une 
sance  de  deUe  au  tireur.  L'acceptation  a  la  dilférence 
wment  n'esi  donc  qu'une  prumesse  de  payement  futu 
16  octobre  1891,  T". -4.  1893,  p.  304)  et  dès  lors  Tai 
du  code  civil  ne  lui  esl  pas  applicable,  et  il  ne  resul 
texle  que  toute  aulre  action  soit  interdite  au  perdan 
décembre  1 892  cité) ; 

IV.  Au  fond: 

Attendu  que  la  cause  illicite  des  effets  de  commen 
résulie  d'unc  décision  judiciaire  précédente  et  n'cst 
contestée  ; 

Attendu  que  l'anicle  1  i3i  du  code  civil  porte  que  I 
basée  sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet ; 
donc  lieu  d'ordonncr  la  restitutïon  aux  demandeurs  d 
ttons  litigieuses  (Cass.,  2  décembre  1892  cilé,  confirm 
27Juill.  1891,  P(i5.,  92,  2,  17:  Brui.,  2  fév  ,  93,  ƒ 
i8g5,  n"  1945) ; 

En  vain  les  défendcurs  souciennent-ils  que  la  déti 
eux  des  lettres  de  changc  en  quesiion  esl  sans  inconvf 
les  demandeurs,  la  négocialion  de  ces  etfets  même  écl 
simpte  détention  pouvant  leur  causer  des  difticultés  u 
ont  dès  ores  intérêt  a  faire  rentrcr  des  tilres  apparei 
quels  les  défendeurs  ne  peuvent  fonder  aucun  effet ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  l'état  de  Ia  cause  de 
voie  d'astreinte ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  dit  I'action  r 
fondée,  dans  le  chef  d'Augusie,  Alphonse,  Emile 
Peeters  a  l'exclusion  de  Ia  firme  Peeters  frères,  coi 
défendeurs  a  restitucr  aux  demandeurs  susdits  leR  ai 
de  ceux-ci  et  ce  dans  les  i5  jours  de  la  significalion 
jugement  sous  peine  de  tous  dommages  interets,  les 
aux  frais  el  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobslai 
saus  cautioD. 


•  ■*^1~ 
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Du  17  avril  1899.  —  2^  Ch.  —  MM.  CarpentïKR,  P. 
COLLïN  et  Van  Camp,  juges.  —  PI.  M"  Monheim  et  E, 
Roost. 


DECHARGEMENT.  —  FRAIS  DE  RECEPTION.  —  SENS 
DE  l.A  CLAUSE  «  THE  RECEPTION  CHARGE  AT  ANT- 
WERP  OF  l  SH.  PER  TON.  USUALLY  PAYABLE  BY 
CARGO  IS,  IN  THIS  CASE  IF  INCURRED  TO  BE  PAID 
BY  THE  SHIP. 

La  clause  «  The  reception  charge  at  Antwerp  of  1  sh. 
per  ton,  usually  payable  by  cargo,  is,  in  this  case, 
\{  incurred  to  be  paid  by  the  ship,  doit  scutendré 
en  ce  sens  que  si  d  Anvers  Ie  capitaine  du  navire 
faisait  lui  même  la  récepiion,  les  f r ais  de  cette  ré- 
ception  resteraient  d  charge  du  nainre  ;  mais  elle 
ne  peul  nullement  dire,  que  si  Ie  destinataire  opérait 
lui  même  la  réception  il  aurait  Ie  droit  de  se  faire 
payer  de  ce  chef  i  sh.  par  tonne  par  Ie  capitaine. 

(CAPITAINE   YOUNG  CONTRE  LA   SOCIÉTÉ   DES   MINES 
ET  FONDERIES  DE  ZING  DE  LA  VIEILLE  MONTAGNE) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d  ajournement  du  26  avril  1896.  enregistré,  ten- 
dant  a  entendre  condamner  la  défenderesse  a  payer  au  deman- 
deur  la  sommede  fr.  3678.84,  pour  solde  de  frel ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  déduire  du  fret  ces  fr. 
3678.84  parce  qu'elle  a  fait  elle-même  la  réception  de  sa  mar- 
chaiidise,  et  qu*une  clause  de  la  convention  liant  les  parties, 
clause  sur  Texistence  et  les  termes  de  laquelle  les  parties  sont 
d'accord,  stipule  que  the  reception  charge  at  Antwerp  0/  i  sh. 
per  ton,  usually  payable  by  cargo,  is,  in  this  case,  if  incurred 
to  be  paid  by  the  ship  ; 


—  -2^4  — 

Attenda  que  tout  décbargement  eotraine  des  frais  de  récep- 
tion  ; 

Attendu  que  Temploi  des  mots  t  if  incurred  •  indique  donc 
clairemeot  que  les  parfies  n^ont  visé  par  la  clause  en  questton 
que  des  frais  de  réception  d*un  genre  spécial  ; 

Attendu  que  ces  frais  de  réception  sont  qualiiiés  par  la  clause 
litigieuse  de  the  reception  charge  at  Antwerp  of  i  sh.  per  ton^ 
eipression  dont  Ie  sens  est  bien  cönnu  par  tout  Ie  commerce 
maritime  anversois ; 

Attendu  qu*en  effet,  les  lignes  régulières,  important  des  mar- 
chandises  d* Australië  k  Anvers,  ont  Thabitude  d*insérer  dans 
leurs  connaissements  une  clause  aux  termes  de  laqueUe  la  car- 
gaison  est  a  Anvers,  débarquée  et  re^ue  par  la  Corporation  de 
l'armement  ou  de  son  agent,  aux  frais  des  destinataires,  qui 
paient  cette  réception  au  taux  d*un  shilling  la  tonne  ;  cettees- 
péce  de  taxe,  cette  charge  ainsi  imposée  aux  destinataires  se 
désigne  communément  sous  Ie  nom  de  Antn^erp  reception 
charge ; 

Attendu  que,  dans  l*espéce,  les  parties  n*ont  pas  voulu  im* 
poser  cette  charge  aux  destinataires  ;  et,  afin  qu*aucun  doute  ne 
soit  possible  k  eet  égard,  elles  ont  eu  soin  de  déclarer,  par  une 
clause  spéciale,  que  si  Ie  capitaine  faisait  lui-même  la  réception, 
en  dehors  du  cas  de  débarquament  d'ofüce  légitimé  par  la 
lenteur  des  destinataires  et  faisant  Tobjet  d*une  autre  clause,  sur 
Texistence  et  les  termes  de  laquelle  parties  sont  aussi  d*accord, 
les  frais  de  cette  réception  resteraient  a  charge  du  navire  ; 

Attendu, il  est  vrai,  que  la  clause  litigieuse  n'est  que  Ia  confir- 
mation  sous  une  autre  forme  des  droits  attribués  aux  parties  par 
Ie  droit  commun  et  les  autres  clauses  de  la  convention  ; 

Mais  attendu  que  ce  fait  ne  peut  autoriser  les  parties  a  déna- 
turer  Ie  sens  naturel  et  évident  de  la  clause  litigieuse  ; 

Attendu  que  jamais  les  parties  n  ont  donc  dit  ni  entendu 
stipuler  que  si  Ie  destinataire  opérait  lui-méme  la  réception  il 
aurait  Ie  droit  de  se  faire  payer  de  ce  chef  i  sh.  par  tonne  par  Ie 
capitaine  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n*a  donc  pas  droit  aux  fr.  3678.84 
qu'elle  reclame  ; 
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Par  ces  motifs. 


Le  tribunal  condamne  Ia  Société  anonyme  des  mines  et  fon« 
deries  de  zinc  de  la  Vieille  Montagne  a  payer  au  Capitaine 
Young,  commandent  le  steamer  Cornwall  la  somtne  de  ff. 
3678.84  avec  les  interets  judiciaires,pour  solde  de  fret,  condamne 
la  société  anonyme  des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille 
Montagne  aux  dépens  ;  déclare  le  présent  jugement  ezécutoire 
nonobstant  appel,  moyennant  caution  ; 

Du  17  avril  1899.  —  i«  Ch.  —  MM.  Laureyssens, 
NYSSENSet  WlLLAERT,  juges.   •—  PI.  M"  Maeterunck  et 

E.  Roost. 


ASSOCIATION  EN  PA RTICI PATION.   —  GERANT  RES- 
PONSABLE.  —  ABSENCE  DE  SOLIDARITÉ. 

Constitue  une  association  en  participation  et  non  une 
association  momentanée,  celle  dans  laquelle  lun 
des  intéresses  gère  T affaire  en  son  seul  nom,  bien 
quil  ait  fait  connaitre  au  tiers  qui  a  contract é  avec 
lui,  quil  était  associé avec  un  autre,  mais  que  lui 
seul  devait  diriger  les  opérations. 

En  conséquence  il  ny  a  pas  de  solidarité  entre  les 
participants,  et  il  nexiste  contre  le  participaut  non 
gerant  pas  daction  directe  de  ce  chef, 

(TÉKÉIAN  FRÈRES  CONTRE  D.  G.  HÉKIMOGLOU  ET 

jean  petrovitch  protormas) 

Jugement. 

I.  Sur  Taclion  de  Tékéian  frères  ; 

Attendu  qu*Hékimoglou  a  fait  défaut  ; 

Anendu  que  Protormas  assigné  comme  solidairement  tenu 
des  dettes  d'Hékimoglou  vis-a-vis  des  demandeurs,  conteste  k  la 
fois  route  solidarité  et  toute  obligation  dans  son  chef,  et  mécon- 
na\l  au  surplus  lobligatiou  d^Hékimoglou  ; 
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Attendu  que  la  première  question  a  résoudre  est  donc  celle  de 
sayoir  si  Protormas  peut  ou   non  être  tenu  soHdairement  des  , 

engagemehts  d*Hékimoglou  ;  que  pour  la  décider  il  convient  1 

d*abord  de  déterminer  la  nature  de  Tintérêt  commun  existant 
entre  ces  deux  personnes  ; 

Attendu  que  bien  que  contractée  en  Russie,  leur  association 
ne  peut  avotr  en  Belgique,  d  efTet  que  suivant  les  distinctions  de 
la  loi  beige.  Or,  qu*a  défaut  de  raison  sociale  on  ne  peut  consi- 
dérer  celle-ci  comme  consiituant  une  société  commerciale  regu- 
liere ; 

Attendu  cjüe  liihitant  ainsi  Ie  debat  entre  une  association 
momentanée  et  une  association  en  participation,on  doit  décider 
que  si  Tun  des  caractères  topiques  qui  les  séparent,  est  !a  nature 
occulte  de 'la  seconde,  il  ne  faut  a  eet  égard  pas  se  payer  de 
mots,  mais  prendre  avec  Ie  rdpport  fait  par  M.  Pirmez  a  la  sec- 
tion  centrale  de  la  Chambre,  comme  définition  de  Tassociation 
en  participation  «  celle  par  laquelle  une  ou  pi usieurs  personnes 
s'associeht  pour  des  opérations  qu'une  d'enlre  elles  gère  en  son 
propre  nom  »  ou  encore  plus  exactement  éomme  dit  la  loi  (arti- 
de  109)  «  celle  par  laquelle  uneou  plusieurs  personnes  s'intéres- 
sent  dans  des  opérations  qu*une  ou  plusieurs  autres  gerent  en 
leur  propre  nom  »  ; 

Attendu  que  la  pensee  dominante  est  dés  lors  que  Ia  gestion 
n*appartienne  qu'au  participant  qui  agit  en  son  nom,  et  qui 
juridiquement  soit  seul  connu  des  tiers  avec  qui  il  coniracte  en 
son  nom  seulement.  comme  il  résulre  de  Ténsemble  des  con^idé- 
rations  reprises  Pand.  B,  v»  assoc.  momentanées  et  en  partici- 
pation n05  6,  7,  8  et  9  reproduisant  elles  aussi  Ie  rapport  précilé, 
et  parlant  de  « traicer  comme  associé  »,  «  d'intervenir  dans  les 
contrats  »  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  sans  relevance  que  d'une  maniere  quel- 
conque,  fortuitement  par  des  tiers,  incidemment  ou  directement 
par  les  intéresses,  les  personnes  qui  ont  contracté  avec  la  parti- 
cipation aient  su  que  celle-ci  existait.  Car  il  y  a  loin  de  pareille 
connaissance  au  fait  juridique  de  iraiter  comme  associé,  et  Ie 
motif  de  décider  n*est  pas  Ie  même  (arg.  de  ce  qui  a  lieu  pour 
Tassocié  commanditaire) ; : 
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Attendu  en  fait  que  l'association  conclue  verbalement  entre 
Hékimoglou  et  Protormas  ne  comportait  pas  en  elle-onême 
autre  chose  qu*une  participation  dont  Ie  preoiier  seratt  Ie 
gérarit ; 

Attendu  que,  comme  Ie  remarquait  déja  Ie  tribunal  civil  en 
son  jugement  du  23  mai  1896  produit  en  expédition  reguliere, 
Hékimoglou  écrivait  Ie  5  mai  1894  a  Tékéian  fréres  quil  était 
associé  avec  Protormas,  mais  que  celui-ci  n'avait  aucun  droit  de 
se  meier  de  Taffaire  ;  que  Protormas  n'aurait  de  relations  qu  avec 
lui,  Hékimoglou,  et  ne  connaitrait  que  lui  ;  que  lui  seul  devait 
diriger  les  opérations,  faire  Texpédition  des  marchandises,  four- 
nir  les  fonds  et  en  demander  ;  c  est  bien  la  marquer  Texistence 
d'une  véritable  participation  et  Tintention  d'y  rester  ; 

Attendu  que  lorsque  Ie  19  aoüt  1894,  Protormas  s*adressant  a 
Tékéian  frères  leur  dit  qu*il  est  associé  avec  Hékimoglou,  il  ne 
modifie  pas  Timpression  qui  doit  en  résulter  pour  les  tiers  et  se 
borne  a  demander  qu*on  Ie  tienne  au  courant,  de  ce  qui  serait 
fait  entre  eux  et  Hékimoglou.  Cest  la  une  mesure  de  controle, 
et  non  un  acte  de  gestion,  et  en  lui  répondant  Tékéian  fréres  ne 
s'y  trompenl  pas ; 

Attendu  que  même  Ie  6/18  septembre  1894  cette  situation  ne 
s'est  pas  modifiée,  les  demandeurs  ayant  bien  compris  qu*il  ne 
s*agissait  la  que  d*un  avis  et  non  d*un  acte  de  gestion  (argument 
article  22  §  2  loi  sur  les  sociétés)puisqu'iIs  s*en  referent  expresse- 
ment  dans  leur  réponse  a  Hékimoglou  pour  la  décision  ;  qu*en- 
fin  dans  des  conclusions  prises  et  signiüées  Ie  5  mai  i8q6, 
Tékéian  frères  maintenaient  hautement  qu*il  n*y  avait  entre 
Protormas  et  Hékimoglou  qu'une  société  en  participation  dont 
ce  dernier  était  Ie  gérant ; 

Attendu  qu*il  en  résulte  que  Protormas  n*est  pas  solidaire  des 
obligations  d'Hékimoglou,  pareille  conséquence  ne  pouvant 
découler  d'une  association  en  participation  ; 

Qu'il  en  résulte  même  qu'il  n'y  a,  aux  termes  d%  Tart.  i25  de 
la  loi,  aucune  action  directe  contre  lui  de  la  part  des  tiers  qui 
ont  contracté  avec  la  participation  ; 

Attendu...  (sans  intérêt) 

!•  p.    1899.  17. 


Par  ces  moiifs, 
tribunal  joini  les  causes  ci-dessus,  dit  pour  droit  que 
ian  fréres  sont  sans  action  directe  contre  Protormas  du 
lef  de  leurs  droits  a  charge  d'Hékimoglou  ;  dit  que  Protor- 
i'est  pas  solidaire  de  celui-ci ;  les  déboute  en  conséquence 
ir  action  contre  lui. 

17  avril   1899.  —  2'  Ch.    —    MM.    Carpentier, 
ICKEN,  Van  Camp,  juges.  —  PI.  M"  Bauss  et  Haug. 

:iUE  DE  FABRIQUE.  —  ABSENCE  DE  DÉPÓT  EN 
■LGIQUE.  —  REPRODUCTION  ET  IMITATION  A 
iTRANGER.  —  ERREUR  DANS  l.A  DEMANDE  D'EN- 
■GISTREMENT  INTERNATIONAL.    —    CONSÉQ.UEN- 

:s. 

!épót  cfune  marque  de  fabrique  en  Belgique  ne 

protégé  que  dans  les  limites  du  territotre  beige. 

irsquune  marque  de  fabrique  n'a  pas  élédéposêe 

•  Belgique,  il  ne  peut  s'agir  d'appUquer  les  lois 

Iges  a  raison  de  reproductions  et  d'imitations 

me  telle  marque  en  pays  êtranger. 

'e'pót  n'a  de  valeur  que  dans  les  lermes  oü  il  est 

ngu.  21  n'y  a  pas  Ueu  de  rechercher  si  ces  termes 

nl  OU  non  conformes  a  fintenlion  personnelle 

!  deposant. 

jublic  n'a  pas  a  verifier  si  des  erreurs  ont  été 

mmises  dans  la  demande  d'enregistrement  inter- 

tlional. 

A.  BOKS  CONTRE  VEUVE  J.  BAKKERS  EN  ZOON) 
JUGEMENT. 

l'exploit  d'ajournement  du  2t  janvier  1899,  enregistré, 
nt  a  entendre  condamner  les  défendeurs  k  payer  au  deman- 

a  litre  de  dommages-intéréts,  la  somme  de  fr.  100.000, 
insertioDS  du  jugement  k  intervenir  ; 


Ti" 
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Attendu  que  Ie  demandeur  base  son  aclion  sur  la  r^produclion 
de  dessins  communiqués  par  lui  aux  défendeurs  et  sur  la  contre- 
ia^on  de  sa  marque  de  fabrique  ; 

Attendu  que  l*usurpation  et  Timitation  des  dessins  ou  des 
marques  de  fabrique  est  un  délit ; 

Attendu  que  Taction  est  donc  basée  sur  un  prétendu  délit ; 
Attendu  que  les  défendeurs  sont  Hollandais ;  que  Ie  deman- 
deur  ne  prouve  pas  qu'ils  aient   commis  les  faits  incriminés 
ailleurs  qu*en  Hollande  ; 

Attendu  que  c'est  la  loi  du  pays  ou  un  acte  a  été  commis,  qui 
seule  peut  lui  donner  Ie  caractére  délictueux  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  Ie  dép6t  d'une  marque  de  fabri- 
que en  Beigique  ne  la  protégé  que  dans  les  limites  du  territoire 
beige  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnaic  que  les  dessins  litigieux 
n*ont  pas  été  déposés  par  lui  ; 
Quant  a  la  marque  de  fabrique  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Ie  seul  dépöt,  qui 
puisse  la  protéger,  est  celui  que  Ie  demandeur  a  fait  a  Berne  Ie 
12  mai  1898  ; 

Attendu  que  ce  dépöt  n^indique  comme  produil  destiné  a  étre 
protégé  par  la  marque  du  demandeur  que  Ie  thé  en  paquets, 
alors  que  les  défendeurs  n'ont  apposé  Timitation  de  cette  marque 
que  sur  des  boites  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente  de  ce  que 

'  rien  ne  Tobligeait  è  spécifier  dans  Ie  dépöt,  la  nature  du  recipiënt 

dans  lequel  son  thé  serait  vendu,  puisqu'il  a  de  lui-méme  pro- 

clamé  que  Ie  produit  commercial  qu'il  entendait  faire  protéger 

par  sa  marque  était  Ie  thé  en  paquets  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  demandeur  argumente  de  ce 
que  Tadministration  beige,  et  non  lui^aurait  commis  une  erreur 
dans  la  demande  d'enregistrement  international ; 

Attendu  que  Ie  dépöt  ne  peut,  en  effet,  avoir  de  valeur  que 

conformément  aux  termes  dans  lesquels  il  est  concu,  que  ces 

termes  soient  ou  non  conformes  a  Tinten tion  personnelle  du 

deposant ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  demandeur  argumente  de  ce 


I 
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que  Ie  dépdt  international   mentionne  Ie  numero  d*ordre  de 
Tenregistrement  de  Ia  marque  en  Belgique  ; 

Attendu  que  rien  n'oblige,  en  effet,  Ie  public  a  vérifier  si  des 
erreurs  n*ont  pas  été  commises  dans  Ia  demande  d*enregistrement 
international ; 

Attendu  qu'il  est  méme  déclaré  dans  cette  demande  que  la 
mention  indiquant  comme  produit  a  protéger  Ie  thé  en  paquets 
est  conforme  a  la  mention  du  registre  beige  ; 

Attendu  que  vainement  enfin  Ie  demandeur  arguroente  de  ce 
que  les  défendeurs  ont  su  qu*il  avait  Tintention  de  vendre  son 
thé  en  boites  aussi  bien  qu'en  paquets  ; 

Attendu,  en  eflet,  que  Ie  demandeur  ne  prouve  ni  n*allègue 
méme  pas  que  les  défendeurs  se  soient,  par  une  convention, 
interdit  d*imiter  la  marque  et  les  dessins  qu*il  leur  a  fait  con- 
naftre  ; 

Attendu  que  cette  imitation  ne  constitue  donc  pas  Ia  violation 
d*une  convention  ; 

Attendu  que  cette  imitation  ne  saurait,  des  lors,  engendrer 
d*obligation  k  charge  des  défendeurs  qu*en  vertu  de  Tarticle 
i382  du  code  civil ; 

Attendu  que  la  question  est  donc  de  savoir  si  cette  imitation 
tombe  sous  l*application  du  dit  article  ; 

Attendu  qu*en  apposant  sur  des  boites  a  thé  la  marque  et  les 
dessins  que  Ie  demandeur  leur  avait  fait  connaitre,  alors  qu*ils 
savaient  que  Ie  demandeur  voulait  les  employer  lui-même  a  eet 
usage,  les  défendeurs  ont  commis  un  acte  contraire  a  la  loyauté 
commerciale ; 

Mais  attendu  qu*il  résulte  de  la  législation  sur  les  marques  de 
fabrique  que  tout  signe,  tout  dessin,  toute  marque  distinctivede 
produits  commerciaux  doit,  si  elle  est  susceptible  de  dépöt,  étre 
déposée  pour  étre  protégée  par  la  loi ;  en  dehors  de  ce  dépöt, 
point  de  protection,  Ie  signe,  Ie  dessin,^  la  marque  restent  dans 
Ie  domaine  public  ;  et  Taction  en  concurrence  deloyale  basée  sur 
Tusurpation  ou  Timitation  d*une  marque  ou  d'un  dessin  manque 
de  fondement  lorsque  cette  marque  ou  ce  dessin  n*ont  pas  été 
déposés  conformément  a  la  loi  (v.  notamment  P.  B.  v^  concur- 
rence deloyale  n»  220  et  suivants,  ainsi  que  les  autorités  y 
citées) ; 
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Attendu  donc  que  Ie  fait  d'avoir  imité  sur  des  boites  a  thé  les 
dessins  et  la  marque,  que  Ie  demandeur  avait  fait  connaitre,  ne 
peut  entrainer  d'obligation  pour  les  défendeurs  que  si  ces  dessins 
et  cette  marque  ótaient  protégés  par  un  dépöt  la  oü  la  fabrica- 
tion  et  la  vente  de  ces  boites  par  Ie  défendeur  ont  eu  lieu  ; 

Attendu  que  la  seule  question  a  résoudre  n*est  donc  pas  celle 
de  savoir  si  les  défendeurs  ont  agi  avec  bonne  foi,  mais  bien 
celle  de  savoir  si  Ie  dépöt  international  fait  par  Ie  demandeur 
interdisait  ]*apposition  de  sa  marque  sur  des  boites  a  thé  ; 

Attendu  que  la  négative  est  certaine  pour  les  motifs  déja 
indiqués  dans  Ie  présent  jugement ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  tribunal  déclare  Taction  non-fondée,  en  déboute  Ie  deman- 
deur, Ie  condamne  aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  ayril  1899.  —  3*  Ch.  —  MM.  Selb,  LÉONARD  et 

\  X.  Randaxhe,  juges.  —  PI.  M«*  Vrancken  et  Franck. 


FRET.  —  PAIEMENT.  —  RÉCLAMATION  DE  SURES- 
TARIES.  —  RECEVABILITÉ  DE  L'ACTION. 

Le  batelier  qui  touche  du  destinataire  son  fret  sans 
faire  de  réserves,  ne  se  rend  pas  par  ld  non  rece- 
vable  a  réclamer  les  surestaries  qui  auraient  été 
encourues  au  port  de  charge  (ij. 

(BATELIÈRE  VEUVE  FERD.  VAN  LAEKEN   CONTRE 

HUBERT   BRASSEUR). 

Jugement. 

Vu  Texploit  d*avenir  et  d'assignation  du  24  décembre  1897, 
enregistré,  lendant  a  entendre  condamner  le  défendeur  a  payer 
a  Ja  demanderesse  la  somme  de  fr.  108,28  a  litre  de  dommages- 


(1)  Voir  jugement  de  la  méme  date  en  cause  de  batelier  Pierre  Van  Laeken 
contre  A.  Fribourg. 
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interets,  dont  fr.  gg.oS  pour  5  jours  de  surestaires  et  fr.  9,53 
pour  frais  de  protêt ; 

Vu  les  réiroactes  de  la  cause,  notamment  l'eicploil  d'ajourne- 
ment  du  14  décembre  1897,  cl  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunat 
de  ce  siége,  Ie  16  décembre  1897  ; 

At[endu  que  vainement  Ie  défendenr  pretend  que  l'actton  est 
non-recevable,  parce  que  la  deinanderesse  a  Eouché  son  fret  sans 
feire  de  réserve  ; 

Attendii,  en  effel,  que  c'est  Ie  destinataire  qui  a  payé  Ie  fret  a 
la  demanderesse,  tandis  que  les  sureslaries  liCigieuses  ont  élé 
encourues  au  port  de  charge  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  I'attitude  de  la  demanderesse  a  1  egard  du  destina- 
taire a'implique  donc  aucune  renonciation  a  ces  üuresiaries  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admetlre  Ie  défendeur  a 
l'enquête  ni  au  sernnent  offerts  par  lui ; 

Attendu  que  vaincoient  Ie  défendeur  pretend  que  4  jours  seule- 
menl  soni  dus ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  convention  liant  les  parties  et  sur  les 
termes  de  laquelle  elles  sont  d'accord,  ne  permettait  pas  au 
défendeur  de  tenir  Ie  baieau  de  la  demanderesse  plus  tard  que  Ie 
1 3  décembre  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  proieslé  du  chef  de  surestaires 
dès  Ie  8  décembre  1 897.  ainsi  qu'il  résulte  du  proiêt  de  l'huissier 
Altred  Minne  d'Anvers,  en  date  du  8  décembre  1897,  enregistré; 
que  Ie  bateau  Paris  n'a  pu  quitter  Ie  port  de  charge,  par  la  faute 
du  défendeur  que  Ie  1 8  décembre;  que  5  jours  de  surestaires  sont 
donc  dus  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que  Ie  bateau  Paris  jauge 
383  tonnes,  ce  qui  a  raison  de  fr.  0,07  par  tonne  et  par  jour  donne 
9g,o5  pour  5  jours  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  aussi  a  la  demanderesse  Ie  rem- 
boursement  des  frais  de  protêt  faits  pour  Ie  mettre  en  demeure  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Hubert  Brasseur  a  payer  a  la  batelière 
v«  Ferdinand  Van  Laeken  commandant  le  bateau  Paris,  ■"Ia 
somme  de  fr.  99,05  pour  surestaries,  2°  celle  de  fr.  9,53  pour  frais 


f 
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protêt,  Ie  tout  a  titre  de  dómmages-intéréts,  avec  les  interets 
judiciaires,  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens,  déclare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  avril  1899.  —  i«CH.— MM.  VERSPREEUWEN,  FlÉVÉ 

et  Cols,  juges.  —  PI.  M<»  Monheim  et  Fribourg. 


CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  —  MINEURS.  —  INAPPLI- 
CABILITÉ. 

La  clause  compromissoire  insérée  dans  un  contrat 
nest  pas  opposable  aux  héritiers  mineurs  dun  des 
contractants  (ij. 

Lorsquil  y  a  des  mineurs  et  des  majeurs  en  cause, 
rindivisibilité  du  contrat  soppose  a  fapplication  de 
la  clause  compromissoire  même  vis-a-vis  des  ma- 
jeurs (2). 

(CH.    VAN    DER   MUEREN    ET  CONSORTS    CONTRE 

a.  nevelsteen  et  c"  et  demetz  et  c^) 

Jugement 

Vu  la  citation  du  18  novembre  1897,  tendant  a  faire  déclarer 
nulle  et  non  avenue  la  cession  d*avoir,  faite  par  la  première 
défenderesse  a  la  seconde  dans  Ie  courant  de  1896  ;  voir  designer 
3  liquidateurs  judiciaires  pour  procéder  a  Ia  liquidation  de  la 
société  A.  Nevefsteen  et  C^  en  tenant  compte  du  seul  objet  de  Ia 
dite  société  a  savoir  Texploitation  d*une  boulangerie,  se  voir  la 
ire  défenderesse  condamner  a  payer  aux  demandeurs  leurs  parts 
respectives  a  résulter  de  Ia  liquidation,  et  évaluées  a  fr.  20,000,  Ie 
tout  avec  interets  judiciaires  et  dépens  ; 

Attendu  que  les  deraandeurs  déclarent  abandonner  Tinstance 
a  charge  de  la  société  Demetz  et  C^^  seconde  ajournée  ; 


(1 )  Aux  autorités  citées  dans  Ie  jugement  adde  : 

Gstnd  3  avril  1854  ^^^'  i854-2-352  ;  Liége  10  juill.  1854  ibid.  3i8  ;  Brux. 
29  avril  1891  ibid.  1891-2-334. 
(2)  Conforme  Charleroi  i3  juiltet  xSSoPas,  1881-3-24. 
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Attendu  que  la  i^e  ajournée  oppose  rincompétence  du  tribunal 
a  raison  d*une  clause  compromissoire  insérée  a  Tacte  authentique 
de  sociélé,  en  vertu  duquel  les  demandeurs  agissent,  et  que  les 
demandeurs  en  contestenl  1'existence  ; 

Attendu  que  la  réalité  de  cette  clause  résulte  d*un  extrait  régu- 
lier du  dit  acte.  Que  eet  acte  s*étant  passé  devant  notaire  il  n*est 
pas  nécessaire  que  les  demandeurs  en  aient  une  doublé  ni  même 
qu*il  en  ait  été  dressé  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  invoquent  alors,  que  cette  clause 
serait  sans  valeur  a  Tégard  des  enfants  mineurs  de  la  veuve  Ben- 
neke,rune  d'entre  eux,et  que  d'ailleurs  Taffaire  serait  indivisibie, 
OU  tout  au  moins  ne  pourrait  être  disjointe  dans  la  crainte  de 
contrariété  de  jugements  ;  enfin  que  cette  clause  n*existerait  que 
pour  des  difficultés  nées  avant  la  mise  en  liquidalion  ; 

Mais  attentu  lout  d*abord,  que  ce  dernier  argument  est  basé 
sur  une  distinction  que  Ie  contrat  de  société  susvisé  ne  fait  pas, 
et  que  rien  d'ailleurs  ne  justitie  en  raison. 

Attendu  ensuite  que  Tindivisibilité  de  la  cause,  étant  admise 
car  elle  est  certaine,  s'il  est  vrai  que  les  mineurs  sont  tenus  par 
les  conventions  librement  consenties  par  leur  auteur  (c.  c.  1 122), 
ce  principe  ne  s'applique  pas  a  la  clause  compromissoire  comme 
il  en  serait  de  la  convention  elle-même  dont  elle  fait  partie,  et  ce 
en  vejrtu  de  Texception  contenue  au  méme  ariicle  (Cass.  12  juillet 
i855  Pas. page 38o;  B.J.p  i636;  P.B.vocomproitiisp.4i9ennote); 
En  effet  Ie  systéme  du  législateur  en  cette  matière  (art.  1004, 
ioi3  Proc.  civ.)  démontre  que  Ie  mineur  ne  peut  étre  jugé  par 
arbitres.  La  loi  rompt,  a  raison  de  sa  seule  qualité  de  mii\eur, 
Ie  compromis  conclu  par  son  auteur:  tout  Ie  monde  est  d*accord 
pour  Ie  reconnaitre  a  contrario  du  texte ; 

Cette  situation  était,  pourtant,  beaucoup  plus  favorable  pour 
Tarbitrage  que  celle  créée  par  une  simple  clause  compromissoire, 
oü  un  premier  element  seulement  est  posé,  mais  oü  un  element 
important  resle  a  conclure.  (avis  proc.  gen.  Faider  P.  B.  vo 
compromis  p.  418  et  suiv.  en  note.)  Il  y  aurait  donc  non  seule- 
ment identité  de  motif  mais  un  raisonnement  a fortiori  ; 

Attendu  dés  lorsque  sans  étendre  par  analogie  Ie  texte  excep- 
tionnel  de  Tart.ioiS  Proc.  civ.  on  peut  admettre  par  application 
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de  Tart.  1 1 22  cc.  in  fine  que  de  sa  nature,  en  verlu  de  la  concep- 
tion que  la  loi  se  fait  du  mineur,  et  en  la  seule  qualité  de  celui- 
ci,  la  convenlion  compromissoire  n'engage  pas  les  héritiers  du 
contractant,  comme  par  un  cmpêchement  dirimant,  dès  que  des 
mineurs  apparaissent ; 

Il  importe  dès  lors  peu  qu'en  malière  commerciale  l'interven- 
tion  du  ministère  public  qui  était  un  des  motifs  invoqué,  ne 
puisse  avoir  lieu,  une  décision  autre  pour  les  affaires  civiles,  aulre 
pour  les  affaires  commerciales  ne  pouvant  se  concevoir  quand  il 
s'agit  de  matières  oü  l'ordre  public  est  intéresse  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  plaider  a  toutes  fins  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  renvoie  Demetz  &  C^  de  Ia  demande  sans  frais  ; 
rejette  rapplicatilité  du  moyen  lire  d'une  clause  compromissoire 
quoique  Texistence  en  fait  de  celle-ci  soit  établie  ;  ordonne  aux 
parties  de  plaider  a  toutes  fins. 

Du  27  april  1899.  —  2^  ^^-  —  ^^'  CaRPENTIER,  RESSE- 
LER  et  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M^s  LEBON  et  SEGERS. 


competence.  —  etranger.  —  saisie-arret.  — 

forme  et  fond. 

Vétranger  peut  être  assigne  par  un  autre  étranger 
devant  les  tribunaux  belges,  quand  il  sagit  dune 
demande  en  validité  dune  saisie-arrêt  formée  en 
Belgique. 

La  loi  du  25  mars  1876  [art,  52  §§  5  et  6}  na  pas 
restreint,  dans  ce  cas,  la  compétence  des  tribunaux 
belges  a  la  validité  de  la  saisie  quant  d  la  forme, 
mats  elle  fa  étendue  d  la  connaissance  du  fond, 
cesl'd-dire  d  Fexistence  de  la  dette,  (\) 

{i)Nous  avons  rapporté  supra  p.  228,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  qui  dans  ses  considérants  décide  que  1'art.  52  n'aitribue  pas  la 
connaissance  de  Ia  forme  a  un  tribunal  et  la  connaissunce  du  fond  a  un  auire 
tribunal.  Cependant  un  arrét  de  la  cour  de  Bruxelles  du  22  j  ui  liet  1896  {Pas. 
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(CAPITAINE  MOYON  CONTRE  VEUVE  LAURITZ) 

Le  tribunal  ei  vil  d'Anvers  sétait  déclaré  compe- 
tent dans  cette  cause.  Son  jugement  du  9  septembre 
1895  est  rapporté  en  tête  de  1'arrêt,  que  nous  recueil- 
lons,  dans  la  Pasicrisie  1899,  1,  22. 

Sur  appel  la  cour  de  Bruxelles  par  arrêt  du  19 
juillet  1897,  Pasicrisie^  1898,  2,  79  a  confirmé  le 
jugement, 

Sur  pourvoi  la  cour  de  cassation  a  statué  comme 
suit : 

ARRÊT 

La  Cour ; 

Sur  le  moyen  unique  déduit  de  la  violation  des  articles  Sa  et  54 
de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence,  en  ce  que  l'arrét 
attaque  a  admis  que  le  juge  beige,  en  cas  de  saiste-arrêt  pratiquée 
en  Belgique,  est  competent  non  seulement  pour  valider  la  saisie 
en  la  forme,  mais,  en  outre,  pour  statuer  sur  le  fond,  c*est-a-dire 
sur  la  base  de  la  saisie-arréc ; 

Considérant  qu*il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  attaque, 
que  la  défenderesse  étrangère  au  pays,  a  pratiquée  a  Anvers, 
entre  les  mainsde  MM.  Kennedy-Hunter  et  a  charge  dudeman- 
deur,  également  étranger,  une  saisie-arrét  pour  assurer  le  paye- 


1897,  2,  285)  décide  que  Tart.  52  he  régie  que  la  compétence  territoriale  des 
tribunaux  belges  vis-è-vis  des  étrangers  sans  déroger  aux  régies  sur  Ia  com- 
pétence d'attribution  (voir  dans  le  méme  sens  note  2  sous  te  jugement 
d'Anvers,  29  janvier  1887  ce  recueil  1887.  1.  345;. 

Dans  ces  deux  espéces  Ia  question  était  nettement  posée :  Quand  en  Bel- 
gique une  saisie-arrét  a  été  pratiquée  par  un  étranger  pour  süreté  d*une 
créance  commerciale  le  tribunal  ei  vil  est -il  competent  pour  statuer  a  la  fois 
sur  la  forme  et  le  fondement  de  la  saisie-arrét  ou  bien  le  tribunal  civil  est-il 
seulement  competent  sur  la  forme  et  le  tribunal  de  commerce  sur  Ie  fond  f 

Devant  la  cour  de  cassation  cette  question  n'étaitpasa  résoudre  parce  que 

la  contestation  au  fond  était  de  la  compétence  du  tribunal  civil.   Maïs  il  faut 

remarquer  le  soin,  que  met  l'arrét,  a  reproduire  exactement  l'expression  de 

Ia  loi  « les  tribunaux  du  royaume  »,  expression  comprenant  toutes  les  juri- 

dictions  du  royaume  aussi  bien  territoriales  que  d'attribution. 

H.V. 
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images-intéréts  du  chef  d'un  abordage  dans  les 
Rche,  par  la  faute  du  demandeur  ;  que  l'instance 
a)  de  voir  déclarer  bonne  et  va)able,  tant  au  food 
:,  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agil ;  b)  de  voir  déclarer 
sable  du  dommage  causé  i  la  défenderesse  ; 
.  que  l'article  S2  paragrapbe  5  de  la  loi  permet  a 
l'assigner  un  étranger  devaat  les  tribunaux  du 
s'agit  d'une  demande  en  validité  d'une  saisie-arrél 
Ie  royaume  ou  de  toules  autres  mesures  provi* 
ervafoires ; 

i  52  paragrapbe  6  consacre  la  mème  compétence 
lande  est  connexe  a  un  proces  déjè  pendant  devant 
belges ; 

l  qu'une  saisie-arrct  est  une  mesure  esseniïelle- 
itoire  ;  que  de  lensemble  des  dispositions  p)'écitées, 
a  loi  n'a  pas  restreint  la  compétence  des  tribunaux 
idité  de  la  saisie  quant  a  la  forme,  mais  qu'elle  l'a 
connaissance  du  fond,  c'esl-a-dire  a  Texietence 
Btte  ; 

d'une  part,  Ie  texte  est  précis,  qu'il  ne  distingue 
irme  et  Ie  fond  de  la  saisie ;  que,  d'autre  part,  si  Ie 
de  l'article  52  permet  aux  tribunaux  beiges  de 
e  étrangers  de  toute  demande  connexe  a  un  proces 
levant  eux,  a  plus  forte  raison,  lorsqu'ils  sont  appe- 
neer  sur  une  demande  de  validiié  ou  de  mainlevée 
oivent'ils  pouvoir  conslater  I'existence  de  la  dette 
lent  de  laquelle  Ia  saisie  a  été  autorisée,  bien  que 
été  contractée  en  pays  étranger  ;  qu'il  s'agit  alors, 
!  demande  connexe  au  proces  pendant  sur  la  vaü- 
ie,  mais  d'une  demande  préjudicïelle  dom  la  solu- 
:  est  nécessaire,  pour  que  les  tribunaux  du  pays 
ononcer  sur  ceite  validité  ; 

[  que  Ie  rapport  de  M.  Albéric  Allard  ne  laisse 
:ur  l'intention  du  législaleur,  en  ce  qui  concerne 
resti ;  qu'il  a  voulu  consacrer  une  règle  déja 
itre  ancien  droit  et  par  la  doctrine  moderne  ;  qu'a 
tlard,  pour  l'interprétation  de  l'article  52  paragra- 
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phe  5,  indit]U3it  la  jurisprudence  beige  qiii  étendait  ta  mission 
des  tribunaux  belges  a  l'examen  de  l'exisience  de  la  dette  ,- 

Considérant  que  l'nrticle  52,  en  proclamant  que  continenlia 
caus(E  dividi  non  debet,  a  eu,  entre  autres.  pour  but  deviter 
lout  circuit  d'aciions  et  d'empéchcr  que  Ie  debat  sur  1'eiistence 
de  la  créance,  cause  de  la  saisie,  fut  renvoyé  devant  Ie  juge 
élranger,  dont  la  décision  ne  pourrait  être  exécutée  qu'aprés 
avoir  re;u  l'exequatur  de  la  justice  beige  ; 

Considérant,  quant  a  la  violation  alléguêe  de  l'article  64  de 
la  loi  de  1876,  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  examiné  sa  compétence, 
en  venu  de  cette  disposilion,  qu'en  ordre  subsidiaire,  dans 
I'hypothèse  seulemeni  oi>  I'oq  ne  se  trouverait  pas  en  présence 
d'une  des  causes  prévues  par  l'article  52  ;  que  tel  n'étant  pas  Ie 
cas  dans  l'espêce,  il  en  résulte  que  la  violation  de  l'article  54,  en 
Ia  supposant  éCablie,   ne  pourrait  infliger  grief  au  demandeur  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Tarrêl  attaque 
n'a  pas  conirevenu  a  l'article  52  invoqué  ; 

Par  ces  moti^, 

Rejette... 

Du  lynovembre  1898.  —  CoUR  DK  CASSATION.  —  1*  Ch.  — 
M.  Beckkrs,  prés.  —  Pi.  M"  PiCARD,  Vaes,  (du  barreau 
d'Anvers),  Leclerq  et  HENRi  SiMONT. 


AFFRETEMENT.  —  TIME-CHARTER.  -  FRAIS  DE  PORT. 
—  FRAIS  CONSULAIRES. 

Les  frats  de  port  [port  charges),  imposés  par  Ie  time- 
charter  a  l'affrèteiir  dun  navire  étranger,  sont  les 
frats  que  dott  acquitter  tont  navire,  quelle  que  soit 
sa  fialionalité,  a  l'entre'e  dun  port. 

Les  frais  consulaires,  que  Ie  gouvernement  de  la  ita- 
lion,  a  laquelle  Ie  navire  appartienl,  per^oit  a 
fentrêe  et  a  la  sortie  du  port  dans  l'inlêrêt  et  pour 
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Favantage  de  ses  nationaux,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés  comme  frais  de  port  a  charge  de  laffrè- 
teur,  (i) 

(HALVORSEN  CONTRE  MATTHYS) 

Sentence  arbitrale 

Attendu  que  Ie  demandeur  conclut  a  voir  condamner  Ie  défen- 
deur  a  lui  payer  ir.  793.80  solde  du  prix  de  location  du  sleamer 
Johannes  Brun  ;  que  Je  défendeur  pretend  avec  raison  ne  pas 
devoir  ce  solde  parce  qu'il  lui  revient  pareille  somme  pour  frais 
consulaires  déboursés  par  lui  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  ces  frais  constituent 
des  «  pon  charges  »  lesquels,  aux  termes  de  Ia  convc.aion  liant 
les  parties,  doivent  être  supportés  par  Ie  défendeur,  affrèleur  en 
time  charter  du  steamer  dont  s*agit ; 

Attendu  que  les  taxes  percues  par  Ie  consulat  de  Suède  et  de 
Norwège  sont  des  droits  levés  par  Ie  gouvernement  Norwégien 
lant  a  l'entrée  qu'a  la  sortie  des  ports  ou  ses  navires  font  escale, 
et  ne  sont  établis  que  dans  l'intérêt  des  Norwégiens  et  dans  leur 
seul  avantage  ;  que  ces  frais  cpnsulaires  sont  des  droits  appli- 
cables  aux  seuls  nationaux  ;  que  les  «  port  charges  »  a  charge 
de  Faffrèteur  ne  sont  que  les  frais  que  tout  navire  entrant  dans 
un  port  doit  acquitter,  tels  que  :  pilorage,  feux,  police  maritime, 
visite  sanitaire,  patente  de  santé,  droits  de  quai  et  de  bassin, 
droits  établis  par  les  autorités  du  lieu,  irais  de  débarquement  de 
la  cargaison,  raais  non  des  perceptions  établies  au  profit  d'un 
gouvernemeiii  étranger  au  port  dont  s'agit ;  que  si,  au  point  de 
vue  des  nationaux,  ce  droit  consulaire  peut  être  considéré  comme 
droit  de  port,  —  puisqu'en  lait  il  s'agit  pour  eux  d'un  droit  fixe 
—  il  n*en  est  pas  de  même  vis-a-vis  du  tiers  qui  ne  peut  envi- 


(1)  Voir  :  Sur  les  frais  de  plombage  et  convoyage  du  navire  par  la  douane, 
Anvcrs  6  sept.  i852  ce  recueil  i856.  1 .  78  ;  sur  les  frais  de  dégla^age,  Anv. 
19  mai  1860  ibid.  18Ó1.  1.  22  ;  sur  les  frais  de  remorque  Anvers  3  janvier 
1861  ibid.  1861.  1.  221  ;  sur  Tinterprétation  de  la  clause  «alles  vrij  »  insérée 
dans  raffrétement  d'un  bateau  d'intérieur,  Anvers  17  février  1891  ibid.  1893. 
1.  110  ;  sur  les  frais  de  réception  Anvers  17  avril  i8oj  supra  p,  253. 
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smme  droits  de  port  a  sa  charge  que  ceux  qui  incombent  a 
:vire,  quel  que  soit  son  pavitlon  ; 

fidu  que  c'est  en  se  plagani  au  point  de  vue  du  pays  qu'il 
nte,  que  Ie  consul  de  Norwège  a  Anvers  considère  les 
per^us  des  navires  Norwégiens  comme  des  frais  de  port 
harges) ;  que  la  déclaraiion  du  dit  consul  se  comprend, 
;  c'esi  rentree  au  port  qui  justitie  Ie  prélèvemenl  du  droït ; 
urplus  l'avis  expritné  est  irrelevant  au  debat ; 
ndu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lirer  argument  d'une  prétcndue 
aissance  qu'aurait  faite  Ie  défendeuf  en  régtant  les  loyers 
lis  antérieurs  ;  qu'il  est  en  etfet  de  principe  qu'erreur  ne 
1  compte  ;  qu'ati  surplus  les  comptes  n'ont  pas  été  apurés 
solde  11  entre  parlies ;  que  iors  du  décomple  finai,  Ie  dé- 
:  a  donc  pu  utilemeni  présenter  ses  observations  au  sujet 
nmes  mises  a  sa  charge,  alors  qu'elles  eussent  dO  étre 
I  charge  du  demandeur  : 

Par  ces  motifs, 

s   arbitres  soussignés,  déboutons  Ie  demandeur  de  son 
Ie  condamnons  aux  frais  de  l'arbitrage. 
I  décembre   1898.  —  MM.  ARMAND  Byl  et  JaCQUES 
,0IS,  arbitres.  —  PI.  M"  VranCKEN  et  SCHOBBENP. 


AISSEMENT  —  RÉDACTION.  —  PERMIS  D'EM- 
tQUEMENT.  —  CLAOSE  COMPROMISSOIRE.  — 
OMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL. 

d  Ie  permis  dembarquement  contient  la  clause 
■  toule  contestation  sur  l'exéculion  du  permis 
nbarquement  doit  êtrejugée  par  les  arbitres  de 
rhambre  arbitrale  pour  les  Iransports  a  Anvers, 
Iribunal  de  commerce  est  incompetent  pour 
naitre  d'une  contestation  portanl  sur  la  rédac- 
I  du  connaissement. 
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(SOCIÉTÉ  ANONYME  POUR  L'EXPÜRTATION  DES 
SUCRES  CONTRE  ROBERT  DROST) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  i^  mai  1899,  tendant  k  entendre 
condamner  Ie  défendeur  a  remetlre  immédiatement  a  la  deman- 
deresse  des  connaissements  nets  sans  clause  ezceptionnelle  a  une 
partie  sucre  par  stearaer  Garrige  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  a  Tincompétence  du  tribu- 
nal ; 

Attendu  que  vainement  la  demanderesse  pretend  que  Ie  présent 
litige  n*est  pas  une  contestation  sur  lexécution  du  permis  d*em- 
barquement,  et  qu*il  n*y  a  même  pas  eu  de  permis  d*embarque- 
'ment  déüvré  dans  Tespcce  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties, 
et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d'accord,  que  la  deman- 
deresse a  qualifié  elle-même  de  permis  d*embarquement  la  con- 
vention avenue  entre  elles  Ie  28  avril  1899,  et  que  cette  conven- 
\  tion  ne  peut  d'ailleurs  être  considérée  que  comme  un  permis 

d  embarquement ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que  toute  contestation 
sur  Texécution  du  permis  d  embarquement  doit  être  jugée  par  les 
arbitres  de  la  chambre  arbitrale  pour  les  transports  et  la  naviga- 
tion  è  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  présent  litige,  se  rapportant  a  la  rédaction  des 
connaissements  est  visé  par  cette  clause  arbitrale,  puisque 
Texécution  du  permis  d'embarquement  comprend  la  rédaction 
d*ün  connaissement,  qui  est  la  reconnaissance  de  Tembarque- 
i  ment  (v.  jugement  tribunal  de  commerce  d*Anvers,  21  juin  1890 

en  cause  de  Ruys  et  C^  contre  Vve  J.  B.  Kets  aïné,  P,  A.y 
1894,  I.  69); 

Par  ces  motife, 

f  .e  Tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  Ie  demandeur 
aux  dépens. 

Du  I  mai  1899.  —  i«  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  TlE- 
MAN  et  STEINMAN,  juges.—  PI.  M«»  BAUSSet  VRANCKEN. 


S.  —  RAPPORT  DKPOSK.  —  CERTEFICATS  DES 
RTS.-ERREUR.  -  SUPPLÉMENT  D'eXPERTISE. 

^erts,  qui  ont  déposë  leur  rapport,  nont  pas 
té  pour  foitrnir  a  Pune  des  parties  litigantes 
?rlificats  ou  déclarations  pour  rectifier,  modi- 
u  élayer  les  conclusions  de  leur  rapport,  (i) 
des  parlies  soulient  que  Ie  rapport  <f expertise 
?nl  wie  erreur,  la  voie  reguliere  pour  faire 
ier  la  prétendue  erreur  est  nn  supplément 
erlise. 

'cipe  toute  procédure  tfexperlisc  doit  se  faire 
adictoiremenl. 

ERT  SCHMITZ  CONTRE  CAPITAINE  CARR  ET 
ÉMILE  CHANTRY.) 

JUGKMENT. 

rctroactes  de  la  cause  notatnment  ie  jugement  de  ce 
6  avrii  [898  déclarant  les  défendeurs  capitaine  Carr, 
ant  ie  steamer  Coradot,  et  Emïle  Chaniry,  pro- 
dii  baieau  Onéga,  soüdajrement  responsable  vis  a  vis 
deur  Hubert  Schmiiz  de  toutes  les  conséquences  dom- 
i  de  l'accident,  qui  a  amené  Ie  sombrage  du  bateau 
luf  recours  entre  eux  pour  la  partie  du  dommage  mise 
nent  a  leur  charge  respeciive;  et  ordonnani  aux  parties 
ises  de  renconirer  et  discuter  les  divers  postes  de  dom- 
érèts  reclames  par  Ie  demandeur; 
:ploit  d'ajournement  enregistré  du  7  mai,  tendant 
:>ndatiiner  solidairemcnt  ies  défendeurs  a  payer  au 
.r  a  titre  de  dommages  interets  la  somtne  de  fr.  5928.40; 

es  déclsions  iriToquces  au  jugement.  Touiefuis  un  arrci  de  la  cour 
I  de  France  du  i.\  juilloi  idi^  (Dalloz  vo  experl  n°  iSi  en  note) 
mrvoi  contre  un  arrét  de  la  cour  de  Bordeaux  du  23  juillel  1831 
Imis  que  les  experls,  posiérieurement  au  dèpöt  de  leur  rapport, 
oser  une  seconde  piëce  a  tiCre  d'éclairciisement. 
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Revu  Ie  rapport  d'experlise  des  experts  Férauge,  Gooverls  et 
De  Ryckere  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du 
i3  mars  1897  ï 

Atlendu  queselon  ledemandeur  la  somme  de  fr.  5928,40  qu'il 
reclame,  représente  Ia  perte  qu'il  a,par  suite  de  Taccident,  subie 
sur  les  minerais  qui  se  trouvaient  a  bord  de  ÏOnéga,  les  frais 
divers  qu'il  a  dQ  supporter  a  la  suite  de  Taccident  et  les  frais  de 
relévement  du  bateau  Onéga  avarié  totalement  par  lui  ; 

Attendu  que  dans  leur  rapport,sans  motiver  en  rien  leur  avis, 
sans  dunner  aucun  détail,  les  experts  disent  o  la  moins  value 
sur  minerais  peut  être  taxée  a  la  somme  de  fr.  3088.48  y  com- 
pris  sa  part  contributive  pour  Ie  relévement»  ; 

Attendu  que,  lors  de  la  lecture  du  rapport  Ie  22  février  1897, 
aucune  observation  ne  fut  présentée  de  ce  chef  par  Ie  demandeur; 
qu'ullérieurement  en  réponse  a  une  demande  de  ce  dernier  faite 
Ie  9  mars  1897  les  experts  déclarérent  Ie  29  mai  suivant,  soit 
irois  semaines  après,  qu'il  y  avait  eu  une  erreur  de  copie  dans 
leur  rapport  et,sans  en  rien  expliquer  comment  ils  étaient  arrivés 
a  établir  les  chiifres  qu'ils  admettent,  ajoutent  que  Ie  demandeur 
avait  droit  a  fr.  5928.40  se  décomposant  comme  suit  :  fr. 
3388,40  pour  perte  sur  minerais,  et  fr.  2540  pour  frais  de 
relévement  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  avec  raison,  que  des 
certificats  ou  déclarations  délivrés  par  les  experts  pour  rectifier, 
modifier  ou  étayer  les  conclusions  de  leur  rapport  par  eux  ^éja 
déposé  au  greffe,  doivent  être  rejetés  du  proces  a  défaut  de  qualité 
dans  Ie  chef  des  déclarants;  qu'en  éffet,  dés  que  leur  rapport  est 
déposé  la  mission  des  experts  est  terminée  ;  ils  n*ont  pas  Ie  droit 
de  donner  a  Tune  des  parties,  en  Tabsence  d'un  jugement  les  invi- 
lant  a  completer  leur  rapport,  des  renseignements  de  quelque 
nature  qu'ilssoient  (voir  en  ce  sens,  jugement  de  ce  siége  du  i3 
mars  1861.  Jur,  Port  d'Anvers  1861.  I.  p.  296,  du  3o  juin  1891 
ibid.  1891.  I.  p.  327)  toute  procédure  d'expertise  devant  en 
principe  se  faire  contradictoirement  ; 

Attendu  qu'en  n'admettant  pas  la  rectification  dont  argumente 
Ie  demandeur,  les  défendeurs  n*entendent  point,  comme  Ie  pré- 

i«  p,  1899  18. 
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tend  celui-ci,  «bénéficier  d'une  erreur*  mais  soutiennent  a  bon 
droil  que,si  Ie  demandeur  est  recevable  a  démontrer  que  Ie  chiffre 
indiqué  au  rapport  est  erroné,  la  déclaration  invoquée  ne  suffit 
pas  a  établir  Terreur  dont  il  est  argumenté  ; 

Attendu  que  la  seule  voie  reguliere  a  suivre  est  d  ordonner  un 
supplément  d'experlise,  de  charger  des  experts  d'entendre  con- 
tradictoirement  les  parties  en  ordonnant  aux  dits  experts  d'indi- 
quer  dans  des  considéralions  détailïées  et  motivées,  poste  par 
poste,  les  diverses  réclamations  qu'ils  admcttent  ou  qu'ils  rejet- 
tenl ;  qu'il  convient  en  effet,  qu'ils  indiquent  les  éléments  sur 
lesquels  ils  se  basenl  (notes  de  poids,  cerlificats  d'analyses,  ou 
autres  documents  établissani  la  dépréciation  de  fr.  101.74  a  89.70 
proces  verbaux  de  réception,  bordereaux  d'expédition,  compies 
de  frais^  etc.  etc,  en  tenant  compte  de  Thumidité  normale  des 
minerais,  qui  ne  peut  êlre  attribuée  au  sombrage,  et  du  lavage, 
qui  a  pu  enlever  la  terre  du  minerai  ; 

'Attendu  que  s*il  est  exact  que  les  défendeurs,  qui  auraient  pu 
faire  procéder  a  des  conslataiions  a  Anvers,  s'en  sont  référés  aux 
constatations  que  ferait  Ie  demandeur  a  destination,il  ne  s*en  suit 
point  que  les  dits  défendeurs  ne  puissenl  connaitre  les  éléments 
des  dites  constatations,  a  destination,  n'aient  pas  droit  aux 
preuves  justifiant  la  réclamation  ; 

Attendu  que  pour  Ie  surplus,  les  défendeurs  se  sont  déclarés 
prêts  a  regier  sur  la  base  de  fr.  3088,40  ;  qu'ils  peuvent  donc 
êtes  condamnés  provisionnellement  au  paiement  de  cette  somme, 
qui  contient  en  tous  cas  les  frais  de  relèvement  (a  concurrence  de 
Ir.  2540)  dont  Ie  demandeur  a  fait  Tavance  pour  compte  de  qui  il 
pouvait  appartenir,  a  la  suite  d'un  arrangement  entre  ses  repré- 
sentants,les  dispacheurs  Alph.et  Fran^.  Genicot,  et  Ie  dispacheur 
Langlois,  représentant  du  défendeur  capitaine  Carr,  conclu 
du  consentement  du  défendeur  Chantry  ;  que  les  défendeurs 
ayant  été  déclarés  responsables  de  loutes  les  conséquenses  dom- 
mageables  de  Taccident,  sont  tenus  solidairement  des  irais  de 
relèvement  sauf  recours  entre  eux  comme  dit  au  jugement  du 
6  avril  1898  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  hic  ei  nunc  touies  autres  conclusions, 
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coDdamne  provisionnellement  les  défendeursa  payer  solidairement 
au  demandeur  a  titre  de  dommages  interets  Ia  somme  de  fr. 
3088.40  plus  les  interets  judiciaires,  les  condarane  solidairement 
aux  dépens,  nomme  les  sieurs  Henri  Govaerts,  J,  P.  De  ïlyckere 
et  Emile  de  Baer,  anciens  capitaines  au  long  cours  a  Anvers,  en 
qualité  d'experts  aux  fins  de  remplir  la  mission  susindiquée  en 
tenant  compte  des  considérations  émises  au  présent  jugement, 
ordonne  au  demandeur  de  remettre  ou  communiquer  aux  experts 
tous  les  documents  sur  lesquels  il  base  ses  réclamations  et  i 
toutes  les  parties  d'en  discuter  contradictoirement  la  portee 
devant  les  experts,  et  de  donner  contradictoirement  aux  dits 
experts  tous  les  renseignements  de  nature  a  éclairer  leur  mission, 
délègue  M.  Ie  juge  suppléant  Thys,  aux  fins  de  recevoir'le 
serment  des  experts,  déclare  Ie  présent  jugement  éxécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  5  Mai  1899.  —  !«  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
TiEMAN,  STEINMAN,jUges.— PI.  M«»  DONNET,  MAETERLINCK 
et  BOURY. 


ABORDAGE.  -  BATEAU  AMARRÉ  AU  QUAI.  —  ACTION 
DU  VENT  ET  DU  COURANT.  —  FAUSSES  MANOEUVRES. 

Il  riy  a  aucune  faute  dè  la  part  dun  batelier  d'occu- 
per  au  quai  de  CEscaut  la  place  indiquée  par  les 
autorités  du  port,  même  si  cette  place  est  plus  expo- 
séé  que  dautres  au  danger  dabordage  de  la  part 
des  navires  entrant  et  sortant  des  bassins  (i). 

Mais  Ie  capitaine  doit  prévoir  que  Ie  vent  et  Ie  cou- 
rant peut  chasser  son  navire  vers  Ie  quai.  Il 
commet  une  faute  en  ne  mouillant  pas  a  temps  son 
ancre. 

(EDOUARD   DILLEWIJNS  CONTRE  CAPITAINE  BARLOWj 

Jugement. 


(1)  Conforme  Anvers  27  juin  1881  ce  recueil  1882-1-12. 
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Vu  Texploit  d'avenir  el  d'assignalion  du  18  juin  1898,  enre- 
gistré,  tendant  a  entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur  la  somme  de  7500  fr.  sauf  a  majorer  ou  a  diminuer 
en  cours  d'inslance,  a  titre  de  dommages-inlérêts,  du  chef  d'abor- 
dage  ; 

Vu  les  rélroactes  de  la  cause,  notamment  Texploit  d'ajourne- 
ment  du  4  juin  1898,  enregisiré,  et  Ie  jugement  rendu  par  Ie 
tribunal  de  ce  siége,  Ie  6  juin  1898  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  nommés  par  ce  jugement  ; 

Attendu  qu*il  résulte  desconstatations  et  des  investigaiions  des 
experts,  que  Ie  bateau  Frégate^  sorti  des  vieux  bassins,  alla  se 
placer  Ie  2  juin  1898,  versune  heure  du  matin,  par  la  marée  de 
jusant,  avec  Tarrière  dirigé  vers  Taval,  a  cöté  de  l'avant  babord 
du  steamer  Restitution,  duquel  il  devait  recevoir  des  orges  ;  que 
ce  steamer  se  trouvait  amarré  a  lextrémité  nord  du  quai  du  Rhin, 
cap  au  flux,  a  environ  25  mètres  en  dedans  de  la  grille  de  cloture 
au  nord  du  dit  quai ;  que  Ie  bateau  Frégate^  occupait  encore 
cette  position  lorsque  Tabordage  litigieux  se  produisit,  Ie  même 
jour  vers  midi  ; 

Attendu  que  vainement  ledéfendeur  pretend  que  Ie  demandeur, 
en  conservant  la  dite  position,  a  commis  une  faute,  dont  Tabor- 
dage  litigieux  a  été  la  conséquence  ; 

Atlendu  que,  comme  les  experts  Ie  déclarent,  Ie  steamer  Res- 
titution  et  Ie  bateau  Frégate  occupaient  cette  place  légalement 
et  avec  Ie  consentement  des  autorités  du  port ; 

Attendu  donc  que  si  ces  batiments  étaient  plus  exposés  qu*a 
d'autres  endroits  du  quai,  a  des  abordages  de  la  part  des  navires 
entrant  dans  les  bassins  ou  en  sortant,  c^était  pour  ces  derniers 
un  motif  de  redoubler  de  vigilance  et  de  précautions,  mais  non 
pour  Ie  bateau  Frégate  et  Ie  steamer  Restitution  un  motif  d'aban- 
donner  une  place,  qu^ils  avaient  Ie  droit  d'occuper,  et  que  Ie 
bateau  Frégate  avait  même  Tobligation  de  conserver,  tanten 
vertu  de  conveniions  particulières  qu'en  vertu  des  ordres  des 
autorités  du  port  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  deman- 
deur aurait  dü  profiter  de  la  suspension  du  travail  pour  se  mettre 
en  sécurité ; 
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^ttcHviu  qu'en  droit,  Ie  bateau  Frégate  n*avait  pas  a  quitter, 

gtn€       ^txientanémenl,  son  emplacement,  puisqu'il  n*y  gênait 

^s  ^^      ^"^igation,  ainsi  que  Ie  prouvent  les  sorties  effecluées 

^^fiö  c^^^rnbre  des  steamers  Femdeneet  Coesar,  immédiatement 

v^*^^       ^près  Taccident  litigieux  et  relatées  par  les  experts  ; 

^itendu  qu 'en  fait,  i®  Ie  défendeur  n'indique  pas  oü  Ie  deman- 

jgOf  a^tait  pu  s'amarrer  plus   en   sécurité,  et  2^  Ie  demandeur 

<\2L  V^^  ^^  '^  temps  nécessaire  pour  se  déplacer,  puisque,  comme 

\eS  c^P^^^s  Ie  constatent,  Ie  travail  fut  interrompu  a  11  heures 

5  ttiinutes,  Ie  demandeur  ei  son  aide  s'occupèrent  alors  de  la 

fgf  iiieture  des  panneaux,  et  la  collision  licigieuse  se  produisit  un 

peo  avant  midi  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  défendeur  allégue  que  Ie 
demandeur  aurait  dü,  en  voyant  venir  sur  lui  Ie  Boyne^  se  laisser 
dériver  vers  Tamont  ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  que  Ie  bateau  Frégate^  en 
voyant  Ie  Boyne  venir  vers  lui,  ne  pouvait  plus  se  garer  efficace- 
ment  pour  éviter  la  collision  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*a  donc  aucune  faute  a  se  repro- 
cher  ; 

Quant  au  défendeur,  attendu  que  les  experts  sont  d'avis  que 
l'abordage  litigieux  aurait  pu  être  évité,  si  Ie  Boyne,  chassé  par 
Ie  vent  et  Ie  courant  vers  Ie  quai,  n'avait  pas  trop  tardé  a  mouil- 
ler  son  ancre  ; 

Attendu  que  les  experts  relatent  que,  d'après  les  piloles  et  Ie 
chef  éclusier,  Ie  temps  était  a  grains,  que  Ie  Boyne  a  une  jauge 
brute  de  1927  tonneaux,  qu'il  était  sur  lest  et  avait  un  tirant 
d^eau  de  4  mètres  seulement  ;  que  lorsqu'un  steamer  est  arrivé 
suffisamment  au  large  en  culant,  et  fait  machine  en  avant  a  toute 
vitesse  pour  se  mettre  en  route,  il  s'écoule  toujours  quelque 
temps,  même  dans  les  meilleures  circonstances,  avant  que  Ie 
steamer  ne  gagne  une  aire  sensible,  et,  dans  Tintervalle,  il  esc 
ingouvernable ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  devait  donc  prévoir  que,  s'il  était 
assailli  par  un  fort  grain  de  TOuest,  au  moment  oü  il  se  redres- 
sait  dans  la  passé,  n'ayant  que  quatre  mètres  d'immersion,  et 
présentant  une  surface  considérable  au  vent,  qui  donnait  perpen- 


T^ 
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diculairemenc  sur  Ie  quai,  il  devait  immanquablement  sV  affakr, 
d'autant  plus  que  Ie  courant  agissait  également  sur  son  avant 
babord  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  devait  aussi  savoir  que  la  seule  fa^on 
d*éviter^  dans  ce  cas,  d*aller  écraser  les  bdtiments  amarrés  Ie 
long  du  quai,  était  de  jeter  Tancre  dès  que  Ie  grain  se  produisait; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  son  hésitation 
a  mouiller  Tancre  se  justifie  par  la  proximité  de  l'épave  du  Prince 
Albert  de  Belgique  ; 

Attendu  qu*il  résulte,  en  efTet,  du  rapport  d*expertise  quau 
moment  oü  Ie  Boyne  a  commencé  a  étre  chassé  vers  Ie  quai,  il 
était  a  une  bonne  distance  de  celui-ci,  que  rapidement  il  fut 
poussé  vers  lui,  qu*il  arriva  ainsi  a  une  soixantaine  de  mètresdu 
quai,  que  lè  se  trouvait  Tépave  du  Prince  Albert  de  belgique, 
qu*il  mouilla  son  ancre  prés  d*elle,  mais  qu'il  était  déja  trop  tard; 

Attendu  donc  qu*au  moment  o\x  Ie  défendeur  eüt  dü  jeter 
l'ancre,  c*est-a-dire  dès  que  Ie  grain  se  produisit,  Tépave  en 
question  se  trouvait  encore  trop  loin  pour  justifier  Tomission  de 
cette  raanceuvre  ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  ci-dessus  décrites,  Ie  mouil- 
lage  immédiat  de  Tancre  ne  constituait  point  ce  qu'on  appelle  la 
manceuvre  de  la  dernière  heure,  mais  une  manoeuvre  toute  natu- 
relle, indiquée  d*avance  par  la  science  du  marin  la  plus  élémen- 
taire ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  en  faute  pour  ne  pas  Tavoir  faite, 
et  que,  suivant  Tavis  des  experts,  cette  omission  a  causé  Tabor- 
dage  litigieux  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  au  demandeur  la  répara- 
tion  du  dommage  résullé  pour  lui  de  eet  abordage  ; 

Attendu  que  d'après  les  consiatations  du  rapport  d*expertise 
et  les  explications  fournies  au  tribunal  par  les  parties,  ce  dom- 
mage s*établit  comme  suit :  (sans  intérét). 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  condamne  Ie  capitaine  Barlow,  commandant  Ie 
steamer  Bqyne,  a  payer  au  batelier  Dillewyns,  commandant  le 
bateau  Frégate,  la  somme  de  fr.  3672.86,  avec  les  interets  judi- 
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ciaires,  condamne  Ie  capitaine  Barlow  aux  dépens,  y  corapris  les 
frais  d^expertise. 

Du  6  mai  1899.  —  i®  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
TiEMANet  Nieberding;  juges.  —  PI.  M"  MONHEIM  el  Van 
Olffen. 


FAILLITE.  —  FAILLITE  DÉGLARÉE  A  L'ÉTRANGER    — 
EFFETS  EN  BELGIQ.UE.  —  PRIVILEGES. 

La  faillite  déclarée  a  tétranger  produit  ses  effets 
même  en  Belgique  et  Ie  curateur  est  recevable  a  y 
ester  en  justice  (\\iQ\\XaXQ  qua.  (i) 

En  cas  de  faillite, eest  Ie  curateur  seul  qui  peut  pour- 
suivre  fexe'cution  des  droits  des  creanciers,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  privileges  et  les  hypothèques. 

Les  privileges  sont  dor  dr  e  public.  En  conséquence 
iin  étranger  ne  peut  se  prévaloir  en  Belgique.dun 
droit  de  préférence  conféré  par  une  loi  étranger  e, 
mais  non  reconnu  par  la  loi  Beige.  (2) 


(1)  La  these  de  1'iiniversalité  de  la  faillite  ne  parait  plus  —  en  Belgique,  du 
moins  — sérieusement  constestée  depuis  Tarrét  de  Cassation  du  23  mai  i88g. 
Pas.  1889  I.  229,  décidant  que  «  Tétranger  déclaré  en  faillite  dans  son  pays, 
doit  être  considéré  comme  tel  en  Belgique».  Voyez  la  critique,  par  M.  G. 
TiMMERUANS,  du  jugcment  de  Gand  12  déc.  1882.  B.  J.  1884.  p.  764.  Tout 
ce  qui  s*est  publié,  jusqu'a  cette  époque,  en  fait  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence  y  est  rapporié.  —  Ajoutez  :  Travers  :  Vunité  de  la  faillite  en  droit  in- 
ternational 1894  ;  Weiss  :  De  la  faillite  en  droit  int.,  Antiales  du  droit  com- 
mercial 1888.  109  et  168;  Weiss  :  du  contlit  des  loiset  de  lalégislation  internat, 
en  matière  de  faillite,  Revue  de  droit  international.  1892.  5.  ;  Bloch. 
Études  sur  la  faillite  en  droit  international  privé,  1892  ;  Timmermans,  de 
F unité  de  la  faillite  dans  Ie  droit  international.  B.  J.  1884.  929;  Asser  et 
Rivier,  Elements  de  droit  international  privé  1884.  no  122  ;  Thallbr,  Des 

faillites  en  droit  comparé  IL  n»  224.  et  seq.  et  les  notes  ;  Lyon-Caen  el 
Renault,  t.  VMII  n^«  i23o  el  ss  —  Liège  3o  mai  1896.  Pas.  1896.  IIL  226. 
Anvers  27  mai  1896.  P.  A.  i8g6.  1.  322  et  note. 

(2)  ••  Elke  wetgever  kan  slechts  wat  de  goederen  in  :(ijn  grondgebied 
t>  betreft,  een  privilegie  geven...  Indien  een  huis,  b.  v.  op  belgisch  grond- 
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ïCHLEPPDAMPFSCHlFFFARTVRREINCONTRE 
1  FORENEDE  DAMPSKIBSELSKAB  ET  DE 
ET  PHIL[PPSEN) 

JUGEMENT 

qu'fi  la  date  du  vingt  quatre  décembre  1898  les 
lu  présent  proces,  J  savoir  Ia  société  Forenede  Damp- 
b,  établie  a  Copenhague,  et  Mess.  De  Leeuw  et 
igenls  maritimesa  Anvers,  présentèrent  a  M.  Ie  Pré- 
ribunal  de  commerce  d'Anvers,  une  requéte  aux  fins 
iservatoirement  Ie  bateau  Main^  XIV,  se  trouvant 
;  d'Anvers  et  appartenanl  a  la  Mainzerschleppdampf- 
ein,  société  anonyme  établie  a  Mayence  actuelle- 
llite  ;  que  cettc  autorisation  fut  accordée  et  Ie  bateau 
chaine  Ie  même  jour  ; 
ju'a  la  date  du  4  mars  1899  et  en  venu  d'un  permis 

brei  délai,  délivré  par  M.  Ie  Président  de  ce  siège, 
late,  Ie  demandeur  M.Conradi,  agissant  en  sa  quaüté 

a  la  faillite  de  la  susdite  société  Mainzerschlepp- 
'artverein,  fonciions  auxquelles  il  avait  été  nomtné 

feu,  verhuurd  is,  en  de  huurder  de  jakcn  waarop,  naar  de 
el,  privilegie  rust.  over  de  nederlandsche  grenzen  vervoert, 
tt  t'Oorrec/it  niet  verloren,  omdat  ook  dé  nederlandsche  met 
•ders,  alleen  uit  hoofde  van  den  aard  der  vordering,  privilegie 
ch  het  privilegie  it  niet  meer  hel  Belgische  maar  hel  neder- 
ig  aard  der  vordering,   die  natuurlijk  den  debiteur  hier  te 

is  dezelfde  gebleven,  alleen  die  vordering  is  niet  volgens  de 
et  gepriviligieerd,  maar  volgens  art.  ii85  S.   W.  "  Jitta  -. 

van  faillietverklaring  in  het  internationaal  privaat  recht. 
p.  191.  —  Tous  les  auteurs  som  d'un  avis  conforme  :  Huhblet. 
illites  1880  p.  5go  ;  Vubdot,  Des  effels  de  la  faillite  relative- 
vilêget  et  hypotheques .  Paris  187a  ;  Vincent  et  PÉN*vn,  Dic- 
rivilège  ii"  8 ;  Albkhic  Rolin,  Principes  de  drott  international 
(46.  Voyeza  tilre  analogique  Jejugement  Anvers  31  panv.  1891, 

.  53  sur  l'applicaiion  du  privilege  de  l'ari.  6  de  h  loi  sur  la 
;e.  Ajoutez  :  Bruxelles  14  avril  18SK.  Revue  de  droit  marilimc 

franj.  iq  raars  1873.  D.  P.  1874.  1.  465. 

G.  Sjkito. 
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par  décision  du  tribunal  grand-ducal  de  Mayence  en  date  du  12 
janvier  1899,  assigna  Ie  défendeur  aux  tins  de  voir  et  entendre 
dire  qu'ils  auraient,  dans  les  vingt  quatre  heures  de  la  signiiica- 
tion  du  jugemeni  a  intervenir,  a  donner  mainlevée  de  la  saisie 
conservatoire  pratiquée  sur  Ie  bateau  Main\  XIV  avec  ses  agrès 
et  apparaux,  voir  dire  que  faute  de  ce  faire  la  notification  du 
jugement  a  intervenir  tiendrait  lieu  de  mainlevée,  se  voir  les 
assignés  condamner  a  payer  conjointement  et  solidairement  au 
requérant,  ès  qualité  qu'il  agit,  a  titre  de  dommages  interets  la 
sonnme  defr.  5ooo  plus  fr.  100  par  jour  de  relard  a  dater  du  3o 
janvier  dernier,  avec  les  inléréts  judiciaires  les  frais  et  dépens  ; 
et  déclaralion  que  Ie  jugement  a  rendre  sera  exécutoire  nonob- 
stant  appel  ou  opposition  et  sans  caution  ; 

Attendu  que  malgré  les  protestations  du  requérant  et  la  noti- 
fication  de  sa  qualité  de  curateur,  les  assignés  ont  refusé  et  refu- 
sent  de  donner  mainlevée  de  la  susdite  saisie  conservatoire  ; 

Attendu  que  Ie  seul  point  en  litige  actuellement  est  celui  de 
savoir,  si  cette  saisie  doit  étre  levée  ou  maintenue  ; 

Attendu  qu'il  n*appartient  pas  au  tribunal  de  décider  si  les 
défendeurs  sont  ou  non  créanciers  de  la  société  de  Mayence  ; 
qu*a  eet  égard  une  action  est  pendante  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  competent ;  que  Ie  fait  que  les  défendeurs  n  ont  pas 
affirmé  leur  créance  devant  Ie  curateur  de  la  faillite,  ne  prouve 
évidemment  pas  par  lui-méme  qu'ils  ne  sont  pas  créanciers  de 
cette  faillite  ;  qu'il  résulte  au  contraire  des  pièces  versées  au 
proces,  qu'ils  sont  tout  au  moins  créanciers  apparenls  ;  or  qu'en 
cette  qualité  ils  avaient  ie  droit, avant  la  faillite, de  saisir  conser- 
-vatoiremeni  pour  garantir  Ie  cas  échéant  leur  créance,  Ie  bien  de 
leur  debiteur ;  qu'en  conséquence  et  jusqu'a  preuve  du  contraire 
la  susdite  saisie  doit  étre  considérée  comme  ayant  été  valable- 
ment  pratiquée  ; 

Attendu  du  reste,que  Ie  demandeur  ne  base  pas  son  action  sur 
ce  que  les  défendeurs  ne  seraient  pas  créanciers  de  la  société 
faillie,  puisqu*il  dit  clairement  dans  son  exploit  introductif  d*in- 
stance,  qu'il  n'entend  pas  discuter  ce  point,  se  bornant  a  faire 
toutes  ses  réserves  a  ce  sujet  ;  mais  qu'il  soulient,  que  la  faillite 
arrête  toute   saisie   faire  a  la  requéte   des   créancier§  chirogra- 
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phaires  et  non  privilegies,  et  que  la  mainlevée  doit  en  êlre  or- 
dnnnée  pour  que  Ie  bien  saisie  fasse  relour  a  la  masse  failUe.que 
la  déclaration  de  faillite  opère  de  plein  drolt,  au  profil  de  la 
masse  faillie,  Ie  dessaisissement  de  tous  les  biens  meubles  et  tm- 
meubles  du  debiteur,  qu'en  conséquence  et,  pour  que  la  saisie 
litigieuse  pGt  étre  maintenue,  les  défendeurs  devraient  justifïer 
d'un  privilege  reconnu  par  la  loi  beige,  étant  en  effet  de  principe 
que  les  meubles,  méme  apparienant  aux  étrangers,  sont  regis 
par  la  loi  du  lieu  oü  ils  se  trouvent,  qu'il  importe  donc  peu  que, 
d'aprés  la  toi  allemande  la  créance  des  défendeurs  jouisse,  a  rai- 
son  de  la  saisie  praiiquée,d'un  privilege  en  Allemagne,  ce  qui  est 
coniestê  d'ailleurs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  souliennent  de  leur  c6té  que,  si  la 
faillite  opère  dessaisissement,  celui-ci  n'a  pas  lieu  au  préjudice 
d'un  créancier  nanti  d'un  privilege  ;  or  que  Ie  privilege,  dont  ils 
sont  fondés  a  se  prévaloir,  résulte  des  articles  40  et  41  n"  9  de  la 
loi  allemande  sur  les  faillites.laquelle  serait  seule  appiicable  dans 
l'espèce,  la  faillite  étant  régie  par  Ie  statut  personnel  du  failli ; 

Atiendu  qu'ü  est  de  principe  généralemenl  admis  en  matiére 
de  failli:e,que  celle-ci  a  un  caractèrc  universel  et  qu'elle  est  régie 
par  les  lois  du  pays  oü  elle  a  été  déclarée  ;  que  c'est  méme  en 
vertu  de  ce  principe,  que  Ia  qualité  du  demandeur  pour  agir  en 
Belgique  n'est  pas  contestable  et  n'a  pas  été  contestée ;  qu'en 
conséquence,  il  faut  admettre  que  c'esl  la  loi  allemande  qui  est 
en  principe  appiicable  dans  l'espèce,  aussi  bien  aux  biens  situés 
en  Helgique  qu'a  ceux  situés  en  Allemagne  ;  mais  attendu  que 
ce  principe  n'est  pas  sans  eiception  et  que  la  loi  étrangére,  dans 
l'espèce  la  loi  allemande,  cesse  d'être  appiicable  en  Belgique, lors- 
qu'elle  contient  des  disposiiions  cuniraires  aux  interets  publics 
et  privés  de  la  natiun  beige  ou  aux  principes  fondamentaux  de 
la  matière ; 

Attendu  qu'en  règle  générale  la  loi  beige  a  seule  autorité  sur 
notre  territoire;  que  si  des  exceptions  a  cette  régie  ont  été  ïntro- 
duiies  en  certaines  matières,  on  n'a  jamais  admis  qu'il  put  êlre 
dérogé  en  ce  qui  concerne  les  privileges  dont  nos  lois  ont  rigou- 
reusement  fixé  les  limiies  et  les  condiiions  d'existence  dans  l'in- 
lérét  général  et  par  des  considérations  d'ordrc  public  (arrêt 
Bruxelles  11  maïs  1880,  Jurisp.  Port  d'Anv.  1880.  I.  285) ; 
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Attendu  en  conséquence,  que  tout  ce  qui  concerne  les  privi- 
leges est  d*ordre  public  en  Belgique  et  doit  êcre  régi  par  la  lo^ 
beige;  qu*il  faut  pour  pouvoir  réclamer  un  privilege  en  Belgique 
remplir  les  conditions  fixées  par  la  loi  beige  ;  or  qu'aucune  loi 
beige  n*accorde  Ie  privilege,  dont  les  défendeurs  essaient  de  se 
prévaloir,  et  que  dés  lors,  en  admettant  que  la  loi  allemande 
Taccorde,  il  y  a  lieu  de  déroger  sur  ce  point  a  la  susdite  loi  ap- 
plicable  en  principe,  et  de  décider  que  la  saisie  vantée  ne  donne 
droit  en  Belgique  a  aucun  privilege,  et  que  par  suite,  du  moment 
oü  la  faillite  est  déclarée,  la  saisie  tombe  par  Ie  fait  méme  de  la 
déclaration  de  faillite ; 

Attendu  au  surplus,  que  si  la  loi  allemande, qui  prétendüment 
consacre  Ie  privilege  en  question,  inconnu  dans  la  législation 
beige,  pouvait  étre  appliquée  en  Belgique  dans  son  intégralité, 
encore  serait-ce  aux  défendeurs,  en  préspnce  de  la  dénégation 
formelle  du  demandeur,  a  prouver  Texistence  d*après  la  loi  alle- 
mande du  privilege  qu*ils  invoquent  ; 

Altendu  que  cetle  preuve  n'est  nullemeni  rapportée  ni  offerte; 
que  les  défendeurs  se  bornent  a  citer  certains  articles  de  la  loi 
allemande,  qui,d*aprés  eux,établiraient  Ie  privilege;  mais  qu  au- 
cune  pièce  quelconque  n  est  versée  au  proces  qui  mette,  pour  Ie 
juge  beige,  a  Tabri  de  toute  discussion, Texistence  du  susdit  privi- 
lege ;  que  bien  au  contraire,  il  semble  résulter  des  pièces  versées 
au  proces  et  notamment  des  consultations  de  jurisconsultes  pro- 
duiies*  tant  par  Ie  demandeur  que  par  les  défendeurs  eux-mémes, 
qu*aux  ter  mes  mêmes  de  la  loi  allemande  pareil  privilege 
n*existe  pas  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  a  eet  égard  et 
que  Ie  demandeur  sollicite  Ie  renvoi  a  Taudience  aux  fins  de 
libeller  ses  dommages  ; 

Quant  a  Texécution  provisoire  : 

Attendu  que  Ie  maintien  du  statu  quo  peut  occassionner  un 
préjudice  considérable  a  la  masse  faillie  et  que  d'autre  part  la 
solution  de  la  question  de  principe  ne  parait  pas  douteuse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  oui  M.  Smeesters, 


'VT 
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substitut  du  procureur  du  roi  en  son  avis  conforme,  ordonne 
auz  défendeurs  de  donner,  dans  les  24  heures  de  la  signification 
du  présent  jugement,  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  prati- 
quée  sur  Ie  bateau  Main\  ^/Ksuivant  exploit  de  Thuissier  De 
Buck  en  date  du  24  décembre  1898,  et,  faute  de  ce  faire,  dit  que 
Ie  jugement  tiendra  lieu  de  mainlevée,  renvoie  la  cause  a  Tau- 
dience  du  7  juin  prochain  pour  être  conclu  et  statué  sur  Ie  mon- 
tant  des  dommages-intéréts  revenant  au  demandeur,  condamne 
les  défendeurs  aux  dépens,  déclare  Ie  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  10  mai  1899.  —  TRIBUNAL  Cl  VIL  D'ANVERS.  —  2«  CH. 

—  M.  De  Munter,  prés.  —  PI.  M«  De  Meester,  Van 

DOOSSELAERE  et  EM.  ROOST. 


CLAUSE  PENALE.  -RESOLUTION  DE  LA  CONVENTION. 

—  RECEVABILITÉ. 

La  stipulation  cfune  clause  pénale  nempêche  pas  la 
partie,  envers  laquelle  la  convention  na  pas  e'te' 
exécutée,  de  poursuivre  contre  lautre  pariie  soit 
texécution  soit  la  résolution  de  cette  convention, 

(SOCIÉTÉ  DES  MINES  DE  GOURIE  CONTRE 
MERCK  WEISER  ET  &) 

Jugement. 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ayant  pas  commencé  les  travaux 
dans  Ie  délai  convenu,  n*ont  pas  exécuté  la  convention  du  29 
mars  1898  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  se  fondant  sur  cette  inexëcution, 
demande  la  résolution  de  cette  convention,  conformément  a 
Tarticle  1 184  du  code  civil ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  cette  résolution 
ne  peut  pas  être  prononcée,  parce  que  Ia  dite  convention  stipule 
qne  la  pénalité  pour  Tin^écution  du  minimum  de  forages  est 
de  tr.  5ooo  pour  chaque  forage  non  exécuté  ; 


\ 
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Mais  attendu  que  la  stipulation  d'une  clause  pénale  n'emporte 
pas  la  renoncialion  au  droit  de  poursuivre  l'exéculion  ou  la 
résolulion  du  conirat ;  Ie  seul  efiFet  qu  elle  puisse  avoir,  a  moins 
d'une  convention  des  parties  a  eet  égard,  est  qu*il  ne  peut  éire 
alloué  au  créancier  une  somme  plus  forte  ni  moindre  a  titre  de 
dommages-inlérêts  (i  i52  code  civil) ; 

Or,  Tobtention  de  dommages-intéréis  n'empêche  pas  Ie  créan- 
cier de  demander  et  d'obtenir  la  résolution  du  contrat,a  laquelle 
ils  s'ajoutenl,  au  contraire,  en  vertu  de  Tarticle  1 184  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  demandeurs  argumentent  de 
Toption,  que  Ie  contrat  litigieux  leur  donne  Ie  droit  d*exercer  Ie 
i*"  juin  1899  ; 

Attendu  que  cette  option  n'est  qu'un  des  droits  résultant  du 
contrat  pour  les  défendeurs  ;  que  si  Ie  contrat  doit  ctre  résilié, 
leur  droit  a  loption  disparait  avec  lui ; 

Attendu  que  la  convention  du  29  mars  1898  doit  donc  être 
résiliée  a  charge  des  défendeurs  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts,  (sans  intérét)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  a  charge  des  défendeurs  la  con- 
vention avenue  entre  parties. 

Du  i3  mai  1899.  —  ^"^  ^H.  —  MM.  Vercauteren,  P. 
COLLIN  et  De  BRAEKELEER,  juges.   —   PI.  M*^s  MONHEIM  et 

Vrancken. 


assüranck.  —  prohibition   dexercer  le  com- 
merce.  —  maintien  de  la  police. 

Lorsquun  droguiste  non  diplómé  peut  continuer  son 
commerce  en  engageant  un  gérant  diplómé,  il  ne 
peut  prétendre  quune  prohibition  legale  le  force  a 
cesser  le  commerce  et  annule  de  plein  droit,  par  un 
fait  du  prince,  la  police  dassurance  souscrite  a 
raison  de  son  commerce  de  drogueries. 
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{Ö^  DASSURANCES   LÜRBAINE   ET   LA  SEINE  CONTRE 

VEUVE  A-  PIECK) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'assignation  du  6  juin  1898,  enregistré  ; 

Attendu  que  Taction  tend  au  paiement  de  fr.48. 10,  import  de 
deux  primes  d*assurances  respectivement  échues  par  anticipation 
les  27  avril  1897  et  27  avril  1898  ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  pretend  qu  elle  a  dü  cesser,  dés  Ie 
mois  de  mai  1896,  Ie  commerce,  par  un  véritable  fait  du  prince 
(la  prohibitioQ  d*ezercer  ia  profession  de  droguiste  sans  être 
diplómé)  et  qu  ainsi  la  convention  d*assurance  se  trouvait 
annulée  de  part  et  d*autre  sans  indemnité  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  tout  en  prétendaot  n*avoir 
jamais  eu  connaissance  de  cette  cessation  de  commerce,  plaide 
que  la  défenderesse  aurait  pu  continuer  son  commerce  en  pre- 
nant  a  son  service  un  gérant  diplömé  et  qu*il  s*agit  donc  d'appii- 
quer  la  clause  de  la  convention,  disant  que  si  fassurance  cesse 
par  Ie  fait  de  Tassuré,  celui-ci  devra  payer,  indépendamment  de 
la  prime  de  Tannée  courante,  une  indemnité  egale  au  montant 
d*une  année  de  prime  ;  en  conséquence,  la  demanderesse  reduit 
son  action  au  paiement  de  la  prime  apparente  a  Tannée  1897  et 
ce  pour  solde,  a  titre  d'indemnité  de  résiliation  ; 

Attendu  qu^en  efiet,  la  nécessité  de  prendre  un  gérant  ne 
pouvaii  pas  constituer  un  cas  de  force  majeure  ;  les  obligations 
de  Tassurée  devenaient  plus  onéreuses,  mais  il  n'y  avait  pas 
d'obstacle  réel  a  leur  exécution  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que,  dans  ce  cas,  la 
demande  change  de  caractcre  et  qu*il  faut  une  nouvelle  instance  ; 

Mais  attendu  qu*il  importe  peu  que  la  prime  de  1897  soit 
réclamée  a  valoir  sur  ce  qui  est  dü,  ou  bien  que  cette  prime  soit 
réclamée  pour  solde  et  a  titre  d'indemnité  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n*a  aucun  intérét  a  opposer  ce 
moyen,  parce  qu'il  suffit,  ainsi  qu'il  sera  démontré  plus  bas, 
qu*elle  ait  omis  de  notifier  a  la  demanderesse  sa  détermination 
de  cesser  Ie  commerce  ;  par  suite,  les  frais  de  la  présente  instance 
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resteront  dans  tous  les  cas  a  la  charge  de  la  défenderesse  et 
aucun  moyen  dilatoire  n*aurait  pour  résultat  de  ditninuer 
Timport  des  sommes  a  payer  en  principal  et  en  frais  ; 

Attendu  que  les  frais  resteront  a  chaq;e  de  Ia  défenderesse 
bien  que  celte-ci  prétende  que  les  agents  de  la  demanderesse,  en 
venant  toucher  les  primes,  ont  dö  s'apercevoir  de  ce  que  Ie 
commerce  de  drogueries  n'étaient  plus  ouvert;  car,  il  est  d'abord  a 
remarquer  qu'une  droguerie  peut  ne  pas  étre  établie  au  domicile 
de  Tassurée  ;  mais  surtout,  il  nexiste  aucun  motif  de  droit  pour 
imposer  a  une  société  d*assurances  de  s'enquérir  sur  les  droits 
que  ses  assurés  auraient  éventuellement  k  faire  valoir  contre 
elles;  bien  plus,  les  sociétés  d*assurances  ont  Ie  devoir  de  ne 
rien  changer  aux  conventions  si  ce  n*est  a  la  requéte  ou  sur  la 
notification  de  leurs  assurés,  selon  les  cas  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  encore  invoqué  l'argument 
général  suivant,  a  savoir  que  la  demanderesse  aurait  su,  en  con- 
tractant Tassurance,  que  la  situation  de  son  assurée  était  pré- 
caire,parce  qu*elle  était  en  défaut  aupoint  de  vue  de  la  loi ;  mais 
ici  méme  la  défenderesse  intervertit  les  röles  et  il  faut  décider 
qu*il  lui  appartenait  a  elle  seule,  soit  de  s*assurer,  soit  de  ne  pas 
s*assurer  :  mais,  cette  convention  concluse  sans  réserve,  toutes 
les  conséquences  doivent  en  être  supportées  paria  défenderesse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse.... 

Du  i3  Mai  1899.—  2«  Ch.  —  MM.  LaureysskNS,  Vranc- 

KKN  et  WiNDERS,  juges.  —  PI.  M"  DE  GOTTAL  et  DYCKMANS. 


ABORDAGE.  —  NAVIRES  AU  MOUILLAGE.  —  DISTANCE 
ENTRE  LES  NAVIRES.  —  NAVIRE  CHASSANT  SUR 
SON  ANCRE.  —  APPRÉCIATIONS    DES    MANOEUVRES. 

Le  capitaine,  qui  mouille  son  navire  entre  deux  na- 
vires  déjd  a  lancre,  ne  commet  pas  de  faute^  tors- 
quil  a  ménage  entre  les  divers  navires  une  distance 
suffisante  pour  exécuter  facilement  les  manoeuvres 


->*  K 


nécessaires  soit  pour  corriger  les  embardées  possi- 
bles  pendant  Ie  mouillage.  soit  pour  opérer  Pévi- 
tage^  soit  pour  se  rendre  aux  bassins. 
Il  nest  pas  responsable  des  conséquences  de  labor- 
dage,  survenu  entre  son  navire  et  Fun  des  deux 
autres  navires  qui  a  chassé  sur  ses  ancres,  silafail 
les  manoeuvres  voulues  pour  éviter  labordage. 

(CAPITAINK   BAUMNGTON    CONTRR  CAPITAINE 

LE   HOERF 

ARRÉT. 

En  ce  qui  concerne  la  faute  reprochée  a  fappelant; 

Attendu  que  c  est  a  lort  que  Ie  premier  juge  a  déclaré  Tappe- 
lant  responsable  pour  partie  des  conséquences  dommageables  de 
la  collision  survenue  Ie  9  octobre  1897  entre  les  sleamers  Aulne 
et  Edendale  dans  la  rade  d' Anvers. 

Qu'en  efiet,  c*est  sans  fondement  que  Ie  premier  juge  impute 
a  faute  a  Tappelant  d'avoir  mouillé  Y Edendale  la  oü  ce  navire 
se  trouvait  lorsque  Y Aulne  a  été  entrainé  vers  V Edendale^  et 
c*est  \k  leseul  fait  reproché  par  Tintimé  a  Tappelant ; 

Attendu  qu*il  est  a  remarquer  tout  d  abord  que  les  experts, 
dont  Tattention  a  nécessairement  été  appelée  sur  les  conditions 
du  mouillage  respeciif  des  navires  en  cause,  n'ont  pas  même 
jugé  devoir  rencontrer  Ie  reproché  formule  déja  a  eet  égard  contre 
ÏEdendale  par  Tinlimé  dans  son  rapport  de  mer  ;  anciens  capi- 
taines  au  long  cours,  chargés  fréquemment  d'expertises  du  même 
genre,  demeurant  de  plus  a  Anvers  et  connaissant  tant  la  rade 
OU  la  collision  s'est  produite  que  les  dispositions  règlementaires 
concernant  Ie  mouillage  des  navires  dans  cette  rade,  ils  n'au- 
raient  certes  pas  omis  de  relever  ce  reproché,  si  son  défaut  absolu 
de  fondement  avait  fait  éprouver  a  Tun  ou  Tautre  d'entre  eux  la 
moindre  hésitalion,  Ie  moindre  doute. 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  qu'alors  qu'il  n'y  avait  dans  la  rade 
d'Anvers,  la  nuit  de  l'accident,  que  Irois  navires  de  mer,  V Aulne, 
ÏEdendale  et   un  voilier   norwégien,    tous   trois  attendant  Ie 
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moment  de  ]*ouverture  des  bassins  peur  pénétrer  dans  ceux-ci, 
VEdendale  qui  est  arrivé  Ie  dernier  au  mouillage  vers  10  heures 
un  quart  du  soir,  s*est  placé  entre  les  deux  autres,  légérement  a 
tribord  de  ceux-ci,  il  est  certain  que  Ie  mouillage  de  YEdendale 
s*est  fait  dans  des  conditions  telles  qu*il  avait  ménage  d'un  cöté, 
entre  son  avant  et  Tarrière  de  VAulne,  une  distance  de  plus  de 
70  métres  (distance  que  Ie  premier  juge  estime  même  a  96 
mètres,  tandis  que  Tiniimé  dans  ses  conclusions  d*appel  Tadmet 
de  80  a  90  mètres\  de  Tautre,  entre  son  arrière  et  Tavant  du 
voilier  norwégien  une  distance  d'environ  100  mètres. 

La  distance  entre  YEdendale  et  VAulne  ne  fut-elle  que  de  70 
mètres,  minimum  indiqué  devant  les  experts  par  Ie  personnel  de 
YAulne,  encore  faudrait-il  admettre  que  Tappelant  n*a  ni  enfreint 
les  arlicles  i  et  7  du  reglement  de  la  rade  d*Anvers,  invoqués  par 
Ie  premier  juge,  ni  commis  la  moindre  imprudence  ayant  pu 
amener  Tabordage,  ni  aggraver  ses  conséquences. 

Attendu  que  Ie  temps  était  beau,  passablement  clair,  avec 
brise  ordinaire  du  sudouest ;  les  navires  avaient  tous  trois  leurs 
feux  de  mouillage  et  pouvaient  s'observer  facilement,  Ie  change- 
ment de  marée  ne  devait  avoir  lieu  qu*aprés  deux  heures  qua- 
rante  minutes*  du  matin  et  par  suite  Tévitage  d'aucun  des  trois 
navires  ne  pouvait  se  produire,  malgré  la  présence  de  YEdendale; 
YAulne  et  Ie  voilier  norwégien  avaient  chacun,  tant  devant  que 
derrière  lui,  ainsi  que  du  cöté  de  la  passé,  un  espace  entièrement 
libre  de  plus  de  sa  longueur.  Dans  ces  conditions  la  présence, 
depuis  10  heures  un  quart  du  soir  jusque  vers  2  heures  du  matin, 
de  YEdendale  a  Tancre  entre  YAulne  et  Ie  voilier  norwégien 
également  a  Tancre,  ne  pouvait  en  rien  gêner  les  manoeuvres  que 
ces  deux  navires  auraient  pu  être  amenés  a  faire  soit  pour  cor- 
riger  les  embardées  possibles  pendant  Ie  mouillage,  soit  pour  se 
rendre  vers  les  bassins  ; 

Attendu  que  Tappelant  devait  supposer  d*aiileurs  que  Tancrage 
de  YAulne  était  fait  dans  les  conditions  normales  pour  résister 
au  courant  et  que  dês  lors  il  n*y  avait  pour  lui  aucün  danger  de 
collision  a  redouter  a  la  place  qu*il  occupait ; 

Aucune  circonstance  ne  devait  conseiller  a  Tappelant  d*aller 
mouiller  au  sud  de  la  zone  interdite  au  mouillage  par  Tarticle  3 

i*p.  1899.  19. 
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police  de  la  rade  d'Anvers  du  24  juillet  1893  ; 
nt  données  les  diverses  disposiiions  de  ce  rêgle- 
tt  des  arlicles  1,  2,  4  alinea  2  et  7,  il  n'est  pas 
ut  pu  ch'Jisir,  au  nord  de  Ia  dite  zone,  un  em- 
rur  que  celui  qu'il  a  occupé  ; 
eet  emplacemeni  avait  pu  présenter  Ie  moindre 
z  du  pilolage  nc  l'eiït  certes  pas  toléré  ; 
cerne  les  fautes  reprochées  a  riiitimé  : 
y  a  lieu  d'adopter  les  motifs  du  premier  juge  en 
rien  de  contraire  au  présent  arrèl ; 
ainement  l'intimé  nie  que  VAtilne  ait  chassé  sur 
i  tard  croisé  l'avant  de  ï'Edendale  ; 
es  diverses  déclaraiions  recueillies  par  les  experts 
collision  s'est  produite  jusie  a  l'avani;  de  la  pas- 
e,il  résulteque  l'abordage  a  eu  lieu  a  une  distance 
mètres   en  arrière  de   l'endroit   oü  l'ancre  de 
ouillée  ;  si  on  ajoute  en  effet  aux  42  mètres  de 
?  et  nux  öo  mètres  de  longueur  de  ce  navire.  Ie 
tance  qui  Ie  séparait  primitivement  de  VEden- 
res,  les  irente  brasses  ou  55  mètres  environ  de 
mdale  a  donné  pour  évitcr  l'abordage  et  les  20 
qui  s'éicndent  entre  lëcubier  de  YAulne  et  la 
vire  qui  a  subi  Ie  premier  choc  de  l'abordage, 
tal  de  263  mètres ; 

n'avait  pas  chassé  sur  son  ancre,  il  aurait  dö 
écubier,  une  chatne  d'au  moins  235  mètres  de 
halne  n'avait  pas  pareille  longueur  ; 
ts  produits  par  l'intimé,  il  résulte  que  la  Ion- 
la  chaine  qui  lui  a  été  fournie  pour  ses  deux 
e  de  310  brasses  (falhoms)ou  384  mètres  3o  cen- 
;r  la  chatne  de  chaque  ancre  192  mètres  i5  cen- 

y  a  lieu  de  remarquer  que  si  X'Aulne  n'avait  pas 
icre  comme  il  Ie  préiend,  il  aurait  commis  une 
encore  que  celles  qui  lui  som  reprochées,  dans 
;n  vue  de  ne  pas  faire  déraper  son  ancre,  évène- 
:t  d'éviter  aïnsi  un  danger  éventuel  de  collision. 
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il  aurait  volonlairemenl  culé  jusqu'a  la  place  occupée  par  VEden- 
dale  et  créé  ainsi  un  danger  certain  d'une  collision  presque 
inévitable  ; 

Altendu  que  s'il  est  vrai  que  par  suiie  de  manoeuvres  opérées 
a  bord  de  VEdendale  pour  éviter  VAulne,  ce  dernier  navire  a  eu 
pendant  quelques  instants  une  position  légèrement  parallèle  a 
celle  de  VEdendale,  il  est  certain  aussi  que  YAulne  aurait  d(ï 
profiler  de  ces  instants  pour  culer  davantage  encore  et  chercher 
de  son  coté  a  éviter  VEdendale  qui  devait  se  redresser  a  l'appel 
de  son  ancre  ;  au  lieu  de  ce  faire,  les  machines  de  VAulne  ont 
continue  de  iravailler  en  avant,  el  VAulne  a  par  suite  avance 
(lans  des  conditions  telles  qu'il  dut  faialement,dès  que  VEdendale 
se  redressait  comme  il  s'esl  redressé,  croiser  Tavant  de  ce  navire 
de  tri  bord  vers  ba  bord  et  amener  Ja  collision  des  la  moindre 
embardée  entrainant  les  navires  i'un  sur  Tautre  ;  VAulne  ayant 
subi  une  embardée,  la  collision  s'est  produite  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  Tabordage  doit  étre  altribué  exclu- 
sivement  aux  fautes  ou  imprudences  commises  a  bord  de  VAulne\ 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  dommage  subi  par  VEden- 
dale, comme  conséquence  directe  et  immédiate  de  Tabordage, 
s'élève  a  8775  francs  ;  que  Ie  montant  de  ce  dommage  fixé  par 
les  experts  n*a  d'ailleurs  pas  été  critiqué  par  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
plus  amples  ou  contraires,  tant  principales  que  subsidiaires,  les 
faits  cötés  avec  ofFre  de  preuve  par  Tintimé  étant  dès  a  présent 
controuvés,  met  l'appel  incident  a  néant  et  statuant  sur  l'appel 
principal,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant  mais  en  tant 
seulement  : 

lO  Qu'il  a  déclaré  Tappelant  responsable  pour  partie  des  con- 
séquences  dommageables  de  la  collision  et  Ta  condamné  ès- 
qualité  au  tiers  des  dépens  ; 

2°  Qu'il  n'a  déclaré  l'intimé  responsable  que  des  deux  tiers 
des  conséquences  de  la  dite  collision  et  ne  Ta  condamné  és-qua- 
lité  qu'aux  deux  tiers  des  dépens  ; 

Emendant  quant  a  ce  et  confirmant  Ie  jugement  a  quo  pour 
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Ie  surplus,  dit  que  rintimé,  capitaine  Le  Hourff,  commandant 
Ie  steamer  Aulne  est  seul  responsable  des  conséquences  domma- 
geables  de  Tabordage  du  sleatncv Edendale  par  Ie  steamer  Aulne; 

En  conséquénce  et  évoquant  en  tant  que  de  besoin  sur  ce 
point,  condamne  Tintimé  ès  dite  qualilé  a  payer  a  Tappelant  en 
sa  qualité  le  capitaine  du  steamer  Edendale  Ia  somme  de  trois 
mille  sept  cent  soixante  quinze  francs  de  dommages-intérêts  avec 
les  interets  judiciaires ; 

Condamne  Tintimé  ès-qualité  aux  dépens  d*appel  ainsi  qu*au 
tiers  des  dépens  de  première  instance  que  le  jugement  a  quo 
avait  mis  a  charge  de  Tappelant. 

Du  12  juin  1899.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2®  Ch.  — 
M.  J.  Delecourt,  prés.  —  PI.  Mw  Maeterlinck  et  G. 
Leclerq. 

I 

1°  ABORDAGE.  —  EXPERTS.  -  AÜDITION  DE  TÉMOINS. 
—  2°  SOLIDARITÉ.  -  MOYEN  NOUVEAU.  -S^  MOTIES 
DE  JUGEMENTS.  —  MOTIES  IMPLICITES.  -4°  SAISIE 
CONSERVATOIRE.  —  VALIDATION.  —  MOYEN  SANS 
INTÉRÈT. 

jQ  Les  experts^  commis  pour  rechercher  les  causes 
dun  abordage,  peuvent  recueillir  des  renseigne- 
ments  auprès  des  témoins  de  tabordage,  spéciale- 
ment  auprès  de  réquipage  des  navires  entrés  en 
collision,  (/) 

2^  La  solidarité  demandée  devant  le  juge  du  fond  et 

(i)  Confonncs  ',  Arréi  de  Brux.  24  févr.  1879  P.  A.  1879.  *•  '^^^  ;  Anvers 
2g  mars  1879  ibid.  p.  3o8  ;  arrèt  de  Brux.  10  aout  i883  ibid.  i88(').  i .  3o  ; 
Anvers  28  oct.  1887  ibid.  1888.  1.  397;  22  juillet  1897  ibid.  1897.  1.  462  ; 
23déc.  1897  ibid.  i8(j8.  1.  2()ö  ;  Desjardins  Tr  de  dr.  comm.  mar.  V.  p. 
i3();  Nantes  24  janv.  1857  et  arréi  de  Rennes  17  aoüt  i8!>7  Jur.  Mars. 
i858.  2.  98;  Cass  fr.  19  nov.  i85(3  Jomhi.  Pal.  18.S7.  1.  871  ;  23  nov.  1867 
ibid.  i858.  i.  io32  ;  17  nov.   i858ibid.  1859.  1.  óoo 

Comp.  arrèt  Brux.  11  déc.  1889  P.  A.  1890.  i .  75  et  Anvers  20  février 
1895  ibid.   j8(jó.   1 .  ih. 

Contra  :  rcf.  av.  Anvers  ló  mars  i8ip.  ibid.   1S93.  1.  2G1. 
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non  contestée  par  les  parties  défenderesseSy  ne  peut 
être  discutée  poiir  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation. 

3^  Le  jugement,  qui  prononce  une  condamnation 
solidaire  par  application  du  principe  général  de 
farL  1384  du  code  cipil,  est  implicitement  et  suffi- 
samment  motivé. 

4^  Lorsque  devant  lejuge  du  fond  les  parties  défende- 
resses  n'ont  pas  critiqué  la  demande  en  validité  de 
la  saisie  conservatoire  comprise  dans  la  citation  et 
joiute  au  principale  elles  accepten t  fe'tat  de  choses 
créé par  lapartie  demanderesse.  Dès  lors  elles  sont 
sans  in  tér  et  légal  d  prétendre  quune  saisie  conser- 
vatoire nest  pas  susceptible  de  validation  et  qiien 
tous  cas  le  tribunal  civil  est  incompetent  pour 
valider  pareille  saisie. 

(CAPITAINE  H/\RGARAY  CONTRE  CAPITAINE 

OLAF  MOHN) 

Nous  avons  rapporté  1896.  1.  400  et  suiv.  le  juge- 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
d'Anvers  le  12  juin  1896  en  cette  cause. 

La  cour  dappel  de  Bruxelles  a  confirmé  ce  juge- 
ment  par  arrêt  du  29  mai  1897  [Pas.  1898.  2.  85). 

Sur  pourvoi  la  cour  de  cassation  a  statué  comme 
suit  : 

ARRÊT 

La  Cour  ; 

Sur  le  !*■  moyen,  accusant  la  violaiion  des  articles  92  el  94  de 
la  Conslitution  beige  ;  des  articles  252  a  294,  3o2  a  323,  407  a 
413  du  code  de  procédure  civile  ;  i3i5  du  code  civil ;  en  ce  que 


T     I 


\ 
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Tarrét  attaque  déclare  les  fautes  du  capitaine  Hargaray  établies 
en  s*appuyant  sur  un  rapport  d*experts  qu'il  devait  écarter  du 
debat,  les  experts  ne  s*étant  pas  borncs  è  un  avis  technique  sur 
les  causes  de  Taccident,  mais  ayant  fondé  leurs  conclusions,  en 
dehors  de  la  mission  qu*ils  avaient  re^ue,  sur  des  témoignages 
recueillis  par  eux   sans   qualité  et  sans  observation  des  formes  | 

légales  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  du  jugement  dont  Tar- 
rét  adopte  les  motifs,  que  les  experts  n*ont  fait  que  recueillir  des 
renseignements  auprés  des  marins  et  du  survivant  des  pilotes  qui 
se  trouvaient  a  bord  des  deux  navires  entrés  en  collision  ; 

Que  les  demandeurs,  presents  ou  représentés  a  ces  prélimi- 
naires  du  travail  d'expertise,  ont  pu  vérifier  les  allégations  pro- 
duites  et  les  combattre  par  les  explications  des  ofRciers  et 
matelots  de  leur  propre  equipage,  ce  qu*ils  ont  fait  sans  protesta- 
tion  ni  réserve ; 

Attendu  que  Tavis  des  hommes  de  Tart  repose  d*aiUeurs, 
ainsi  qull  ressort  de  la  discussion  qui  en  est  faite  dans  Ie  juge- 
ment, sur  d*autres  données,  notamment  sur  la  nature  de  la  passé 
navigable.oü  Taccident  a  eu  lieu,  sur  les  rapporis  de  mer  et  sur 
les  usages  et  règlements  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  manque  donc  de  base  ; 
Sur  Ie  deuxième  moyen  :  «Violation  de  Tart  iele  97  de  la  Con- 
stitution,  défaut  de  motifs,  et,  en  tous  cas,  violation  de  Tartide 
1202  du  code  civil,  en  ce  que  Tarrét  attaque  a  prononcé  la  soli- 
darité  entre  les  demandeurs  sans  en  donner  de  motifs  et  en  toute 
hypothese  sans  base  legale  ;  » 

Attendu  que  les  armateurs  du  «  Manilla  »  élaient  assignés 
comme  civilement  et  solidairement  responsables  des  conséquences 
dommageables  de  Tabordage,  imputé  a  des  fautes  et  fausses 
manoeuvres  dans  la  conduite  du  navire  abordeur  ; 

Attendu  que  ni  devant  Ie  premier  juge,  ni  devant  la  cour^ 
aucune  des  partles  demanderesses  en  cassation  n*a  combattu  Ia 
solidarité  postulée  contre  elles  ; 

Que  Ie  moyen  tiré  de  la  violation  de  Partiele  1202  du  code 
civil  est  donc  proposé  pour  la  première  fois  en  cassation  et  non 
recevable ; 
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Quant  au  défaut  de  motifs  : 

Attendu  que  Ie  jugement,  confirmé  par  Tarrêt,  après  avoir 
constaté  les  fautes  qui  ont  causé  l*abordage,  condamne  solidaire- 
ment  Ie  capitaine  et  ceux  dont  il  était  Ie  préposé,  par  application 
du  principe  général  de  Tarticle  1384  du  code  civil  ; 

Que  celte  décision  est  donc  implicitement  et  suffisamment 
motivée ; 

Que  Ie  moyen  n*est  donc  pas  fondé  ; 

Sur  Ie  troisiéme  moyen,  accusant  la  violation  des  articles  417 
et  418  du  code  de  procédure  civile ;  Ia  fausse  application  et  par- 
tant  la  violation  de  Tarticle  8,  de  Tarticle  12-1^,  de  ia  loi  du  25 
mars  1876,  en  ce  que  Tarrêt  attaque,  confirmant  Ie  jugement  du 
tribunal  d'Anvers,  a  valide  une  saisie  conservatoire,  alors  que 
pareilles  saisies  pratiquées  en  vertu  de  la  seule  autorisation  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  ne  doivent  pas  être  soumises 
aux  tribunaux  et  ne  sont  pas  susceptibles  de  validation,  et  qu'en 
tous  cas,  les  tribunaux  de  première  instance  sont  incompétents 
pour  les  valider ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n*ont  pris  aucun  recours  contre 
lordonnance  autorisant  Ia  mise  a  Ia  chainede  leur  navire  ;  qu*ils 
n'allèguent  pas  Tavoir  fait  et  que  la  procédure  n'en  porte  pas 
tracé  ; 

Que  devant  les  juridictions  appelées  a  statuer  sur  Ie  fond,  ils 
n'ont  fait  valoir  aucune  critique  contre  la  demande  en  validité 
de  cette  saisie  conservatoire  bien  qu'elle  fut  comprise  dans 
Tajournement  et  jointe  au  principal ; 

Qu*ainsi,  Ia  décision  n'a  fait  que  maintenir,  dans  la  forme  et 
jusqu'aprés  jugement  du  fond,  un  état  de  choses  accepté  par 
eux  ;  que  dés  lors  les  demandeurs  sont  sans  intérét  légal  a  pré- 
senter ce  moyen. 

Par  ces  motifs, 

Rejeltc. 

Du  3o  mars  1899.  —  COUR  DE  CASSATION.  —  i«  Ch.  — 
M.  Beckers,  prés.  —  Concl.  conf.  M.  MELOT,  avocat  général. 
—  PI.  M«  G.  Leclerq. 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOSSEMENT.  -  SOCIÉTÉ 
IRREGULIERE.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  PORTEÜR 
SÉRIEUX.  —  PREUVE. 

Quand  une  lettre  de  change  a  été  endossée  a  une 
société  irreguliere,  les  personnes  physiques  inté- 
ressées  dans  cette  société  peuvent  agir  en  justice 
contre  faccepteur,  sans  que  la  lettre  de  change 
doive  leur  être  préalablement  endossée  par  la 
société. 

Vaccepteur,  qui  conteste  Ie  caractère  de  porteurs  sé- 
rieux  dans  Ie  chef  des  demandeurs  doit  prouper  son 
allégation. 

(BARON  JOS.  LIMNANDER  DE  NIEUWENHOVEN  CONTRE 
L.  WINTRAECKEN  ET  G.  VAN  MELCKEBEKE) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  21  mars  1899  portant  opposition  au  jugement 
rendu  par  défaut  Ie  16  du  même  mois ;  vu  les  rétroactes  de  la 
cause ; 

Attendu  que  Ie  premier  moyen  d'opposition  consiste  a  soute- 
nir  que  les  deux  demandeurs  originaires  ne  sont  pas  porteurs 
comme  ils  Ie  pretendent  de  TefFet  protesté  en  litige,  celui-ci 
ayant  été,prétend-on,  passé  a  une  société  qui  n*a  pu  valablement 
Ie  leur  transmettre  faute  d'existence  legale  ; 

Mais  attendu  que  c*est  la  se  payer  de  mots.  Sans  doute  Ia 
traite  en  question  a  été  endossée  en  blanc  par  Coppin  et  c  est 
une  firme  L.  Wintraecken  er  C^  a  qui  elle  doit  avoir  été  remise 
puisque  c*est  la  signature  de  celle-ci  qui  figure  a  Ia  suite  de  Ten- 
dossement  pour  acquit  a  Veüel.  Mais  les  demandeurs  originaires 
articulent  que  ce  sont  eux  qui  font  Ie  commerce  sous  cette  firme; 
et  l'opposant  ne  soutient  pas  que  cette  articulation  soit  inexacte. 
Dés  lors,  et  admettant  avec  toutes  les  parties  que  L.  Win- 
traecken et  Co  ne  constituent  pas  une  société  commerciale  régu- 


l 
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lière,  admettant  par  suite  que  L.  Wintraecken  et  C»  n'aient  pas 
comme  tels  et  sous  cette  appellation,  de  personnalilé  juridique 
et  partant  d'action  en  justice,  ce  sont  les  personnes  physiques 
intéressées  dans  la  iirme  irreguliere  qui  sont  seules  les  sujets  du 
droit  qui  en  apparence  compéterait  a  célle-ci,  qui  seuls  peuvent 
agir  en  justice  en  sa  place  ; 

Attendu  qu'il  se  con^oit  dés  lors  que  L.  Wintraecken  &  C^ 
(firme)  n'aient  pas  du,  pour  que  les  demandeurs  originaires  en 
soient  saisis,  endosser  la  traite  a  ceux-ci ;  que  ces  derniers  en 
nom  personnel  sont  donc  recevables,  sans  que  Ton  puisse  dire 
qu*ils  plaident  comme  procureurs,  nul  ne  pouvant  représenter  Ie 
néant ; 

Attendu  que  Ie  second  moyen  d'opposition  consiste  a  contester 
Ie  caractère  de  porteurs  sérieux  dans  Ie  chef  des  défendeurs  sur 
opposition  ; 

Attendu  que  la  partie  de  ce  moyen  relative  a  la  détention  ma- 
térielle  de  Tacceptation  dont  payemenl  est  reclame, ne  peut  avoir 
d'intérêt  qu'en  tant  qu'elle  sépare  celle-ci  comme  tradition  ma- 
nuelle  de  Tendossement  en  vertu  duquel  cette  détention  de  la 
pièce  a  lieu.  Mais  que  considérée  a  ce  point  de  vue,  Targumen- 
tation  se  trouve  déja  répondue  par  les  considérations  ci-dessus. 

Attendu  que  considéré  au  fond  Ie  moyen  suppose  la  preuve 
par  celui  qui  Tinvoque,  provision  jusque  la  devant  être  due  au 
tiire  ; 

Attendu  que  Ie  fait  que  Coppin  réclamerait  a  Topposant  paye- 
ment  de  la  même  dette  que  celle  en  litige  n*est  pas  établi ;  qu*il 
n'est  pas  même  prouvé  qu'il  postule  un  payemenl  fondé  sur  une 
méme  cause  de  fait  sinon  sur  la  même  cause  juridique.  Mais  que 
la  preuve  en  fut-elle  fournie,  les  demandeurs  originaires  ne  sont 
nullement  après  Téchéance  seulement  devenus  les  bénéficiaires 
de  la  lettre  de  change  ;  ils  viennent  donc  de  leur  chef  comme 
tiers  porteurs  et  ont  aussi  droit  exclusif  a  la  provision  a  ren- 
contre de  l'endosseur  que  Ton  vise  ; 

Mais  si  Ie  moyen  se  reduit  de  cette  maniere  a  savoir  si  L. 
Wintraecken  et  G.  Van  Melckebeke  sont  les  prête-noms  de 
Coppin,  Topposant  ne  trouve  qu*une  délation  de  serment  comme 
mode  de  preuve,  et  il  y  a  lieu  de  Taccueillir  puisque  celui -ei 
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peut-être  déféré  dans  quelque  contestation   que  ce  soit  (c.  c. 
i358); 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  recevant  Topposition  en  la  forme,  rejette  Ie  pre- 
mier moyen  invoqué  ;  et  avant  de  statuer  sur  le  second  ordonne 
aux  deux  demandeurs  originaires  de  prêter,  référer  ou  refuser  le 
serment  décisoire suivant  :... 

Du  i5  mai  1899.  —  2«  Ch.  —  MM.  Carpentirr,  Resse- 

LER,  E    COLLIN,  juges.  —  PI.  M««  LEBON  et  WEYLER. 


PROCEDURE.  -CONCLUSIONS  RECONVENTIONNELLES. 

RECEVABILITÉ. 

Qiiand  la  demande  de  résiliation  dune  convention  se 
fonde  sur  des  faits  inhérents  a  un  proces  eugagé 
entre  les  parties  contractantes,  cette  demande  peut 
valablement  se  former  par  conclusions  reconven- 
tionnelles  et  ne  doit  pas  être  introduit  e  par  citation 
séparée.  (/) 

(ED.   PLOEGAERTS  CONTRE  L.   LAMOT  THYS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  et  pour  autant  que  de  besoin  d'avenir 
en  date  du  3o  décembre  1897,  reprenant  la  cause  introduite  te 
22  octobre  precedent  et  tendant  au  payement  de  fr.  5ooo  de 
dommages-intéréts  sauf  a  augmenter  ou  diminuer  en  cours  d'in- 
stance,  ainsi  qu*au  payement  de  fr.  3o  par  jour  de  retard  depuis 
la  notification  du  jugement  prononcé  le  18  décembre  1897  et  ce 
pour  réparation  du  dommage  réellement  subi  et  non  pour 
astreinte  ; 

Vu  les  conclusions  du   défendeur  tendant   reconventionnelle- 


(1)  Voir  les  décisions  diverses  sur  cette  question  rapportées  dans  la  Tahle 
décennale  1886-95.  v^  Demande  reconventionnelle  n^*  5  a  u. 


J 
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ment  au  payement  de  fr.  266.65  pour  fourniture  de  briques  et 
frais  de  protêl ; 

Vu  les  conclusions  du  demandeur  en  résiliation  des  conven- 
tions  avenues  entre  parties  avec  fr.  349  de  dommages  plus  inte- 
rets et  frais  sous  réserves  d*un  premier  chef  de  demande,  maïs 
après  déduction  de  la  contre  prétention  de  Lamot-Thys. 

Attendu  que  la  demande  actuelle  de  résiliation  se  fonde  sur 
des  faits  inhérents  a  la  procédure  et  ne  doit  donc  plus  être  intro- 
duite  par  une  citation  sépaiée,  mais  peut  valablement  se  pro- 
duire  par  conclusions,  celles-ci  étant  Ie  mode  normal  de  faire 
valoir  des  droits  dans  les  limites  du  contrat  judictaire  lié  entre 
parlies : 

Attendu  en  effet  que  la  résiliation  procédé  dans  Tespéce  du 
défaut  par  Ie  défendeur  de  se  soumettre  au  prescrit  du  jugement 
du  18  décembre  1897,  et  s'en  trouve  la  seule  solution  possible  ; 

Attendu  que  dans  la  limite  oü  Ie  demandeur  conclut,  Ie  libellé 
de  ses  dommages-intéréts  est  précis  et  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d^or-* 
donner  plus  d*explications  : 

Attendu  que  (sans  intérét). 

Du  i5  mat  1899.  —  2*  Ch.  —  MM.  Carpkntier,  Resse- 
LER,  Ed.  Collin,  juges.  —  PI.  M«  De  Ravenne  et  Beau- 

CARNE. 

COMPÉTENCE.  —  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  VIOLATION 
DU  CONTRAT.  —  CONCURRENCE  DELOYALE.  — 
INDIVISIBILITÉ.  —  CONNEXITÉ. 

Le  contrat  delouage  de  services  cree  des  engagements 
civils  de  leur  nature  a  ï égard  de  ïemployé^  même 
si  celui-ci  touche  un  tantième  sur  les  affaires  quil 
traite. 

En  conséquence  taction  dirigée  par  un  commercant 
contre  son  ancien  employé  pour  violation  de  ce 
contrat  échappe  a  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  (i) 

(i)  Con/.  —  Anvcrs  8  avril  el  1  juillet  1889  P.  A.  1889.  1.  254  et  365  ; 
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Si,  par  Ie  même  exploit,  Ie  patron  reclame  des  dom- 
mageS'intérêts  pour  concurrence  deloyale  a  raison 
de  faits,  qui  constitueraient  la  suite  de  la  rupture 
du  contrai  de  louage  de  services,  cette  réclamation 
est  une  dépendance  de  faction  en  dommages-inte'- 
rêts  pour  violation  du  contrat. 

Le  litige  ne  pouvant  être  seinde  a  raison  de  la  con- 
nexité  des  divers  chefs  de  la  demande,  est  de  la 
compétence  du  tribunal  ei  vil.  {2) 

(HENDRICKX  CONTRE  HELBRAETH) 

ARRÊT 

La  cour  ; 

Attendu  que  1'intimé  ne  méconnait  pas  être  entre  au  service 
de  Tappelant,  le  i^"  septembre  1893,  en  qualité  de  porteur  de 
procuration,  pour  s'occuper  de  ses  affaires  d'afiFrètements,  trans- 
ports  et  expédilions  (a  Texclusion  des  affaires  d'armements  irai- 
tées  par  la  même  firme),  ce  moyennant  20  p.  c.  sur  les  bénéfices, 
le  dit  engagement  ne  pouvant  être  dénoncé  par  Tintimé  avant 
l'expiration  des  cinq  premières  années  : 

Que  l'intimé  reconnaït  d'autre  part  s'être  établi  pour  son 
compte,  avec  un  associé,  a  partir  du  3i  décembre  1896,  mais 
soutient  que  la  convention  a  élé  rompue  a  Tamiable  dans  des 
pourparlers  verbaux  ; 

Attendu  que  dans  Texploit  introductif  d'instance,  rappelaut 
reproche  a  l'intimé  :  1°  de  s'être  sans  droit,  depuis  la  date  préci- 
tée,  abstenu  de  venir  remplir  chez  lui  l'emploi  qu'il  y  occupait ; 
2°  de  s'être  permis,  au  mépris  de  la  convention  verbale  du  i»" 
septembre  1893,  non  seulement  d'abandonner  son  poste,  mais 


28  sept.  1894  ibid.  jSgS.  i.  38o ;  Cour  de  Liége  20  mars  1893  Pas.  1893, 
2.  3i2;comm.  Bruxelles  19  déc.  i885  J.  T.  i885.  M44. 

(2)  Conf.  civ.  Anvers  2  juillet  1890  P.  A.  1894.  1 .  69  ;  Anvers  4  aoüt 
1891  ibid.  1891.  1.  365;  Cour  de  Bruxelles  1  juin  1892  ibid.  93.  1.  422; 
Anvers  23  nov.  1895  ibid.  i8g6.  i.  241. 

Comp.  Anvers  14  juillet  1892.  P.  A.  1894.  i.  269. 
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encorede  s*établir  pour  son  comple  personnel,  ce  pour  traiter 
les  mêmes  affaires  que  celles  de  Tappelant ;  d'avoir  même  faii 
des  démarches  auprés  des  clients  de  ce  dernier  pour  qu*ils  lui 
donnassent  la  préférence  ;  3°  d'étre  re^lé  debiteur,  du  chef  de 
prélèvements  opérés  chez  Tappelant;  d*un  solde  de  fr.  6481.73  ; 
en  conséquence  l'appelant  réclamait  la  condamnation  de  Tin- 
timé  :  i^  a  remplir  immédiatement  ses  fonctions  sous  peine  de 
cinquante  francs  de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard  ;  2°  a 
voir  déclarer  illicites  et  dommageables  les  acles  de  concurrence 
susvisés  et  s'entendre  condamner  a  trois  mille  francs  de  dom- 
mages-intérêts pour  Ie  préjudice  éprouvé  jusqu'alors,  sous  réserve 
de  son  droit  a  réclamer  pour  celui  qui  pourrait  lui  être  causé 
par  la  suite  ;  3°  au  paiement  avec  les  interets  judiciaires  du  solde 
de  ir.  6481.73  ; 

Attendu  que  Ie  fait  que  l'intimé  agissait,  non  ponr  son  compte 
personnel,  mais  au  nom  de  Tappelant,  et  n'avait  a  supporter 
éventuellement  aucune  quote-part  quelconque  dans  les  pertes, 
empêche  de  considérer  Ie  dit  intimé  soit  comme  un  commission- 
naire  exer^ant  un  commerce  qui  lui  est  propre,  soit  comme  un 
associé  de  l'appelant ;  que  si,  comme  il  avait  été  stipulé,  l'intimé 
devait  mettre  ses  connaissances  et  ses  forces  au  service  de  l'ap- 
pelant, c'était  aux  risques  exclusifs  de  ce  dernier  ;  et  si  son  tra- 
vail  élait  rémunéré  par  un  tantième  sur  les  bénéfices  des  affaires 
traitées  par  lui,  ce  mode  de  rétribution  n'enlève  point  a  Tintimé 
Ie  caractère  de  mandataire  salarié  ; 

■ 

Attendu  qu'il  n'est  point  contestable  que  Ie  contrat  de  louage 
de  services,  même  de  la  part  d'un  employé  de  commerce,  est 
civil  de  sa  nature  ; 

Attendu  que  vainement  Tappelant  soutient  que,  tout  au  moins 
dans  Ie  second  chef  de  la  demande,  Ie  juge  consulaire  était  com- 
petent pour  connaitre  de  Taction  ; 

Qu'en  admettant  que  les  faits  cotés  dans  les  conclusions  d'au- 
dience  de  l'appelant  constituent  réellement  des  actes  de  concur- 
rence deloyale  el  non  simplement,  comme  Ie  soutient  l'intimé, 
des  faits  rentrant  dans  la  prétendue  violation  de  la  convention 
verbale  de  louage  de  services,  encore  faut-il  admettre  que  telle 
qu'elle  est  intentée,  Taction  ne  peut  eire  scindée,  a  raison  de  la 
connexité  de  divers  chefs  de  la  demande  ; 


L 
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Qu'en  effet  la  concurrence  deloyale,  si  el  Ie  extste  est  Ia  suite 
et  comme  Taggravation  de  la  rupture  du  contrat  de  1893  ;  la 
solution  de  ce  point  du  litige  implique,  au  méme  titre  que  celles 
que  réclament  les  deux  autres,  Texamen  des  rapports  qui,  depuis 
1893  jusqu*a  ce  jour,  ont  existé  entre  parties,  de  telle  sorte  que 
Taction  en  concurrence  deloyale  apparait,  dans  Tespèce,  comme 
une  dépendance  de  celle  en  dommages-intéréfs  du  chef  de  viola- 
tion  du  contrat  de  louage  de  services  ; 

Qu*il  s'ensuit  que  Ie  juge  ordinaire  était  seul  competent  pour 
connaitre  de  Taction  toute  entière  ; 

Attendu  que  la  cause  n'étant  point  disposée  a  recevoir  une 
solution  définitive,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  faire  application 
de  Tarticle  473  du  code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motiis, 

Oui  sur  la  compélence,  en  son  avis  conforme  donné  a  Tau- 
dience  publique,  M.  Tavocat  général  de  Prelle  de  la  Nieppe, 
écartant  toutes  conclusions  contraires,  met  Tappel  principal  au 
néant  et  statuant  sur  Tappel  incident,  dit  pour  droit  que  Ie 
tribunal  de  commerce  était  incompetent  ratione  materiae  pour 
connaitre  de  Taction  telle  qu'elle  est  intentée  ;  en  conséquence 
met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel ;  dit  n*y  avoir  lieu  a  évoca- 
tion  ;  condamne  Tappelant  aux  dépens  des  deux  instances  ; 

Du  3i  octobre  1898.  —  COUR  DE  BRUXELLES.  —  2«  CH.  — 

M.  Jules  De  Le  Court,  prés.  —  Pi.  M^  G.  Leclerq.  H. 

SiMONT  et  Braun. 


10  TRANSACTION.  —  ACCIDENT.  -  CONSEQ.UENCES 
IMPRÉVUES.  —  ERREUR  DE  FAIT.  —  ACTION  POUR 
LE  DOMMAGE  SUPPLEMENTAIRE,  -  S^COMPÉTENCE. 

-  DOMMAGE  CAUSÉ  PAR  LA  MORT  D'UNE  PERSONNE. 

—  ASSURANCE  CONTRE  ACCIDENTS. 

7°  Quand  une  transaclion  est  interpenue  entre  la  vic- 
time  et  la  personne  responsable  dun  accident  et 
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que  des  conséquences  funestes,  qui  se  sont  produites 
postérieurement ,  nont  pas  été  prévues  et  ne  pou- 
vaient  Vêtre,  il  y  a  erreur  de  fait  sur  Fobjet  de  la 
transaction,  et  les  héritiers  de  la  victime  peuvent 
poursuivre  la  réparation  du  préjudice  supplemen- 
taire. (/) 
2°  Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour 
connaïtre  dune  contestation  ayant  pour  objet  la 
réparation  dun  dommage  causé  soit  par  la  mort 
dune  personne  soit  par  une  lésion  corporelle  ou 
une  maladie,  même  lorsque  faction  est  basée  sur 
une  obligation  résultant  dun  contrat,  dans  Fespèce 
dune  assurance  contre  accidents. 

(AM ERICANATIE  CONTRE  VEUVE  HUYVETTERS  ET 

SOCIÉTÉ  LE  PATRIMOINE) 

ARRÊT 

La  Cour ; 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sous  les  numéros  6732  et  6802 
sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  jonction  ; 

En  ce  qui  concerne  Tappel  de  TAmerica  natie  : 

Attendu  qu*il  est  manifeste  que  lorsque  le  mari  de  Tintimée  a 
transigé  sur  le  droit  qu*il  avait  a  la  réparation  du  dommage  ré- 
sultant OU  a  résulter  pour  lui  de  Taccident  dont  il  avait  été  vic- 
lime,  il  n'a  pas  prévu  et  ne  pouvait  prévoir  les  conséquences 
funestes  qui  s*en  sont  prétenduement  produites  ;  qu'il  n*a  pas 
entendu  en  courir  le  risque,  et  que  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute 
a  eet  égard,  c*est,  ainsi  que  Ta  dit  le  premier  juge,  a  la  fois  le 
court  délai  qui  s'est  écoulée  entre  Taccident  et  la  transaction,  et 
surtout  Ia  minimité  de  la  somme  acceptée  ;  qu'il  s*ensuit  que 
dans  Ia  transaction  vantée  il  y  aurait  eu  erreur  de  fait  sur  Tobjet 


(i)  Voir  Cassation  beige  28  mai  iS^  Pas.  i8g6.  1.  206;  cassation  fran^. 
23  févr.  1892.  Journ.  du  Pal.  1892.  i.  3i3  et  Ia  note  sous  eet  arrct. 
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de  la  contestation  el  que,  parlani,  la  viclime  et  aujourd'hui  ses 
ayants  cause  seraient  recevables  a  poursuivre  Ia  réparation  du 
préjudice  qui  leur  a  étë  infligé  par  la  maladie  el  par  la  mort  de 
leur  auteur,  si  l'acctdent  du  3  juillet  1893  en  avait  rédicment  été 
la  cause ; 

Aliendu  que  la  faute  de  1'America  natie  ne  sauraient  être 
sérieusement  contestée ;  qu'en  admettant  que  la  descente  de  sacs 
OU  de  ballots  dans  Ie  chariot  qui  devait  les  recevoir,  put  se  faire 
sans  danger  dans  les  conditions  oü  elle  a  eu  Ueu  dans  la  rue  Veke 
Ie  jour  de  l'accident,  c'élait  a  la  condition  que  la  glissoire  fut 
ünét,  tion  seulement  a  la  fenêtre  du  magasïn,  mals  encore  a  Ia 
roue  du  chariot  sur  laquelle  elle  s'appuyait,  ou  que,  tout  au 
moins,  l'un  des  piëposés  de  l'appelante  se  tïnC  a  cuté  de  la  roue 
pour  empècher  la  glissoire  de  s'en  délScher ;  qu'a  raison  des 
trépidations  que  devail  entramer  la  descente  de  marchandises 
pondéreuses,  la  prudence  la  plus  élémentaire  exigeait  ces  précau- 
lions,  et  que  non  seulement  l'America  natie  ne  les  a  pas  prises, 
mais  qu'il  résultc  de  l'information  faite  sur  les  lieux  par  la  police, 
qu'aucun  des  ouvriers  de  l'appelante  ne  se  trouvaït  mcme  dans 
la  rue  au  moment  de  l'accident ; 

Attendu  que,  d'aulre  part,  il  résulle  desa  présent  de  Ia  même 
intormation  que.contrairement  aux  allégations  de  l'appelante,  Ie 
mari  de  i'intimée  n'a  ni  heurtc,  ni  touche  la  glissoire  en  passant 
avec  sa  voiture  ;  que  l'admission  de  Ia  preuve  formulée  a  eet 
égard  serait  donc  frustratoire  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  de  la  société  n  Ie  Patrimoïne  u  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i''  de  la  loi  du  27  mars  1891, 
«  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  en  aucun  cas  des 
B  contestalions  ayant  pour  objel  la  réparation  d'un  dommage 
n  causé  soit  par  la  mort  d'une  personne,  soit  par  une  lésion  cor- 
1)  porelle  ou  une  maladie  ;  n 

Attendu  que  l'aclion  intentée  par  I'intimée  a  évidemment  pour 
objet  une  réparation  de  ce  genre,  et  que,  par[an[,pour  appré- 
cier  si  la  juridiction  civile  est  competente  pour  la  juger,  il  n'y  a 
pas  licu  de  distinguer  si  cctte  actïon  est  basée  sur  un  délit  ou 
un  quasi -délit  dont  Ie  cilé  est  responsable,  ou  si,  comme  l'in- 
voque  la   sociéié  appelante,  elle  est  basée  sur  une  obligation 


■w^    % 
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qu*elle  a  assumée  par  un  engagement  contractuel;  que  les  termes 
de  la  loi  ne  distinguent  pas  et  que  les  travaux  préparatoires  ne 
font  qu*accentuer  la  généralité  de  ces  termes  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,de  Texposé  des  motifs  et  des  rapports  fails 
tant  au  Sénat  qu'a  Ia  Chambre  des  Représentants,  qu*en  pareils 
cas,  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents,  a  que  Tac- 
D  tion  se  Tonde  sur  une  responsabilité  ou  sur  une  garantie  même 
o  née  d'un  acte  de  commerce  »,  en  d*autres  termes,  quelles  que 
soient  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  au  proces  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  considérations  qui  precedent,  que 
c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a  rejeté  Ie  déclinatoire 
proposé  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  de  Tavis  donné  en  audience  publique 
par  M.  Ie  premier  avocat  général  Raymond  Janssens,  joignant 
les  causes  inscrites  sous  les  n^s  6782  et  6802  et  rejetant  comme 
non  fondées  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  déclare  les 
appelants  sans  griefs,  met  leurs  appels  respectifs  au  néant  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  3o  novembre  1898.  —  COUR  DE  BruxELLES.  —  i«  Ch. 
—  M.  Motte,  prem.  prés.  —  PI.  M"  G.  LECLERCQ.et  Zech. 


1^  COMMERCANT.  —  FEMME  MARIÉE.  —  COMMERCE 
COMMUN.  —  2P  MANDAT  DE  LA  FEMME.  —  ÉTEN- 
DUE.  —  ACCEPTATION  DE  TRAITES.  —  3^  MODE  DE 
PREUVE.  —  4^  AUTORISATION  MARITALE.  —  AUTO- 
RÏSATION  SPÉCIALE. 

j^  Lorsque  des  époux  exploiteut  un  commerce  dans 
la  maison  commune,  Ie  commerce  doit  être  consi- 
déré  comme  appartenant  au  mari  seul ;  Cépouse 
nexercant  pas  un  commerce  séparé  de  celui  de 
son  mart  n  est  pas  commercante.  {/) 

(1)  Namur  I  n»  164  ;  Liége  1 1  aoQt  1846  Pas.   1849.  2.  170  ;  11  aoüt  1854 
lep.  1899.  30. 


2°  Le  mart  peut  donner  tacilement  d  son  épouse  ie 
mandat  leplus  large  dagir  pour  son  comple  dans 
Üadministration  de  son  commerce  (2).  Ce  mandat 
comprend  le  pouvoir  daccepter  des  traites.  [3) 

3°  La  preuve  de  ce  mandat  commercial  peut  se  faire 
par  présomptions. 

4°  A  ucune  autorisalion  maritale  spéciale  nest  requise 
pour  les  actes  faits  par  fe'pouse  agissant  comme 
mandataire  de  son  mari. 

(SOCEÉTÉ  FRANCAISE   CONTRE  ÉPOUX  GEIRNAERT  ET 
CARLE  FRÈRES) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  24  février  1899  tendant  a  autorisalion  ma- 
ritale de  l'epouse  Geirnaert  et  au  payement  par  les  deui  défen- 
deurs  soÜdairemeni  i"  de  fr.  900,  monUnt  d'un  efTei  tr^cé  le 
8  octobre  1898  par  Carle  frères  sur  et  accepté  par  la  a'  défende- 
resse  a  I'échéance  du  i5  février  1899,  7"  de  fr.  4,50  pour  frais 
de  protèt  et  retour,  3"  des  interets  du  17  février  1899,  4"  des 
frais  et  dépens  ; 

Vu  la  citation  du  28  février  1899  libellée  dans  des  termes  sem- 
blablesen  payement  d'une  Iraïie  de  fr.  870.60  montant  d'une 

Pas.  18^5.  I.  i38;  Hasseli?  mars  1877  Pas.  C877.  3.  a34  s  Charleroi  ao 
mai  1890  P.  A.  1890.  1.  141  ;  Anvers  i3  mai  i8yi  i\  A.  1893.  1.  39 3 ; 
i3i»;t.  i8(.3  P.  A,  i8rji.  1.  343;  ii  déc.  .893  P.  A.  1895.  1.  i5o. 

(2)  Bruxelles  17  nov.  i83o  Pas.  i83o.  si'i.  Gand  13  février  1846  Pas. 
1847.  3.  342  ;  Anvers  9  sepl.  iHSÖ  P.  A.  t8?ö.  1 .  300;  Audenarde  36  avril 
.871  Pas.  1871.  3.  ]5Ö!  Anversadéc.  1H82  P.  A.  1881.  1.  aï  ;  Bruxelles 
36  mai  el  i3  juilict  1884 /><is.   1884.  1.  4o5. 

(ï)  Naiéuh  I  m  164  ;  (rib,  Bruielles  a3  avril  l855  Pas.  i85ö  2.  3io  .  cour 
de  [IruxelleE  33juill.  1884  Ta x.  1884.3.405. 

(4)Cass.  17  mars  1804  Paj.  18^4.  1,  317;  Bruxelles  iS  mars  1867  P.  A. 
1867.  1.  C)? ;  Audenarde  ii  avril  1873  P.  A.  .875.  1.  C8;  Bruxelles  13  mai 
1878  Pas.  187S.  I.  3oo:  Anvers  3  déc.  1881  P.  A.  i883.  1.  11;  Bruielles 
16  mai  i8S4/'aï.  1884.  2.  403.  H.  V. 
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acceptation  au  20  février  1899,  ^^  ^^  ^^'  4*7^  P^*^^  protêt  et 
retour  ; 

Vu  Tappel  en  garantie  dirigé  Ie  6  mars  1899  contre  Carle  frères 
a  raison  du  terme  de  payement  dont  les  époux  Geirnaert  joui- 
raient  vis-a-vis  d'cux. 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  sur  la  jonction  de  ces  causes 
connexes  ; 

Attendu  que  les  lettres  de  change  en  question  sont  présentées 
par  un  tiers  porteur  et  qu*il  n*est  pas  méme  allégué  qu'il  ait  eu, 
en  les  prenant,  connnaissance  des  prétentions  du  debiteur  de  ne 
pas  devoir  payer  a  Téchéance  ;  que  vis-a-vis  de  lui  la  valeur  de 
Tacceptation  doit  donc  seule  être  examinée  ; 

Attendu  que  celle-ci  émane  d'une  femme  mariée,  dont  Ie  mari 
et  elle-même  souliennent  qu'elle  na  pu  valablement  sengager 
faute  d'autorisation  maritale,  alors  qu'elle  ne  serait  pas  mar- 
chande  publique,  ni  mandataire  de  son  mari ; 

Attendu,  sur  ce,  que  si  les  deux  époux  Geirnaert-Desmet 
exploitent  ensemble,  comme  il  résulte  de  leurs  accords  mêmes 
avec  Carle  frères,  Thöiel  de  Tlndustrie  a  Hemixem,et  si  ceux-ci, 
et  vraisemblablement  d'autres,  n'ont  en  iraitant,  guère  distingué 
entre  Ie  mari  et  la  femme,  il  est  certain  que  Tépouse  n'exerce  pas 
par  la,  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari  (art.  10  loi  i5 
décembre  1872^,  qu'elle  n'a  pas  la  gestion  exclusive  d'un  établis- 
sement commercial  (Namur  code  révisé  f.  164)  distinct  ;  que 
partant,  Ie  commerce  commun  doit  être  considéré  comme  repo- 
sant  sur  la  téte  du  mari  seul  et  qu  ainsi  Tépouse  Geirnaert  ne 
peut  être  réputée  marchande  publique  ; 

Mais  attendu  que, par  contre, la  gestion  en  commun  des  affaires 
par  les  deux  défendeurs,  Ie  fait  par  Ie  mari  (qui  ne  peut  n\ivoir 
pas  vu  chez  lui  les  marchandises  facturées  a  sa  femme  pour  fr. 
1727.82  formant  ensemble  1243  bouleilles)  d'avoir  laissé  fournir 
a  celle-ci,  démontrent  qu*elle  possédait  Ie  mandat  Ie  plus  large 
d*agir  pour  son  compte  dans  l'administration  de  ses  affaires, tout 
au  moins  vis-a-vis  de  Carle  frères  ; 

Attendu  que  l'acceptation  de  traites  tracées  dans  ces  condi- 
tians  par  eux  au  nom  de  la  femme,  rentrait  dans  les  limites  de 
ia  gestion  journalière  et  pouvait  ainsi  se  faire  par  Tépouse  pour 
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lari.  Qu'elle  a  donc  agi  comme  sa  mandataire 
lornes  de  son  mandat ; 

:te-t-on  que  Ie  pouvoir  d'accepier  des  traites  serait 
:e  trop  grande  pour  qu'il  se  présume,  car  c'est  la 
i  l'on  entend  que,  Ie  mandat  tacile  de  Ia  temme 
besoins  du  ménage  excepté,  aucun  mandat  se 
[rop  si  l'on  veui  dire  qu'il  ne  peut  se  prouver  par 

L,pour  ies  mémes  molifs,que  Ie  mandat  d'accepter 
un  import  qui  ne  serail  pas  dQ  et  de  renoncer 
1  terme  accordé,  ne  se  présume  jamais,  —  surtout 
omme  Ie  debat  Ie  tfémonlre  exact,  que  les  tireurs 
ner  des  renouvellements  a  concurrence  des  délais 
:is  ; 

:  ressort  de  ces  considérations,  que  Ie  mari  Geir- 
ie  mandant,  seul  titulaire  du  commerce  de  I'hótel 
u'il  lient,  être  lenu  vis-a-vis  de  la  demanderesse, 
lion  maritale  spéciale  n'élant  lequise  pour  les 
'  la  femme  mariée  agissant  comme  mandataire 
ion  mari ; 

d'aulre  part  l'épouse  n'ayant  agi  que  comme  fon- 

n'est  pas  engagée  personnellemeni  et  que,  i  ce 

a  quesCion  d'autorisalion  par  son  mari  ne  se  pose 

:ntre  la  demanderesse  et  Geirnaert,  les  arrange- 
pu  se  conclure  par  elle  vis-a-vis  de  Carie  frèr«s, 
Iers,  postérieurs  a  l'inteniement  de  Ia  présente 
uvent  ainsi  modifier  les  droits  qui  résullent  des 
,  ni  servir  a  changer  l'appréciation  de  ceux-ci  qui 
>ment  de  la  demande  ;  que  l'action  actuelle  n'est 
turée  comme  les  défendeurs  Ie  plaident  ; 
ael  en  garantie  :  (sans  intérêlj, 
899.  —  :"  CH.  —  MM.  CaRPENTEER,  RESSE- 

i.iN,  juges,  —  PI.  M"  Vrancken,  Boon  et  de 
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1<^  APPEL.— RECEVABILÏTE.  —  TAUX  DE  LA  DEMANDE. 
—  RÉDUCTION  PAR  CONCLUSIONS.  —  2*^  RESPONSA- 
BILITÉ.  —  C[RCULATION  FICTIVE  D'eFFETS. 

ï^  Pour  la  recevabilité  de  l appel  il  importe  peu  que 
Ie  demandeur  ait  reduit  sa  demande  principale  d 
une  somme  inférieure  au  taux  dappel,  si  la  somme 
restant  en  litige  augmentée  des  interets  dépasse  ce 
taux. 

2^  Pour  que  Ie  tire\  qui  a  toléré  d'une  facon  suivie  et 
systématique  la  création  de  traites  fictives,  puisse 
être  ren  du  responsable  envers  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté  avec  Ie  tireur,  il  faut  que  Ie  tiré  ait  commis 
une  faute  en  coopérant  a  la  circulation  fictive,  en 
induisant  les  tiers  en  erreur  sur  Ie  crédit  apparent 
du  ttreur,  et  que  ces  agissements  culpeux  aient  été 
la  eau  se  du  préjudice.  {/) 

(BANQÜE   POPULAKvE  ANVERSOISE  CONTRE  FAILLITE 

VAN  DOESELAER  ET  M.  VISSER) 

ARREST. 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  rinlimé 
Visser  et  hasée  sur  ce  que  Ie  montant  de  la  demande  portee  devant 


(i)  Paul  Heuse.  De  la  simulalion  dans  la  lettre  de  change  ou  des  effets 
de  complaisance.  B.  J.  1882.  5i3.  —  Pandectes  Belges  v"  Effets  de  circu- 
lation n>«  i-io  el  Billet  de  complaisance.  Beltjens,  Code  de  commerce  t.  L 
p.  474  et  s  —  Com.  L.iége  27  lov.  1877  Cl.  et  B.  XXIV.  i23i . —  Brux.  19 
déc.  1877.  Pas.  1880.  IL  74  et  B.  J.  1879.  194.  —  Audenarde  4  avril 
1879.  Pas.  1879.  11 L  3o6.  —  Alos!  25  aoüt  1886.  Pas,  1887.  UI.  267.  et 
Jurisp.  Commerc.  des  Flandres  1886  no  io3.  —  App.  Brux.  16  nov.  1888. 
Pas,  1889.  11.  22.  — Anvers  22  juin  1891.  P.  A.  1891.  I.  241.  — Anvers 
26scpt.  1891.  P.  A.  189».  I.  338.  —  Brux.  4  nov.  1891.  P.  A.  1892.  IL 
i32.  —  Comm.  Brux.  3  juin  1893.  Pas..  1893.  IlL  329.  —  App.  Brux.  18 
juiU.  1893.  Pas,  1894.  IL  29. —  App.  Brux.  i5  déc.  1896.  P.  A.  1897.  L 
170.  —  Huy  2ooct.  1897.  Pas,  1898.  III.  3o.  G.  S. 
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Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  ne  dépassait  pas 
fr .  aSoo : 

Attendu  que  par  cilalion  introductive  et  par  sesp 
clusions,  la  socicté  appelante  a  reclame  Ie  payemei 
quatre  eSets  de  commerce  (enregistrés  a  Gand  Ie 
avril  i8g5)  protestés  en  avril  iSgS,  ainsi  que  des 
merciaux  el  moratoires  a  partir  de  la  dale  des  prot 

Attendu  que  Ie  montant  des  quatre  effets  dont  i 
vait  en  principal  a  fr.  3993. 55  ; 

Attendu  qu'en  cours  d'instance  la  société  appelar 
sant  avoir  recu  de  son  debiteur  Pierre  Joseph  V 
cenains  acomptes,  prit  devant  Ie  Iribunal  une  nol 
sion  par  laquelle  elle  réduisait  sa  demande  a  fr.  241 

Attendu  que  les  intimés  pretendent  a  tort  qu'en 
Banque  populaire  anversoise  a  renonce  a  réclamer 
qu'on  ne  peut  ainsi  présumer  pareille  renonciat 
paralt  résuller  des  documents  produits  qu'en  concli 
ment  defr.  3469.13,  l'appelante  a  fait  entrer  en  lig 
les  interets  depuis  Ia  date  des  protéts  i'usqu'au 
époque  a  laquelle  elle  s'esi  reportée  pour  établir  se 
doit  ètre  considérée,  a  défaut  de  déclaration  coni 
ayant  persisté  dans  sa  demande  d'intéréts  lout  au  i 
de  cette  dernière  date  : 

Attendu  que  la  citation  introductive  de  t'instai 
juillet  1896:  que  les  interets commerciaux. depuis 
jusqu'au  25  juillet  suivanl,  calculés  sur  Ie  principal 
portent  la  somme  rédamée  a  un  toial  de  plus  de 
dés  lors  l'appel  est  recevable  aux  termes  des  art.  1 
la  loi  du  23  mars  1876  ; 

Au  fond  : 

Quant  a  l'imimé  Visser  ; 

Attendu  que  la  Banque  populaire  anversoise. 
Van  Doeselaer  actuellemeni  en  failliie,  reproche  a 
tolérc  la  création  par  Ie  dit  Van  Doeselaer  d'une  I 
syslématique  de  traites  ficlives  sur  sa  maison  ; 

Attendu  que  Ie  fondement  de  la  demande  ne  seri 
si  l'appelante  établissait  :  i*"  que  Visser  a  commi 
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une  faute  ou  un  acte  doleux  en  coopérant  a  la  circulation  fictive, 
i  laquelle  s*est  livré  Van  Doeselaer.et  en  induisant  de  la  sorte  la 
dite  appelante  en  erreur  sur  Timportance  des  opérations  et  la 
solvabilité  de  celui  dont  elle  escomptait  Ie  papier ;  2°  que  ces 
agissements  culpeux  ou  frauduleux  ont  été  la  cause  du  préjudice 
souffert  par  la  banque  ; 

Attendu  que  pareille  preuve  n'est  pas  rapportée ;  qu*il  ne 
résulte  d  aucun  des  élémeots  de  la  cnuse  que  Visser  ait  autorisé 
Van  Doeselaer  a  disposer  sur  lui,  ni  qu*il  ait  payé  Ie  montant 
d*efrets  fictifs,  soit  de  son  argent  propre,  soit  avec  des  fonds  que 
Van  Doeselaer  lui  avait  fait  parvenir  ;  que  rien  n*indique  même 
que  Visser  ait  connu  Van  Doeselaer  ;  que,  comme  Ie  fait  remar- 
quer  Ie  premier  juge,  Ie  seul  fait  que  Van  Doeselaer  a  remis  a 
Tescompte  a  la  Banque  populaire  anversoise  un  certain  nombre 
d*effets  fictifs  sur  Visser,  ne  constitue  pas  une  présomption  suffi- 
santé  pour  prouver  que  ce  dernier  se  serait  rendu  coauteur  ou 
complice  des  manoeuvres  du  dit  Van  Doeselaer  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  n'est  nullement  certain  que,  sans 
la  circulation  d*efFets  fictifs  dont  il  s^agit,  la  Banque  populaire 
anversoise  n*aurait  pas  escompté  les  quatre  efFets  d'avril  1895  ; 
que  depuis  longtemps,  la  banque  était  en  relations  suivies  avec 
Van  Di>eselaer ;  qu*elle  lui  avait  ouvert  un  crédit ;  que  Van 
Doeselaer  lui  avait  donné  des  garanties  hypothécaires  ; 

Qu*il  semble  que  ce  soit  surtout  en  considération  de  ces  an- 
ciens rapports  et  de  ces  garanties,  que  Tappelante  a  consenti  a 
escompter  les  traites  non  acceptées,que  créait  Van  Doeselaer  non 
seulement  sur  Tintimé  Visser,  mais  aussi  sur  différents  autres 
négocianls,  sans  vérifier  si  ces  traites  étaient  provisionnées,  et 
alors  que  la  multiplicité  des  dispositions  faites  par  Ie  dit  Van 
Doeselaer  eüt  dü  mettre  sa  vigilance  en  éveil ;  que  dès  lors,  si 
raéme  les  faits  reprochés  a  Visser  avaient  été  établis,  il  n'eut  pas 
été  possible  a  la  Cour  de  reconnattre  avec  la  certitude  nécessaire 
un  rapport  de  cause  a  effet  entre  les  dits  faits  et  Ie  préjudice 
résultant  pour  la  banque  du  non  payement  des  traites  d'avril 
iSg5  ; 

Quant  aux  intimés  De  Decker  qualitate  qua  et  Van  Doeselaer; 

Délerminé  par  les  motifs  du  premier  juge  ; 


'Jïtr^n? 
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Par  ces  motifs, 


La  Cour,  ouïen  audience  publique,  Tavis  conforme  de  M.  Ie 
premier  avocat  général  Raymond  Janssens,  staiuant  par  défaut 
a  regard  de  riniimé  Van  Doeselaer  et  contra dictoirement  a 
regard  des  autres  parties,  déclare  l'appel  recevable,  et  y  faisant 
droit,  met  Ie  dit  appel  a  néant,  confirme  Ie  jugement  attaque  et 
cbndamne  la  société  appelante  aux  dépens  d'appcL 

Du  2%  juin  1899.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  i«Ch.  — 

M.  Motte  prem.  prés.  —   PI.  M"  Van   Ryswyck  et  Van 

DOOSSELAERE. 


CONCORDAT  PREVENTIF.  —  COOBLIGE  SOLIDAIRE.  — 
ACOMPTE  RECU  DEPUIS  L'HOMOLOGATION.  -  AVAN- 
TAGE  A  RAISON  DU  VOTE. 

Le  créancier  qui,  après  Chomologation  du  concordat 
du  debiteur  principal,  a  regü  de  la  caution  un 
acompte  sur  sa  créance,  peut  continuer  a  figurer 
a  la  masse  pour  la  valeur  integrale  de  son  titre, 
sans  aucune  déduction  du  chef  dun  payement  par- 
tiel  effectué  par  un  coobligé  solidaire,  (7) 


(1)  App.  Brux.  4  mai  1876.  Pas,  1876.  II.  288  et  B.  J.  1876. 
657  avec  l'avis  conforme  de  M.  Van  Schoor.  —  Cass.  7  juill.  «877. 
Pas.  1877.  I.  299.  avec  les  conclusions  conformes  de  M.  Faider.  On 
trouvera  aussi  en  note  de  eet  arrét  toute  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
antérieures  a  1877.  —  Cass.  fr.  25  févr.  1879.  D.  P.  1879.  I.  149.  —  App. 
Brux.  1  févr.  1887.  Pas.  1887.  II.  78.-Cass.  27  oct.  1887.  P.  A.  1888.  II.  5.- 
Anvers  i5  avril  1890.  P.  A.  1892.  I.  46.  —  Gand  17  mai  1890.  Pand.  pér. 
1890.  no  i382.  —  St.  Nicolas  25  mai  1890.  Jur.  Com.  des  Flandres  1890. 
n<»  58i. -Ca*s.  9  inars  1893.  Pas.  1893. 1. 117  avec  les  conclusiors  conformes 
de  M.  Mestdach.»  t.iége  10  juin  \^^. Revue  de  droit  commercial  1899  p.  161. 
—  HuMBLETno  y52,  —  Pand.  B.  v"  Faiilite  n»  1996.  —  Lowet  et  Dsstrée 
no  180. — RuYSSEN  no  i53.  4°  fait  une  disiinciion:  si  la  caution  est  en  faiilite, le 
créancier  peut  produire  dans  les  deux  masses  Tentièreté  de  la  créance;  si  la 
caution  est  solvable,  le  créancier  ne  produira  a  la  masse  faillie  que  déduc- 
tion faite  des  acpmptes  re^us.méme  après  Touverture  de  la  f jillite.  —  Namur 
t.  III.  n^  1936  est  seul  d'un  avis  radicalement  opposé.  G.  S. 
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V engagement  solidaire  pris  par  un  tiers  ne  constitue 
pas  nécessairement  un  avantage  fait  au  créancier  a 
raison  de  son  pote  au  concordat.  (i) 

(C.  JACOBS  CONTRE  CHARLES  DUA) 

JUGEMRNT 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  2  5  février  1899,  enregistré, 
tendant  a  entendre  prononcer,  pour  cause  d'inexéculion,  la  réso- 
lutioD  du  concordat  obtenu  par  Ie  défendeur,  et  a  entendre 
déclarer  Ie  défendeur  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  parties  sont  d^accord  sur  ce  que  Ie  demandeur  a 
été  admis  aux  opéralions  du  concordat  du  défendeur  pour  la 
somme  de  fr.  4219.30  ;  sur  ce  que  les  conditions  du  concordat 
étaient  la  réparlition  de  certain  acrif  abandonné  aux  créanciers, 
et  Ie  payement  du  solde  des  créances  k  raison  de  20  ^/o  par  an  ; 
sur  ce  qu'en  exécution  de  ce  concordat,  10  «/o  ont  été  payés  au 
demandeur,  a  la  suite  de  la  réali5ation  de  Tactif ; 

Attendu  que  la  créance  du  demandeur  a  ainsi  été  réduite  a 
fr.  3797.37  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  avoir  droit  annuellement 
a  un  dividende  de  20^/0  sur  ce  solde  de  fr.  3797,37,  soit  a  fr. 

75947 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que,sa  femme  ayant  comme 
débitrice  solidaire  payé  au  demandeur  une  somme  de  fr. 
1499.05,  et  la  créance  du  demandeur  ne  s*élevant  plus  qu'a  fr. 
2298.32,  Ie  défendeur  ne  doit  donc  plus  au  demandeur  que  200/0 
par  an  sur  ce  solde  de  fr.  2298.32  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que  la  femme  du  défen- 
deur lui  a  payé  en  sa  qualité  de  débitrice  solidaire  les  fr.  1499.05 
susdits  ; 

Mais  attendu  qu'en  vertu  de  la  convention  avenue  entre  Ie 
demandeur,  Ie  défendeur  et  la  femme  de  ce  dernier,  et  sur  les 
termes  de  laquelle  les  parties  sont  d'accord,  Ie  demandeur, 
créancier  du  défendeur  pour  la  somme  de  fr.  4219.30,  acceptait, 


(1}  Brux.  18  janvier  1868.  Cl.  et  B.  XVII.  377. 
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sous  réserve  de  tous  ses  droits  vis-a-vis  de  Madame  Dua,  les 
prdpositions  concordataires  prescrites  par  Ie  défendeur  ;  Ie  dé- 
fendeur  et  son  épouse  Marie  Janssens,  séparée  de  biens,  assisiée 
et  autorisée  par  lui,  reconnaissaient,  Ie  i«rqu*il  devait  au  deman- 
deur  la  somme  de  fr.  4219.30,  du  chef  de  vente  et  livraison  de 
marchandises  et  de  frais  de  jqstice,  la  seconde,  qu'elle  était 
débitrice  solidaire  avec  son  mari  de  cette  somme  jusqu*a  concur- 
rence  de  Ir.  1499.05  ;  indépendamment  des  dividendes  qui 
seraient  payés  au  deraandeur  par  Ie  défendeur  en  verlu  du  con- 
cordat  sollicité  par  celui-ci,  Madame  Dua  s'engageait  a  rem- 
bourser  la  dite  somme  de  fr.  1499.05  avec  les  intérêts-judiciaires 
depuis  Ie  25  seplembre  1897,  moitié  Ie  12  janvier  1898,  au  plus 
tard,  moitié  Ie  12  mat  1898,  Ie  non-payement  de  la  i«  "moitié 
rendant  la  totalité  immédiatement  exigible  ; 

Atcendu  que  Ia  prétention  du  défendeur  est  contraire  a  cette 
convention, puisque  cette  dernière  stipule  que  les  payements  faits 
par  Tépouse  Dua  Ie  sont  indépendamment  des  dividendes  payés 
par  Ie  défendeur  en  vertu  de  son  concordat ; 

Attendu  qu'erronnément  Ie  défendeur  pretend  que  la  préten- 
tion du  demandeur  est  contraire  a  Tart.  32  de  la  loi  du  29  juin 
1887  sur  Ie  concordat  préventif  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  eu,  dans  l'espèce^  d'avantages  particu* 
liers  stipulés  en  faveur  du  demandeur  en  raison  de  son  vote 
dans  les  délibérations  du  concordat  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait,  au  contraire,  qu'anié- 
rieurement  a  la  demande  du  concordat,  Ie  demandeur,  créancier 
a  la  fois  du  défendeur  et  de  Madame  Dua,  a  raiscn  de  fourni- 
tures  de  bois  employees  a  la  construction  de  maisons  appartenant 
en  propre  a  Madame  Dua,  avait  assigné  de  ce  chef  les  époux 
Dua  devant  Ie  tribunal  civil,  et  que  la  convention  litigieuse  n'a 
été  qu'une  transaction  absolument  licite,  dans  laquelle  termc  et 
délai  ont  été  accordés  a  Madame  Dua  pour  sa  dette  personnelle, 
tandis  que  son  mari,  debiteur  d'une  somme  plus  forte,  mais 
tenu  solidairement  avec  elle  jusqu'a  concurrence  de  fr.  1499.05 
obtenait,  de  son  c6té,  des  délais  concordataires  ; 

Attendu  qu'aux  tormes  de  Tart.  537  de  la  loi  du  18  avril  i85i 
sur  les  faillites,  Ie  créancier,  porteur  d'engagements  souscrits, 
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endossés  ou  garantis  solidairement  par  Ie  failli  et  d'autres  coo- 
bligés  qui  sont  en  failiite,  participera  aux  distributions  dans 
tontes  les  masses  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale  de  son 
titre  jusqu*a  son  parfait  et  entier  payement ; 

Attendu  que  si  Ie  législateur  a  édicté  pareille  régie  dans  une 
matière  oü  il  veut  avant  tout  élablir  régalilé  entre  les  créanciers. 
Ia  convention  avenue  entre  Ie  demandeur,  Ie  défendeur  et  la 
femme  de  ce  dernier  n'a  rien  de  contraire  a  l'ordre  public  ; 

Attendu  qu'erronnément  Ie  défendeur  voit  une  injustice  dans 
Ie  fait  que  Ie  demandeur  pourra  êire  payé  du  solde  de  sa  créance 
dans  un  laps  de  trois  ans,  tandis  que  les  autres  créanciers  du 
défendeur  ne  seront  payés  des  soldes  de  leurs  créances  que  dans 
cinq  ans  ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  n*avait  pas  re^u  fr.  1499.05  de 
Madame  Dua,  Ie  dividende  des  autres  créanciers  naurait  pas  été 
augmenté  pour  cela  ; 

Attendu  donc  que  Ie  payement  de  ces  fr.  1499.05  n'a  en  rien 
préjudicié  a  la  situation  des  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  s'il  a  été  un  avantage  pour  Ie  demandeur,  et  si 
les  autres  créanciers  n*ont  pas  joui  du  même  avantage,  c*est  que 
Ie  demandeur  avait  deux  debiteurs  soiidaires,  tandis  que  les 
autres  créanciers  n  avaient  qu*un  seul  debiteur  ; 

Attendu  que  la  difTérence  entre  la  situation  du  demandeur  et 
la  situation  des  autres  créanciers  du  défendeur  n'est  donc  pas 
injuste ; 

Attendu  que  Tart.  32  de  la  loi  du  29  juin  1887  sur  Ie  concor- 
dal  préventif  de  la  faillite  prohibe  les  avantages  fait  a  un  créan- 
cier  a  charge  de  Tactif  du  debiteur  ; 

Attendu  quei*avantage  fait  au  demandeur  n'a  grevé  en  rien 
Tactif  du  défendeur,  puisque  c'est  Madame  Dua,  séparée  de 
biens,  qui  sest  obligée  au  payement  des  fr.  1499.05  et  qui  Ta 
effectué  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  commet  une  pétition  de  principe  en 
soutenant  que  la  préiention  du  demandeur  enlève  loute  portee  a 
la  seconde  partie  des  propositions  concordataires,  consistant  k 
payer  les  créanciers  du  solde  de  leurs  créances  par  acompte  de 
20  0/0  ; 
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;ue  la  question  i  résoudre  est,  en  efFet,  précisément 

lir  qosi  esc  Ie  solde  sur  lequel  Ie  demandeur  a  droit 

,  les  payements  concordataires  ; 

ue,  pour  les  motifs  exposés  ci-dessus,  Ie  demandeur 

:  dividendes  de  20*/o  sur  Ir.  3797.37  c'esi  a  dire  de 

isqu'au  payement  intégral  de  la  somme  de  h.  2298.32 

ncore  due ; 

|u'un  dividende  est  échu,  que  Ie  défendeur  a  payé  fr, 

loit  donc  fr.  299.81   au  demandeur  sur  ce  premier 

|ue  Ie  défendeur  offre  de  payer  im  média  te  ment  ces 
j  demandeur  si  la  prétention  de  ce  dernier  est  jugée 
I  n'y  a  donc  pas  lieu,  pour  Ie  moment,  de  prononcer 
I  du  concordat  et  la  mise  en  faillite  du  défendeur  ; 

r  ces  motifs, 

mal,  entendu  en  son  rapport  Monsieur  Ie  juge  H. 
juge  délégué  au  concordat  du  défendeur,  dit  pour 
dividende  revenant  au  demandeur  était  de  fr.  759.47, 
1  conséquence,  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
l[  encore  dds  sur  ce  dividende;  réserve  tous  droits 
I  demandeur  a  Ia  résolution  du  concordat  et  a  la 
de  la  faillite  du  défendeur,  condamne  Ie  défendeur 

déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
s  caution. 
let  1899.  —  3«  CH.  —  MM,   VeRCAUTEREN,  P. 

H.  RaNDAXHE,  l'uges.  —  PI-  M"  POPLIMONT  el 


r   PAR    DEFAUT.    —   OPPOSITION.    —    RECE- 
VABILITÉ. 

on  a  un  jugement  par  défaut  basée  sur  ce 
jposant  nest  pas  cfaccord  sur  Ie  montant 
',  sur  les  lois  de  la  malière  et  tous  aulres 
a  faire  valoir  tiestpas  recevable. 
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Lindication  aussi  vague  des  moyens  de  ropposition 
équivaut  d  r absence  de  moyens.  (i) 

(KENNEDY  HUNTER  ET  C^  CONTRE   NESTOR   IRRIGER) 

JUGEMKNT. 

Attendu  que  Texploit  du  25  mars  1899  base  uniquement  Top- 
position  sur  ce  que  lopposant  n*est  pas  d^accord  sur  ie  montant 
reclame,  sur  les  lois  de  la  matière  et  tous  autres  moyens  a  faire 
valoir ; 

Attendu  qu*indiquer  d*une  maniere  aussi  vague  les  moyens 
de  ropposition  équivaut  a  ne  point  les  mentionner  du  tout ; 

Attendu  qu*il  était  pourtant  possible  et  même  facile  a  Toppo- 
sant  de  préciser  sur  quoi  portait  Ie  désaccord  entre  parties, 
puisque  Texploit  d*ajournement  du  19  décembre  1898  indiquait 
une  série  de  postes  que  Topposant  pouvait  reconnaitre  ou  nié- 
connaitre ; 

Attendu  que  Topposant  n*a  donc  point  satisfait  a  la  régie 
édictée  par  Tart.  487  du  code  de  procédure  civile  ;  que  son  op- 
position  n*est  dés  lors  pas  recevable  ; 

(Comparez  jug.trib.  com.  Anv.  16  nov.  1880,  P.  A.  i88i.I.5i. 
gfévr.  1882,  P.A.  1882.  I.  90.  19  nov.  i885,  P.  A.  1886. 1. 169. 
6  janv.  1890,  P.  A.  1890.  I.  189.  4  déc.  1890,  P.  A.  1891.I.1 17. 
14  nov.  1893,  P.  A.  1895.  I.  143) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Topposition  non-recevable. 

Du  24  mars  1899.  —  3«  Ch.  —  MM.  Vercauteren,  P. 
COIXIN  et  DE  BRAEKELEER,  juges.  —  PI.  M"  VaRLEZ  el 
E.  ROOST. 


VENTE.  —  MARCHANDISES  VENDUES  AU  POIDS.  — 
RECONNAISSANCE  DU  MARCHÉ.  —  REFUS.  —  RÉSI- 
LIATION. 


(\)  Voir  les  décisions  rapportées  dans  la  Table  décennale  1886-95  v«  juge- 
ment  n^  42,  44,  45,  46,  47,  49.  Adde  Anvers  1 1  nov.  1895  P.  A.  189Ó.  1.  239  ; 
23  oct.  189Ó.  P.  A.  1897.  1.  29. 


Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendaes  au  poids, 
l'acheteur  s'il  na  pas  droit  a  la  livraison  avant  Ie 
terme  stipulé,  a  Ie  droit  dexiger  du  vendeur  la 
reconnaissance  immédiate  du  marché. 

Le  refus  du  vendeur  de  faire  cette  reconnaissance 
permet  la  résiliation  au  profil  de  l'acheteur. 

fCoUSIN  DE  vos  CONTRE  WEYLER) 

Nous  avons  reproduit  1898.  1.  270  le  jugement 
rendu  en  ceiie  cause  par  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  le  28  avril  1898  et  supra  1.  197  l'arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles  du  12  juillet  1898  réformant  en 
partie  ce  jugement. 

Sur  pourvoi  est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour ; 

Sur  le  premier  moyen  déduit  de  la  lausse  inlerprétation, 
fausse  application  et,  en  tous  cas,violation  des  arl.  97  de  la  Con- 
stiluiion,  i3i9,  1184,  h'^a,  11 38,  i583  et  iS85  du  code  civil, 
en  ce  que  Vartêt  allaqué  a  omis  de  répnndre  è  ta  6n  de  non- 
recevoir  proposée  par  le  demandeur  en  cassation  et  lirée  de  ce 
que  Taction  était  non  recevable  en  tant  que  fondée  sur  Tart.  1 184 
du  code  civil  ;  loul  au  moins  en  ce  que  Tarrél  attaque  a  déclaré 
l'action  recevable  a  raison  de  rintérci  né  et  actuel  du  futur 
défendeur,  dérivanl  de  sa  qualitê  de  propriétaire  des  marchan- 
dises venduËs,  alors  que  cc  droit  réel  de  propriété,  unique 
justification  du  dit  intérét  invoquée  pour  la  cour,  ne  lui  appar- 
tenait  pas  ; 

Considérant  que  des  constataiions  de  l'arrêt  allaqué  il  résulte 
que  la  mise  en  demeure,  signifiée  par  Weyler  a  Cousin-Devos  le 
14  avril  [898,  avait  pour  objet  non  la  livraison  de  Ia  marchan- 
dise,  le  terme  n'étanl  pas  échu,  mais  la  reconnaissance  du  mar- 
ché qui  constituait  pour  Cousin-Devos  une  obligation  immédiate 
née  de  ce  contrat ; 
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Qu'ainsi  mis  en  demeure  de  reconnaitre  Ie  marcbé,  Cousin- 
Devos  s*y  est  refusé ;  que  dés  lors  il  n'avait  pas  satisfait  a  son 
engagement,  ce  qui  suffirait  a  justifier  Ie  rejet  de  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  Taction  en  résiliation  étail  au  moins 
prématurée  en  tant  que  fondée  sur  Tarticle  1184  du  <^odQ  civil ; 

Considérant  que,  Ie  contrat  étant  parfait  entre  parties  aux 
termes  de  Tarrêt  attaque,  Tacheieur  était  devenu  non  proprié- 
taire  de  la  marchandise,  comme  Tarrét  Ie  dit  par  erreur,  puisqu*il 
s^agit  de  choses  vendues  au  poids  et  non  encore  spécifiées  par  Ie 
pesage,  mais  créancier  de  la  marchandise ;  que  c*est  cette  qua- 
lité,  dans  Ie  chef  de  Tacheteur,  qui  motive  la  décision  et  non  la 
circoKStance,  indifférente  au  litige,  de  savoir  si  la  propriété 
portait  sur  la  marchandise  elle-même  ou  sur  un  droit  acquis  è 
cette  marchandise  ;  que,  par  suite,  Ie  moyen  n*est  pas  fondé  ; 

Sur  Ie  second  moyen  déduit  de  la  fausse  interprétation,  fausse 
application  et,  en  tous  cas,  violation  des  articles  1 160, 1 184, 1 1 34, 
1 183,  i3i9  ^"  ^ö^®  ^*^^^  ®^  97  ^^  '^  Constitution,en  ce  que  Tar- 
rét  attaque,  sans  méconnaitre  en  fait  la  réalité  de  Tusage  con- 
state  par  Ie  premier  juge  et  alors  que  Ie  demandeur  avait  formel- 
lement  conclu  a  la  confirmation  de  cette  partie  du  jugement,  a 
refusé  d*en  faire  état  pour  déterminer  les  droits  et  actions  des 
parties  contractantes  pour  Ie  motif  que,  dans  la  convention, 
celles-ci  nè  s'y  étaient  pas  expressément  référées,  alors  qu'aux 
termes  de  Tarticle  1 160  susvisé,  on  doit  suppleer  dans  Ie  contrat 
les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  expri- 
mées ; 

Considérant  que,  pour  rejeter  Tapplication  de  Tusage  allégué 
par  Ie  premier  juge,  Tarrét  attaque  ne  s'appuie  pas  uniquement 
sur  ce  que,  a  défaut  par  les  parties  de  s'y  être  expressément  réfé- 
rées,ce  prétendu  usage  ne  peut  prévaloir  contre  la  disposition  de 
Tarticle  1184  du  code  civil,  fondée  précisément  sur  Tintention 
présumée  des  parties  ; 

Que,  dans  les  termes  oü  Ie  premier  juge  Ie  constate,  eet  usage 
ne  serait  applicable  que  quand  Ie  vendeur  a  pris  clairement  posi- 
tion  dans  Ie  sens  de  la  non-exécution  du  contrat ; 

Que,  de  l'arrêt  attaquée,  il  résulte  en  fait  que  Weyler  n'a  élé 
définilivement  fixé  sur  Taltitude  de  son  vendeur  que  par  la  dé- 
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claratlon  faite.  au  nom  de  ce  dernier,  a  l*audience  du  26  avril ; 
Qu^en  fixant  a  cette  date  Tépoque  de  la  résolution  du  contrat, 
Tarrét  n*a  donc  pu  violer  aucun  des  teztes  de   lois  énoncés  a 
lappui  du  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette... 

Du  25  mat  1899.  —  COUR  DE  CASSATION.  —  M.  BECKERS, 
prés.  —  Cond.  conf.  M.  Mesdach  DE  TER  KlELE,  proc.  gén. 

—  PI.  M«  PiCARD,  Des  Cressonnières,  G.  Leclercq  ei 

HENRI  SlMONT. 


COMPENSATION.  —  DETTE  RESULTANT  DUN  JÜGE- 
MENT.  —  DETTE  LIQUIDE  ET  EXIGIBLE  APRÈS  CE 
JUGEMENT. 

Le  bénécifiaire  dun  jugement,  susceptible  Je  c.r- 
taines  voies  de  recours,  peut  opposer  le  montant 
des  condamnations  de  ce  jugement  en  compensa- 
tion  dune  somme  liquide  et  exigible,  réclamée  pos- 
térieurementau  jugement  paria  partie  condamnée, 

(verbrüggen  contre  peppe) 
Jugement. 

Vu  la  citation  du  3i  janvier  1899  tendant  1°  a  la  restitution 
d*un  effet  de  fr.  45  protesté,  échu  le  i  janvier  1899,  2^  au  paye- 
ment  de  fr.  200  de  dommages  interets  sauf  a  majorer  ou  din)i- 
nuer  en  cours  d'instance,  noiamment  pour  le  cas  oü  le  prolét 
viendrait  a  étre  publié,le  tout  avec  interets  judiciaireset  dépens; 

Attendu  que  la  traite  en  litige  a  été  remise  au  demandeur  et 
que  la  demande  en  vient  donc  a  disparaitre  du  debat ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  et  frais, 
le  droit  pour  le  demandeur  d*en  exiger  le  payement  dépend  du 
point  de  savoir  si  c'est  a  tort  ou  a  raison  que  Peppe  a  fait  dresser 
l'acte  de  protét  enregistré,  dont  Verbrugge  se  plaint ; 


_  ^ 
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Attendu  que  cette  question  revient  a  décider  si  oui  ou  non  la 
dette  de  fr.  45,  import  de  Teffel  échu  au  i^r  janvier  1899,  était 
éteinte  par  compensation  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  qu'a  cette  date,  Peppe 
se  trouvait  condamné  par  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers 
en  date  du  i<*r  décembre  1898  au  payement  d'une  somme  bien 
supérieure,  comme  il  résulte  de  Texpédition  reguliere  de  ce  juge- 
ment versée  aux  pièces  du  proces  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  ce  jugement  n'avait  pas  encore  été 
signifié  a  cette  date  au  défendeur  actuel,  et  que  celui- ei  peut 
donc  dire  que  légalement  il  Tignorait,  mais  que  cette  circon- 
stance,  uominante  au  point  de  vue  de  Texécution  forcée,  est  sans 
conséquence  dans  la  matière  de  la  compensation  qui  agit  même 
a  Tinsu  des  debiteurs,  (c.  c.  1290)  ; 

Attendu  qu*un  jugement  decondamnation  n'est  pas  nécessaire 
peur  rendre  une  créance  exigible,  puisqu'il  se  borne  a  déclarer  et 
non  a  créer  des  droits  ; 

Attendu  qu*un  jugement  semblable  sufHc,  d'autre  part,  a  lui 
donner  Ie  caractère  certain  et  liquide,  qui  aurait  pu  lui  manquer 
jusque  la.  Car,si  des  voies  de  recours  peuvent,dans  un  cas  donné, 
être  priscs  contre  une  décision  de  jusiice,  certains  auteurs,  qui 
paraissent  avoir  raison  en  cela,admettent,  dans  eet  état,  la  chose 
jugée  actuelle  et  réelle  quoique  provisoire  (P.  B.  v»  chose  jugée 
en  matiére  civile  n^  3  in  fine.)  Et  dans  ce  cas  Ie  montant  des 
condamnations  peut  être  opposé  en  compensation  (civ.  Anv.  20 
février  1882  Pas.  p.  3iy) ; 

Attendu  que  la  question  doit  donc  être  résolueaffirmativement, 
et  que  partant  la  dette  de  la  traite  échue  Ie  i«r  janvier  1899  était 
éteinte  au  moment  de  son  échéance  ; 

Attendu  que  Ie  protêt  de  cette  traite,  même  non  suivi  de  pu- 
blicité,  mais  formant  recidive  a  peu  d'intervalle  constitue  ainsi 
un  quasi-délit  dont  réparation  sera  faite  par  Tallocation  ci-aprés; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamné  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  fr.  i5o 
a  titre  de  dommages-intérêts  etc. 

1®  p.  1899.  21. 
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Du  29  mai  1899.  —  2«  Ch.  —  MM.  CaRPENTIER,  Resse- 
LER  et  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M«"  POPLIMONT  et  A.  Van 

DE  Vorst. 


1°  COMPÉTENCE.  —  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  OP- 
PORTUNITÉ  DE  L'ORDONNANCE. —20  COMPÉTENCE. 

—  PROCES  TÉMÉRAIRE   ET  VEXATOIRE.  —   3°  PRO- 
CES TÉMÉRAIRE   ET  VEXATOIRE.    —    FONDEMENT. 

—  4<>    PROCÉDURE.    —    IMPUTATIONS.    —  COMPÉ- 
TENCE DU  TRIBUNAL  SAISI. 

i^  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  dune  demande  de  dommages-intérêis  basée 
sur  une  saisie  conservatoir  e  lorsque  la  contestation 
porte  uniquement  sur  la  question  de  savoir  si  ror- 
donnance  de  saisie  a  été  sollicitée  et  obtenue  ajuste 
titre.  (j) 

2^  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  dune  demande  en  dommages-intérêts  pour 
proces  téméraire  et  vexatoire  intenté  par  un  com- 
mergant  pour  poursuivre  la  réalisation  dune 
créance  commerciale.  (2) 

3^  La  demande  de  dommages-intérêts  pour  proces 
téméraire  et  vexatoire  doit  être  basée  sur  une  faute 
gr  ave  dans  le  chef  du  plaideur  incriminé.  (3) 

4P  La  partie,  qui  se  plaint  des  imputations  dirigées 
contre  elle  dans  un  acte  de  procédure,  doit  deman- 


(1,  3  et  4)  Voir  les  autorités  citées  dans  Ie  jugement. 

Sur  la  1*  question,  adde  :  Anvers  21  févr.  1895  P.  A.  1896.  i.  17 ;  14  oct. 
1896  P.  A.  1897.  1.  110 ;  1  avril  1898  P.  A.  1898.  i.  216.  Compare:(CASB, 
2800V.  1895^^5.  1896.  1.  3o. 

Sur  la  4e  question,  adde  :  Anvers  28  mai  1896  P.  A.  1896.  1.  36^. 

(3)  Voir  conforme  :  Arrêt  Liége  24  juillet  1895  Pas,  1896.  3.  63.  Compare^ 
Laurent  30  nos  413  et  41 3. 
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der  la  réparation  du  préjudice,  gut  en  est  résulté, 
au  tribunal  saisi  de  cette  procédure.  (4) 

(CAPITAINE  LEDDRA  CONRE  SPIERS  AND  SON) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  et  d'assignation  du  10  décembre  1897 
tendant  a  reprendre,d*après  ses  rétroactes,la  cause  pendante  entre 
parties  introduiie  par  exploit  du  18  uctobre  1895  et  disparue  du 
rolepar  Ie  jugement  du  25  janvier  iSgöyetaentendrecondamner 
les  défendeurs  a  payer  au  demandeur,  a  titre  de  dommages-inté- 
réts,  la  somme  de  fr.  10.000,  sauf  a  majorer  ou  k  diminuer  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  les  exploits  des  18 
octobreet  9  novembre  1895  et  les  jugements  rendus  par  Ie  tribu- 
nal de  ce  siège,  Ie  21  octobre  1895  et  Ie  i5  janvier  1896  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  rétroactes  et  des  déclarations 
écbangées  entre  parties,  que  Ie  19  octobre  1895,  les  défendeurs 
ont  fait  mettre  a  la  chaine  Ie  steamer  du  demandeur  en  préten- 
dant  que  ce  dernier  avait  a  leur  délivrer  B  5o  balies  de  noisettes 
au  lieu  de  5  balies  qu*il  leur  avait  délivrées  ; 

Que  Ie  demandeur  avait  déclaré  aux  défendeurs,  avant  cette 
mise  a  la  chatne,  que  Ie  connaissement  dont  ils  étaient  porteurs 
était  falsifié : 

Que  pour  obtenir  la  mainlevée  de  la  susdite  saisie  conserva- 
toire,  Ie  demandeur  dut  fournir  aux  défendeurs  une  garantie  de 
fr.  3,100,  et  que  Ie  Speedwell  ne  put  partir  que  Ie  21  octobre 
1895  ; 

Que  par  Texploit  susvisé  du  18  octobre  1895,  les  défendeurs 
assignérent  Ie  demandeur  en  payement  de  fr.  3, 100  de  dom- 
mages-intérêts  ; 

Que  par  Texploit  susvisé  du  9  novembre  1895,  les  défendeurs 
donnèrent  avenir  et  réassignation  au  demandeur  aux  fins  de  Ten  - 
tendre  condamner  a  leur  payer  fr.  3, 100  de  dommages-intérêts  ; 

Qu*en  demandant  la  priorité  pour  cette  action,  les  défendeurs 
déclarent .  qu*ils  soutenaient  que  s*il  y  avait  eu  fraude,  ce  qu'ils 
ignoraient,  Ie  capitaine  en  avait  été  complice,  et  était,  par  con- 
séquent, responsable  a  leur  égard  du  préjudice  qu*ils  avaient 
éprouvé  ; 
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Que,  dans  leurs  conclusions,  les  défendeurs  réitéTèrent  leurs 
imputalions  de  complicité  a  charge  du  demandeur ; 

Que.parlejugementsusvisédu  25  janvier  1896,  Ie  iribunal  de 
ce  siège  a  : 

A.  Dit  pour  droit  : 

1"  Que  Spiers  et  Son  étaient  non  fondés  è  prétendre  que, 
mêmeen  cas  de  faux  établi,  Ie  capitaine  Leddra  seraic  tenu  en 
vertu  de  Tart.  i382.  c,  civ.  ; 

2°  Que  pour  Ie  surplus,  il  y  avait  lieu  de  surseoir  a  siatuer. 

B.  Renvoyé  parties  a  se  pourvoir  devant  Ia  juridiction  com- 
petente ; 

Que  Ie  capitaine  Leddra  avait  donné,  en  cours  d'instance,  les 
explications  les  plus  complètes  et  les  plus  détaillées  a  Spiers  et 
Son  pour  leur  démontrer  i'existence  du  faux  ; 

Qu'en  dépit  de  ces  explications,  Spiers  et  Son,  par  exploit  du 
25  février  1896,  déclarcrent  formellement  maintenir  ie  connais- 
sement  litigieux  argué  de  faux  et  (trent  sommation  au  capitaine 
Leddra  de  laire  au  greffe  Ia  déclaration  signée  de  lui  ou  de  sop. 
londé  de  pouvoir  spécial,  qu'il  entendait  s'inscrire  en  faux  conire 
Ie  connaissement  4  5o  balies  noisettes,  lui  signifiant  que  faute  de 
ce  faire  dans  la  huitaine  de  l'exploit  du  25  février  1896,  ils  se 
pöurvoiraient  a  faire  déclarer  par  Ie  iribunal  competent  que  Ie 
capitaine  Leddra  était  non  recevable  a  arguer  de  la  faussecé  du 
connaissement  en  litige ; 

Que  Ie  demandeur  vint  de  Cardiff  a  Anvers  ; 

Que, Ie  2  mars  1896,1e  demandeur  s'inscrivit  en  faux  au  greSe 
du  Iribunal  de  première  instance  d'Anvers  et  donna  k  M.  l'avocat 
Albert  Van  de  Vorst,  par  acte  passé  devant  M.  Ie  notaire  Louis 
Ceuterick,  la  procuration  spéciale  nécessaire  pour  suivre  au  nom 
du  demandeur  la  procédure  de  faux  incident ; 

Que  Ie  demandeur  dut  assigner  les  défendeurs  devant  Ie  Iri- 
bunal de  première  instance  d'Anvers  en  prosécutiun  de  cette 
procédure ; 

Qu'ea  cours  d'instance,  la  justice  répressive  ouvrit  une  instruc- 
tion  et  £t  examiner  les  connaissements  litigieux  par  des  experts 
qui  conclurent  a  I'existence  du  faux  ; 

Qpc  la  cfaambredu  conseil  rendit  uneordonnaace  parlaquelle 
elle  proclamait  I'existence  du  faux  ; 
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Que  les  défendeurs  payèrent  les  frais  de  justice  exposés  par  Ie 
demandeur,  mais  ne  rindemnisèrent  d^aucun  autre  préjudice ; 

Attendu  que,  se  basant  sur  les  faits  constatés  ci-dessus,  Ie 
demandeur  conclut  d*abord  a  ce  que  les  défendeurs  soient  dé- 
boutés  de  leur  action  en  payement  de  fr.  3,ioo  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  pretendent  que  cette 
demande  est  non  recevable,  parce  que  l'exploit  d'avenir  et  d'as- 
signation  susvisé  du  lo  décembre  1897  ne  dit  pas  que  les  défen- 
deurs sont  cités  aux  fins  de  s*entendre  débouter  de  leur  action  ; 

Mais  attendu  que  eet  exploit,  aprés  avoir  exposé  tous  les  ré- 
troactes  du  litige  existant  entre  parties,  assignc  les  défendeurs 
aux  fins  de  reprendre  d^après  ses  rétroactes  la  cause  pendante 
entre  parties,  introduite  par  exploit  du  18  octobre  iSgS  et  dis- 
parue  du  röle  par  Ie  jugement  du  25  janvier  1896,  et  de  sen- 
tendre  condamner  a  payer  des  dommages-intérétsau  demandeur; 

Attendu  que  ces  fins  impliquent  a  toute  évidence  Ie  débouté  de 
Spiers  el  Son  de  leur  action  et  que  ceux-ci  n'ont  pu  s'y  tromper 
un  seul  instant ; 

Attendu  que  vainement  aussi,  les  défendeurs  pretendent  que 
rinstance  est  périmée,  puisque  la  péremption  a  été  empêchée 
par  Texploit  d'avenir  et  d'assignation  susvisé  du  10  décembre 
1897; 

Attendu  quUl  résulte  du  jugement  susvisé  rendu  Ie  25  janvier 
1896  par  Ie  Tribunal  de  ce  siêge  et  du  fait  que  les  défendeurs 
reconnaissent  aujourd*hui  que  Ie  connaissement  litigieux  est  un 
faux,  que  leur  action  contre  Ie  capitaine  Leddra  en  payement  de 
dommages-intéréts  manque  de  fondement  et  qu'ils  doivent  en 
étre  déboutés ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  aux  défendeurs  Ie  paye- 
ment, a  titre  de  dommages-intérêts,  de  deux  jours  de  surestaries 
a  raison  de  la  mise  a  la  chaine  du  Speedwell ; 

Attendu  qu'erronément  les  défendeurs  pretendent  que  cette 
demande  échappe  a  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  qu*il  ne  s'agit  pas  ici  d*une  difüculté  relative  a  Texé- 
cution  de  la  saisie  conservatoire,  mais  bien  de  la  question  de 
savoir  si  Tordonnance  de  saisie  conservatoire  a  été  demandée  et 
obtenue  a  juste  titre  ; 
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Attendu  que  cette  question  est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce,  puisque  la  saisie  conservatoire  est  réglée  par  Ie 
Code  de  procédure  civile  dans  Ie  titre  qui  organise  la  procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce  (Voir  jugemenls  du  Tribunal 
de  commerce  du  20  juin  1891,  P.  A.  i8g3.  I.  244  ;  28  novembre 
i8q3,  P.  A.  1895.  I.  145,  et  la  nombreuse  jurisprudence  citée 
en  note  a  cette  dernière  page)  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ia  mise  a  Ia  chatne  litigieuse  a  été  abusivement 
demandée  et  obtenue  par  les  défendeurs,  puisqu*ils  n*étaient  pas 
créanciers  du  demandeur ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  cette  mise 
a  la  chatne  a  entrainé  pour  Ie  Speedufell  un  jour  de  chomage  ; 

Que  Ie  dit  steamer  jauge  734  tonneaux  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d^accorder  de  ce  chef  au  demandeur  une 
indemnité  de  fr.  367  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  aussi  Ie  payement  de  fr. 
269.35  pour  interets  sur  la  garantie  de  fr.  3, 100  au  taux  de 
5.5o  ^/o  Tan  depuis  Ie  28  octobre  iSgS  jusqu'au  9  mai  1897  • 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  competent  pour  statuer  sur  cette 
demande,  puisqu^eile  est  foridée  sur  Tinopportunité  de  la  saisie 
conservatoire  ; 

Attendu  que  Ie  taux  reclame  n*a  rien  d*exagéré,  ie  montantde 
la  garantie  ayantété  immobilisé  entre  les  mains  de  garant ; 

Attendu  que  les  défendeurs  doivent  donc  ces  fr.  269.35  au 
demandeur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  aux  défendeurs  fr.  25o 
pour  frais  de  voyage,  fr.  31.75  pour  frais  de  procuration  et  fr. 
5 1.80  pour  frais  de  copie  du  dossier  de  Ia  procédure  criminelle  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  pretendent  que  Ie  tri- 
bunal est  incompetent  pour  connaitre  de  cette  demande,  parce 
que  ce  sont  la  des  frais  accessoires  de  la  procédure  en  faux  suivie 
devant  Ie  tribunal  civil ; 

Attendu  que  ce  sont,  en  réalité,  des  dommages-intéréts  recla- 
mes pour  proces  téniéraire  et  vexatoire,  puisqu*il  s*agit  de  frais 
que  les  défendeurs  ont  obligé  Ie  demandeur  a  faire  pour  se 
défendre  contre  leur  action  ; 
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Attendu  que  vainement  aussi  les  défendeurs  pretendent  que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  en  matière  de 
demandes  de  dommages-intéréts  pour  proces  téméraire  et  vexa- 
toire ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  du  25  mars  1876 
sur  la  compétence,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des 
actes  réputés  commerciaux  par  la  loi ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  2,  dernier  alinea,  de  Ia  loi 
du  i5  décembre  1872  sur  les  commer9ants,  la  loi  répute  actes  de 
commerce  toutes  obligations  des  commer^ants,  a  moins  qu  il  ne 
soit  prouvé  qu*elles  aient  une  cause  étrangére  au  commerce  ; 

Attendu  que  lorsqu^il  sagit  d*un  quasi -délit,  tel  que  Ie  proces 
téméraire  et  vexatoire,  Ie  mot  «  cause  »  ne  saurait  être  entendu 
dans  Ie  sens  des  art.  i  i3i,  1 132  et  1 133,  C.  civ.,  puisqu*il  s^agit 
la  d*obligations  conventionnelles  (tit.  III,  liv.  III,  C.  civ.), 
tandis  que  les  quasi-délits  donnent  naissance  k  des  engagements 
quise  forment  sans  convention  (tit.  IV,  liv.  III,  C.  civ.) ; 

Attendu  donc  que,  lorsqu^il  s'agit  d'un  quasi-délit,  Ie  mot 
«  cause  »  doit  être  et  ne  peut  être  entendu  que  dans  son  sens 
large,  c'est-a-dire  comme  synonyme  d'origine  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  commer9ants  ; 

Attendu  que  toute  obligation  née  dans  leur  chef  a  la  suite 
d*ün  quasi-délit,  est  donc  commerciale,  a  moins  qu*il  ne  soit 
prouvé  qu*elle  a  une  origine  étrangére  au  commerce  ; 

Attendu  que  si,  les  défendeurs  avaient  comaiis,  par  exemple, 
Ie  quasi-délit  de  concurrence  deloyale,  ils  ne  sauraient  soutenir 
que  leur  obligation  a  une  origine  étrangére  au  commerce,  et 
qu'elle  n*est  pas  commerciale  ; 

Attendu  qu*il  en  est  exactement  de  même  pour  Ie  quasi-délit 
constitué  par  un  proces  téméraire  et  vexatoire  si  Ie  proces  a  été 
intenté  pour  poursuivre  la  réalisation  d'une  créance  commer- 
ciale, puisque,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  Torigine  de 
Tobligation  n'est  pas  même  étrangére  au  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  proces  intenté  par  les  défendeurs  suivant  Tex- 
ploit  susvisé  de  18  octobre  1895  tendait  a  la  réalisation  d*une 
créance  commerciale,  du  chef  de  manquant ; 

Attendu  que, si  eet  intentement  constitué  un  quasi-délit,  Tobli- 
gation  née  de  ce  dernier  est  donc  commerciale  ; 
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Attendu  qu*on  ne  concevrait  d'ailleurs  pas  que  Ie  tribunal 
civil,  incompetent  pour  statuer  sur  Ie  fondement  d*une  action, 
fut  competent  pour  statuer  sur  Ie  méme  fondement  de  Ia  méme 
action  lorsquil  s'agit  de  savoir  si  elle  est  téméraire  et  vexatoire  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  donc  competent ; 

(Voir  jugements  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  du  18  jan- 
vier 1892,  P.  A.  1894.  I.  io5  ;  du  26  mars  1896  P.  A.  1896.  I. 
268  ;  du  28  juillet  1898,  P.  A.  1898.  I.  428;  ; 

Mais  attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  que  les  défen- 
deurs  aient  agi  témérairement  et  vexatoirement  en  intentanl  et 
en  poursuivant  leur  action  contre  lui ; 

Attendu  que  celui,qui  demande  et  obtient  une  saisie  conserva- 
toire,  agit  a  ses  risques  et  périls  et  la  moindre  faute  de  sa  part 
Toblige  a  réparer  les  conséquences  de  cette  saisie  ; 

Mais,  en  matière  de  proces  téméraire  et  vexatoire,  il  faut, 
comme  les  mots  Tindiquent,  une  faute  grave  dans  Ie  chef  du 
plaideur  incriminé : 

Or  Ie  demandeur  n*établit  pas  pareille  faute  a  charge  des 
défendeurs  ; 

Attendu  que  les  frais  de  voyage  et  de  procuration  ne  doiveot 
donc  pas  étre  remboursés  par  les  défendeurs  au  demandeur ; 

Quant  aux  frais  de  copie  du  dossier  de  la  procédure  criminelle; 

Attendu  que,  sans  doute,  les  défendeurs  auraient  agi  vexatoi- 
rement, témérairement,  si,  après  lordonnance  de  la  chambrc  du 
conseil,  ils  avaient  persisté  dans  leurs  prétentions  et  forcé  Ie 
demandeur  a  lever  Ia  copie  du  dossier  de  la  procédure  criminelle  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  explications  données  au  tribunal  par 
les  parties,  que  Tordonnance  en  question  fut  rendue  Ie  7  décem- 
bre  1896  et  que,  Ie  12  mai  1897,  Tavoué  du  demandeur  lui 
déclarait  que  les  défendeurs  avaient  payé  son  compte  de  frais  et 
honoraires  ; 

Mais  attendu  que  les  parties  ne  se  sont  point  expliquées  sur 
Ie  point  de  savoir  quand  Ic  demandeur  a  su  que  les  défendeurs 
renoncaient  a  leur  action  et  notamment  quand  les  défendeurs 
ont  payé  Ie  compte  d'avoué  du  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  leur  ordonner  de  s*expliquer  sur  ce 
point ; 


•     ► .' 
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Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  aussi  des  dommages-inté- 
rets  a  raison  de  sesfrais  de  défense  et  de  télégrammes  ; 

Attendu  que  cette  demande  manque  de  fondement,  puisque 
Taction  intentée  au  demandeur  par  les  défendeurs  n'est  ni  témé- 
raire  ni  vexatoire  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  enfin  des  dommages-inté- 
réis,  a  raison  des  accusations  portées  contre  lui  par  les  défen- 
deurs dans  leur  requête  de  priorité  et  dans  leurs  conclusions  ; 

Attendu  que  Tart.  452,  Code  pénal,  règle  la  répression  a 
laquelle  peuvent  donner  lieu  les  écrits  produits  ou  les  discours 
prononcés  devant  les  tribuaaux  , 

Attendu  que  les  rapports  et  les  discussions,dont  Ie  dit  article  a 
été  robjetjdémontrent  que  Ie  législateur  a  entendu  attribuer  une 
compctence  exclusive  aux  juges  saisis  de  rinstance,dans  laquelle 
les  écrits  ont  été  produits  ou  les  discours  prononcés,  non  seule- 
ment  en  ce  qui  concerne  Tapplication  des  mesures  qu'il  autorise, 
mais  encore  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  que  ia  partie, 
qui  se  pretend  offensée,  pourrait  réclamer  ; 

Que  cette  compétence  spéciale  a  été  admise  par  les  motifs  que 
les  magistrats,  devant  lesquels  les  faits  se  sont  passés,sont  plus  a 
méme  d'apprécier  les  imputations,  leur  caractére,  leur  portee, 
ainsi  que  Tesprit  qui  les  a  dictees  ou  la  nécessité  qui  a  pu  les 
inspirer ; 

Quil  importe  de  metlre  un  lerme  immédiat  a  des  débats 
iêcheux  et  irritants,  qu*un  renvoi  devant  une  autre  juridiction 
aurait  pour  résultat  de  renouveler  (Rapport  de  M.  FORGEUR, 
au  Sénat,  Nypels,  III,  396) ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  Ia  partie,  qui  croii  avoir  a  se 
ptaindre  des  imputations  dirigées  contre  elle  dans  un  ajourne- 
ment,  dans  une  requéte  de  priorité,  en  conclusions  ou  en  plai- 
doirie,  doit  en  demander  la  réparation  aux  juges  saisis  de  eet 
ajournement,  de  cette  requéte,  de  ces  plaidoiries  ; 

Que,  si  la  partie  prétendüment  lésée  s'est  bornée,  a  Taudience 
a  laquelle  elles  ont  été  prononcées,  a  demander  acte  des  paroles 
ofTensantes  et  a  faire  des  réserves,  en  s'abstenant  de  conclurc 
immédiatement  de  ce  chef  devant  Ie  méme  tribunal,  toute  action 
ultérieure  est  non  recevable  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  aurait  donc  d&  demander  les 
dommages-intéréts  du  chef  des  tmputations  susdites  devant  Ie 
tribunal  quï  a  rendu  Ie  jugemen^  susvisé  du  25  janvier  1896  ; 

Que  son  aciion  de  ce  chef  est  aujourd'hui  non  recevable  (Voy. 
jugeraenisComm.  Anvers,  1 1  janv.  11*90,  P.  A.  1890.  I.  74 ;  — 
Verviers,  4  juin  1879,  Pas.,  1880.  II.  371.  et  Arrêt  conlirmaiif ; 
—  Liége,  26  juin  187?,,  Pas.,  II.  3 16—  Avis  de  M.  Ie  Substilui 
TERLrNDEN,  B.  J.,  [879,  p.  1096  ;  —  Anvers,  27  mai  1879, 
B.  J.  1879,888); 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  Spiers  et  Son  de  l'aciion  inienlée  par 
eux  au  capitaine  I.eddra  ;  slaCuant  sur  la  demande  du  capitaine 
Leddra  tendant  a  l'obtention  de  dammages-intéréts  se  déclare 
competent,  condamne  Spiers  et  Son  a  payer  au  capitaine  Leddra 
i"  ...  2".... ;  déclare  In  demande  de  dommages-inlérêts  pour  im- 
putalions  injurieuses  non  recevable  etc... 

Du  27  rhai  1899  —  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN.  TlB- 
MANN  el  NiEBERDING.  juges.  —  PI.  M"  A.  VAN  DE  VORST  et 
YSEUX. 

ASSURANCE  CONTRE  LE  VOL.  —  OBLIGATEON  d'AVER- 
TIR  L'AUTORITÉ  JUDIC[A[RE  ET  L'ASSÜREUR.  — 
INEXÉCUTION.  —  NON-APPLICATION  DE  LA  POLECE. 

Lorsque  la  convenlion  dassurance  oblige  Fassuré  a 
donner  avis  tant  aux  autorités  judiciaires  qii'a 
l'assurfur,  de  l'effraction,  suivie  ou  non  de  vol,  qui 
aura  donné lieu  a  la  perte  ou  au  dommage,  immé- 
diatement  après  sa  constatation,  celte  clause  est 
une  des  parlies  essentielles  de  la  convention  et  son 
inexéculion  aulorïse  l'assureur  a  ne  pas  payer  le 
sinistre. 

(CUR.  GUILLAUME  HOFKENS  CONTRE  HERMANDAD) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  d'ajournement  du  34  novembre  1898,  lendant  a 
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entendre  condamner  la  défenderesse  k  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  2,oS6  du  chef  d*assurance  ; 

Attendu  qu*en  vertu  de  la  convention  d^assurance  avenue 
entre  la  défenderesse  el  Hofkens  et  sur  les  termes  de  laquelle  les 
parlies  sont  d'accord,  Tassuré  est  tenu  de  donner  avis  tant  aux 
autorités  judiciaires  quk  Tassureur,  de  reffraction  suivie  ou  non 
de  vol,  qui  aura  donné  lieu  a  la  perte  ou  au  dommage,  immé- 
diatement  après  sa  constatation  ; 

Attendu  que  cette  clause  est  une  des  parties  essentielles  de  la 
convention  d*assurance,  puisque  Tassureur  a  Ie  plus  grand  inté- 
rêt  a  pouvoir  immédiatement  contröler  la  réalité  de  Teflraclion 
et  Tétendue  du  dommage  et  essayer  de  recouvrer  les  objers  volés; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que  TefFraction  litigieuse 
a  été  commise  Ie  27  septembre  1898  el  n'a  été  portee  a  la  con- 
naissance  de  la  défenderesse  que  Ie  22  octobre  suivant ; 

Attendu  que  Tassuré  n'a  donc  pas  rempli  toutes  ie3  obliga- 
tions  résultant,  pour  lui»  de  la  clause  susdite  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente  de  ce  que 
les  autorités  judiciaires  ont  été  averties  immédiatement,  puisque 
Tobligation  de  les  aviser  ne  se  coniond  poini  avec  Tobligalion 
d*informer  Tassureur ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  demandeur  argumente  de  ce 
que  Ie  failli  est  illetlré  et  ne  lui  a  pas  donné  connaissance  de  la 
convention  d  assurance  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  de  pareil  fait  ne  saurait,  a  aucun 
titre,  incomber  a  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  celle-ci  est  donc  fondée  a  opposer  a  la  demande 
Tart.  1 184  du  Code  ei  vil  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  fait  a  Taudience  M.  Ie 
juge  Van  Camp,  juge-commissaire  a  la  faillite  Hofkens,  déclare 
Taction  non  fondée,  en  déboute  le  demandeur,  met  les  dépens  a 
charge  de  la  masse  de  la  dite  faillite. 

Du  Sjuin   1899.  —  3«  CH.  —   M.  VERCAUTEREN,  prés.  — 

PI.  M«»  Pollet  et  Zech. 
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BREVET  D'INVENTION.  —  CONCURRENCE  DELOYALE. 

—  COMPÉTENCE. 

Le  tribunal  de  commeröe  est  competent  pour  con- 
naitre  dune  action  basée  sur  des  actes  de  concur- 
rence  deloyale  et  ne  soulevant  aucune  question  de 
de  contrefacon  de  brevet  dinpention. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  COLLECTEUR  SANITAIRE  CONTRE 

DE  PRETER) 

Jugement. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  27  janvier  1899,  tendant  a 
entendre  condamner  le  défendeur  a  des  dommages-intéréts  et  a 
des  insertions,  du  chef  de  concurrence  deloyale  ; 

Attendu  qu'ainsi  que  les  demandeurs  le  reconnaissent  dans 
leurs  conclusions,  les  tribunaux  civils  sont  sculs  compétents  sur 
toutes  les  questions  relatives  aux  brevets  d*invention  ; 

Mais  attendu  que  les  demandeurs  pretendent,  conformément 
a  la  dernière  partie  de  leur  exploit  d*ajournement,  qu*en  dehors 
de  toute  question  de  contrefacon  de  brevet,  Ie  défendeur  s*est 
rendu  coupable  de  concurrence  deloyale  a  leur  préjudice,  rien 
qu'en  lan^ant  dans  le  public  des  circulaires,  dans  lesquelles  il 
affirme  faussement  que  Tusage  public  de  son  collecteur  est  re- 
commandé  et  sera  autorisé  a  bref  délai  par  Tautorité  administra- 
tive ; 

Attendu  que, la  concurrence  deloyale,  se  présentant  en  dehors 
de  toute  question  de  contrefacon  de  brevet  d'invention,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le  point  de 
savoir  (sans  intérêt) ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  ordonne  aux  parties  de  conclure  et  plaider  a 
toutes  fins. 

Du  12  juin  1889.  —  3«  Ch.  —  MM.  Vercauteren,  Lam- 
brechts  et  De  Braekeleer,  juges.  —  PI.  M««  Zech  et 
Franck. 


^  * 
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VENTE.  —  DÉLIVRANCE.   —    LIVRAISON    IMMÉDÏATE. 

Lorsquaucune  stipulation  contraire  rCa  été  faite  par 
les  parties,  la  vente  comporte  la  livraison  immé- 
dia  te  de  Fob  jet  vendu,  (i), 

(NEÜHAUS   CONTRE   BREMENTHAL) 

JUGEMENT 

Vu  les  exploits  d*assigQation  des  ii  et  i5  juin  1898  : 

Attendu  que  Taction  de  Neuhaus  tend  a  la  résiliation,  pour 
Ie  solde,  d*un  marché  de  Hens  et  au  payement  de  fr.  5oo  de 
dommages-intéréts ; 

Attendu  que  Brementhal  appelle  en  garantie  Vermeire,  qui 
devait  fournir  cette  marchandise  ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  peuvent  être  jointes  comme  con- 
nexes  ; 

Attendu  quant  a  Taction  de  Neuhaus,  que  Ie  marché  avait 
été  conclu  Ie  i^*  mai  1897  avec  la  mention  :  aux  conditions  pré- 
cédentes  ; 

Attendu  que  dans  les  premiers  mois,  qui  ont  suivi  la  conclu- 
sion  de  ce  marché,  Ie  demandeur  a  sans  ccsse  retardé  la  prise  de 
livraison  du  solde  encore  litigieux  ; 

Attendu  que,  vers  la  fin  de  Tannée  depuis  cette  conclusion,  Ie 
demandeur  a,au  contraire,pressé  vivement  Ie  défendeur  de  livrer; 
ce  dernier  attribue  d'ailleurs  ce  changement  d^attitude  a  la  hausse 
survenue ; 

Attendu  que  Ie  dit  défendeur  soutient  que  c*est  par  pure  con- 
descendance  qu*i!  a  accordé  tous  les  délais  soUicités  par  Ie 
demandeur  et  que  si,  en  fin  de  compte,  il  n'a  pas  pu  livrer,  c'est 
la  faute  de  son  fournisseur,  qu'il  appelle  de  ce  chef  en  garantie  ; 

Attendu  que  Tissue  du  proces  dépend  évidemment  de  la  portee 
de  la  clause  :  «  aux  conditions  précédentes  » ;  Ie  demandeur 
pretend  que  ces  conditions  consistaient  dans  la  livraison  selon 


(1)  Laurbnt,  24  no  170  ;    Thiry,  3  n»  557  ï  Anvers  28  février  1884.    P.  A. 
1884-1-Q1. 
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ses  besoins,  c  est-a-dire  au  plus  tard  dans  Tannée  ;  Ie  défendeur, 
au  contraire,  soutient  que  précédemment  Ie  demandeur  avait 
toujours  pris  livraison  a  raison  de  mille  kilos  par  mois  ;  dans 
Tespèce  donc,  Ie  marché  eüt  dO  être  exécuté  en  juillet  1897  : 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  preuve  des  prétentions  du  de- 
mandeur, si  ce  n*est  la  condescendance  du  défendeur,  qui  n'a 
jamais  refusé  de  prolonger  les  délais  de  livraisons  ;  cependant, 
même  après  Tannée  écoulée,le  défendeur  a  maintenu  son  attitude, 
se  disant  toujours  pret  a  obliger  Ie  demandeur  pourvu  que  son 
fournisseur  a  lui  en  soit  satisfait ;  il  serait  donc  dangereux  de 
tirer  de  cette  complaisance  quelque  présomption  contre  Ie  défen- 
deur ; 

Attendu  que  tout  marché  exige,  en  principe,  livraison  immé- 
diate,  c'est  a  celui  qui  se  prévaut  d*une  dérogation  a  cette  règle 
générale  qu*il  incombe  de  fournir  la  preuve  et  cette  preuve  n'est 
pas  faite  par  Ie  demandeur,  qui  en  a  la  charge. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes,  déboute  Ie  demandeur  principal 
de  son  action  et  le  condamne  aux  dépens  ;  déboute  également  de 
son  action  Ie  demandeur  en  garantie  et  Ie  condamne  aux  dépens; 

Du  lyjutn  1899.  —  2"  Gh.  —  MM.  LaUREYSSEN,  Wil- 
LAERT  et  De  Braeckeleer,  juges.  -—  PL  M«s  Haug,  De 

RAVENNE  et  DONNET. 


VENTE.  —  MARCHANDISES  SUJETTES  A  DES  FLUCTUA- 
TIONS  RAPIDES.  —  REFUS  DU  VENDEUR  DE  LIVRER. 
—  DATE  DE  LA  RÉSILIATION.  —  MONTANT  DU 
DOMMAGE.  -    USAGES. 

Lorsquil  sagit  de  marchandises  sujettes  a  des  fluc- 
iuations  rapides,  la  ven  te  est  résiliée  de  plein  droit, 
en  vertil  des  usages  du  commerce,  dès  que  tache- 
teur  est  fixé  sur  le  sort  de  la  convention  etsait  que 
le  vendeur  ne  sexécutera  pas.   Dès  ce  moment 


't;.' 
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Pacheteur  peut  et  doitse  remplacer.  Il  a  droit  a  titre 
de  dommages-intérêts  a  la  difference  entre  Ie  prix 
convenu  et  Ie  cours  du  jour  si  ce  cours  est  en  sa 
faveur,  (i) 

(BERTE  CONTRE  N  EÏZERT) 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  ;  vu  Texploit  d*avenir  et  d'assignation  du  28 
mars  1 899  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  21  juin  1897,  Ie  demandeur  récla- 
mait  la  livraison  de  20  tonnes  de  fonte  anglaise  sous  peine  de  fr. 
10  par  jour  de  retard  ; 

Attendu  que,  ramenant  rafiaire  devant  Ie  tribunal,  Ie  deman- 
deur reclame  toujours  la  livraison  de  la  fonte,  mais,  a  défaut  de 
livraison,  la  résiliation  de  la  convention  au  lieu  de  Tastreinte 
d'aboid  réclamée  ; 

Attendu  qu*a  la  rigueur,  ces  deux  demandes  ne  sont  pas 
distinctes,  en  ce  sens  que  la  seconde  peut  étre  considérée  comme 
la  prosécution  de  la  première  cause  ;  en  effet,  on  peut  en  prin- 
cipe demander  Texécution  d*une  obligation  de  donner,  au  lieu 
de  se  contenter  de  dommages-intérêts  ;  comme  sanction  de  Texé- 
cution,  il  est  assez  naturel  de  réclamer  une  peine  et  rien  ne 
parait  empêcher  Ie  requérant  de  conclure  ultérieurement,  en 
place  de  Tastreinte,  a  tous  dommages-intérêts  exposés  pour  se 
procurer  Texécution  effective  de  Tobligation  litigieuse  ; 

Mais  attendu  que,  si  relle  est  la  portee  de  Taction  actuelle, 
cette  action  est  non  recevable  dans  sa  base  méme,  comme  con- 
traire aux  usages  du  commerce  en  matière  de  ventes  de  mar- 
chandises  sujettes  a  fluctuations  ; 


(1)  Voir  conforme  Anvers  28  avril  1898  P.  A.  1898.  1.  270.  Un  arrét  de 
la  cour  de  Bruxelles  du  12  juillet  1898  (supra  I,  197)  a  reformé  ce  jugement 
sur  Tapplication  de  l'usage,  que  la  cour  estime  contraire  au  texte  de  Tart. 
1184  du  code  civil.  Un  arrét  de  la  cour  de  cassation  (supra  I.  3i8)  est  inter- 
venu Ie  35  mai  1899  dans  cette  méme  cause  et  il  eu  résulte  que  si  Tacheteur 
avait  été  fixé  définitivement  sur  l'attltude  du  vendeur.avant  l'intentement  du 
proces,  l'Usage  de  réstlier  de  plein  droit  aurait  du  ctre  admis  et  appliqué. 

H.  V. 
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sndu  qu'eii  celte  matière,  la  vente  est  résiliée  de  plein  droit 

ie  l'achetetir  est  Bxé  sur  Ie  sori  de  la  convention  et  sait  que 

deur  de  s'exécutera  pas  ;  Ie  dil  acheteur   peut  et  doit  se 

acer  dès  ce  moment  et.  pour  tout  dédommagement,  il  lui 

oué  la  différence  entre  Ie  prix  de  vente  ut  Ie  cours  du  jour, 

:ours  esl  en  sa  faveur  ; 

eodu  que  eet  usage  fait  obstacle  a  ce  que  l'acheteur  cboi- 

L  son  seul  avantage  Ie  jour  oü  la  résiliatïon  esl  demandée 

l'acheteur  n'avait  pas  perdu  en  même  temps  la  faculté  de 

ner  rexécution  eflective  du  marché,  des  inconvénients  sem* 

'S  seraienl  a  redouter  ; 

endu  que  les  marchandises  dont  s'agit  au  proces  sont  tres 

!S  k  des  fluctuations  de  prix  ; 

endu  que,  dès  Ie  33  avril  1897,  il  était  k  la  connaissance 

mandeur  que  Ie  défendeur  ne  s'ezécuterail  pas  et  Ie  marché 

uvait  donc  ré&ilié  a  cette  date  ; 

endu  que  Ie  demandeur  ne  pouvait  plus  en  réclamer  l'exé- 

1 ;  tl  doit  se  contenter  de  Ia  difTéreoce  des  cours  du  jour  de 

iliation  ;  or,  ce  n'est  point  la  Ie  but  de  l'action  actuelte. 

Par  ces  motifs, 

Tribunal  déclare  l'action  non  recevable  et  condamne  Ie 
ideur  aux  dépens. 

17 /Mm  1899.   —  2eCH.  —  MM.  LaUREVSSENS,  VRAN- 
et  WiLLAERT,  juges.  —  PI.  M»  DYKMANS  et  GODENIR. 


IE  ET  SURESTARIE  —  CLAÜSE  ACCORDING  TO 
[E  CUSTOM  OF  THE  PORT  OF  DISCHARGE.  — 
LAl  CONTINU.  —  PROTÊT  UNIQÜEA  LA  FIN  DU 
;LAI.  —  RECEVABILITÉ  DE  LA  RÉCLAMATION  DE 
RESTARIES.  ~  PROTËT  DES  DESTINATAIRES  IN- 
ILE. 

qu'une  carg-aison  de  pitch-pine,  destinée  au  port 
invers,  doit  être  dêchargée  «  according  to  the 
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the  port  of  discharge  »,  les  destinataires  ont,  pour 
débarqiier^un  délai  maximum, continu  et  unique{i). 

lis  sont  tenus  de  terminer  Ie  déchargement  dans  Ie 
nombre  de  jours,  oii  il  serail  possible  de  Copérer, 
en  enlepant  par  heure  et  par  écoutille  ouprables  Ie 
nombre  de  standards  délerminé  par  r usage  dAn- 
verspour  Ie  bois  de  pitch'pine. 

Sous  [empire  de  celte  clause,  Ie  protêt  signifié  par  Ie 
capitaine  a  fexpiration  de  ce  délai  suffit  pour  con- 
sliiuer  les  destinataires  en  demeure  et  rendre  rece- 
pable  la  réclamation  de  surestaries  [2) ;  les  destina- 
taires^ même  sans  apoir  proteste\  cessent  dêlre 
tenus  de  surestaries,  sils  établissent  que  Ie  retard 
ne  leur  est  pas  imputable.  (3) 

(CAPITAINE  BYRON  CONTRE  VAN  BLADEL  ET  BRABANT 

ET  C^  (4) 

ARRÊT 

Aitendu  que  Ie  steamer  Lochiel  est  arrivé  a  Anvers  Ie  5  juillet 
1895,  avec  un  chargement  de  681  standards  pitch  pine ;  que 
suivant  convention  verbale  sur  les  termes  desquelles  parties  sont 

(\)  Conformes  :  Anvers  g  févr.  1886  P.  A.  1886.  1.  gi  ;  26  déc.  i8q5, 
22  janv.  et  g  juillet  1896  P.  A.  1896.  1 .  loó,  2g6  et  446  ;  21  sept.  iSq6  P.  A. 
1897.  1.  40. 

Contra  :  Anvers  20  avril  i8g8  P.  A.  1898.  1.  273. 

(2)  Conforme  :  Anvers  g  juillet  i8gó  P.  A.  i8g6.  1 .  446. 
Contra  :  Anvers  20  avril  1898  P.  A.  1898.  1 .  273. 

(3)  Conformes  :  Arr.  Bruxelles  2  juin  1896  P.  A.  1896.  1.  289;  Anvers 
26  déc.  1895,  22  janvier  et  g  juillet  i8g6  P.  A.  i8g6.  1.  106,  296  et  446'; 
17  févricr  1898  P.  A.  1898.  1.  i35. 

(4)  Il  nous  a  paru  interessant  de  rapprocher  de  la  clause  visée  pir  Tarrèt 
rapporté  quelques  unes  des  clauses,  qui  ont  provoqué  des  décisions  récentes 
en  sens  divers  pour  des  chargements  de  bois  : 

La  clause  i  <*  As  f  ast  as  steamer  can  deliver  with  customary  dispatch  «• 
accorde  un  délai  unique,  Anvers  9  janv.  1895  P.  A.  1896.  i.  11,  —  Contra  : 
11  janv.  1896  P.  A.  1896.  1.  175. 

l«p.  1899.  23. 
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d'accord  Ie  délai  accordé  pour  Ie  déchargement  devait  étre 
établi  suivant  Tusage  du  port  oü  ce  déchargement  serait  opéré  : 
f  but  dqys  for  discharging  shail  be  according  to  the  cusiom 
of  the  port  of  discharge  »  ; 

Attendu  que  Ie  principal  interesse  a  la  prompte  évacuatiou  du 
navire  éiant  Ie  capitaine,  pareilie  clause  a  essentiellement  pour 
objet  d*imposer  au  destinataire  un  délai  maximum  pour  Ie  dé- 
chargement et  de  lui  imposer  Ie  payement  de  surestaries,  si  ce 
délai  est  dépassé ; 

Que  des  termes  mémes  de  cette  clause,  il  résulte  que  Finten- 
tion  commune  a  été,  non  d*astreindre  les  destinataires  a  eniever 
une  quantité  déterminée  de  marchandises  pendant  chacune  des 
beures  du  déchargement,  maisde  ümiter  Ie  nombre  des  jours  de 
starie  en  se  conformant  a  Tusage  suivi  a  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  i3  juiilet  1891 ,  U^chambre  de  commerce  d* An- 
vers, tenant  compte  des  aménagements  et  de  rouiillagé  du  port 
d* Anvers  a  admis  que  pour  les  bois  de  construction  «  Ie  débar- 
»  quement  sera  fait  a  raison  de  2  1/2  standards  de  St.  Peters- 
■  bourg*par  heure  et  par  écoutille  ouvrable  ou  par  sabord  >, 
qu*elle  a  ainsi  reconnu  et  consacré,  par  son  autorité  morale,  un 
usage  permettant  de  chiffrer  aisémeni  dans  chaque  cas  particulier 


.  Sous  Tempire  de  cette  clause  Ie  destinataire  doit  protester  a  cbaque  retard , 
Anvers  24  déc.  1893  P.  A.  1896.  1.  109.  —  Contra  :  arr.  Bruzelles  2  juin 

1896  P.  A.  1896.  1.  289. 

La  ciause  :  ^  As  f  ast  as  steamer  can  deliver  with  customary  steamer 
dispatch  for  discharging  at  the  rate  of  ai  least  2  1/2  standards  par  hatch  per 
hour  if  captain  can  deliver  so  much  »  oblige  Ie  capitaine  è  protester  a  chaque 
retard,  Anvers  4  ré vr.  1896  P.  A.  1896.  1.  i55. 

Cette  clause  accorde  un  délai  unique  calculé  sur  la  capacité  de  Ia  cale  Ia 
plus  grande,  Anvers  2  juill.  1897  P.  A.1897.  1.  36o. 

La  clause  :  «  As  f  ast  as  steamer  can  deliver  with  customary  steamer' s 
dispatch  vif  2  1/2  standards  per  workable  hatch  and  hour  n  accorde  au 
destinataire  un  délai  unique  calculé  sur  Ie  déchargement  de  la  plus  grande 
cale,  Anvers  i3  mai  1896,  P  A.  1896.  1.  377. 

Sous  Tempire  de  la  clause  *t  As  customary  »  Ie  délai  de  starie  se  calucule 
sur  la  base  des  quantités  a  recevoir  par  la  cale  la  plus  grande,  Anvers  3  juin 

1897  P.  A.  1897.  1.  33i, 

La  clause  •As  f  ast  as  steamer  can  deliver  »  oblige  Ie  capitaine  ï.  protester 
ècliAque  retard  et  a  prouver  les  retardsquMlalIégue,  Anvers  38  juill.  1898 
P.  A.  1898.1.432.  :  H.y. 
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Ie  nombre  de  jours  de  starie ;  mals  qu*il  n*en  résulte  pas  qu*a 
Tobligation  d*avoir  terminé  Ie  déchargement  dans  Ie  délai  résul- 
tant  de  ce  calcul  elle  aurait  entendu  substituer  celle  d*enlever 
invariablement  2  1/2  standards  de  chacune  des  écoutilles  ouvra- 
bles  ;  que  pareille  substitulion  n^auraic  présenté  d'iniérét  réel, 
ni  pour  Ie  capitaine,  ni  pour  les  destinataires,  auraic  multiplié  a 
rinfini  les  confiils,  nécessiié  des  constatations  a  chaque  beure 
du  déchargement ; 

Attendu  que  la  clause  litigieuse  doic  donc  étre  interprêtée  en 
ce  sens  que  les  desiinataires  des  bois  apportés  par  Ie  steamer 
Lochiel  étaient  tenusde  terminer  Ie  déchargement  dans  Ie  nom- 
bre de  jours  OU  il  serait  possibie  de  Topérer  en  enlevant  par 
beure  et  par  écoutille  ouvrables,  Ie  nombre  de  standards  déter- 
miné  par  fusage  d*Anvers  pour  les  bois  de  pitch  pine  ; 

Attendu  que  les  intimés  avaient  donc,  dans  Tespêce,  a  remplir 
dans  un  délai  unique  leur  obligation  de  déchargement  complet ; 
qu*ii  s*ensuit,  par  application  des  articles  1 146  et  1147  du  code 
civil,  qu'un  protét  signifié  par  Ie  capitaine  a  Texpiration  de  ce 
délai  suffit  pour  constituer  les  destinataires  en  demeure  ;  que, 
par  Ie  seul  fait  du  retard  ainsi  constaté,  les  destinataires  sont 
tenus  des  surestaries  toutes  les  fois  qu*ils  ne  justifient  pas  que 
Tinexécution  provient  d*une  cause  étrangère  qui  ne  peut  leur 
étre  imputée ;  que  Ie  capitaine  justifie  légalement  du  retard  par 
Ie  protét,  tandis  que,  même  sans  avoir  protesté,  les  destinataires 
cessent  d*étre  tenus  de  surestaries  s  ils  établissent,  comme  les 
intimés  offrent  de  Ie  prouver  dans  Tespéce,  que  ie  retard  ne  leur 
est  pas  imputable ;  qu'il  a  éré  causé  par  les  agissements,  les 
fausses  manoeuvres  ou  les  lenteurs  du  capitaine  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  il  est  constant  que  verba- 
lementles  10,  12,  i3,  17  juillet  et  par  exploir  des  i5  et  18  juillet 
Ie  capitaine  Byron  a  protesté  contre  lts  lenteurs  du  décharge- 
ment;  que,  verbalement  les  6,  11,  12,  i3  et  16  juillet  et  par 
exploit  des  16  et  17  juillet  les  intimés  ont  protesté  contre  les 
lenteurs  de  la  délivraison  et  les  entraves  au  prompt  décharge- 
ment ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  est  donc  recevable  dans  son  action 
en  réclamation  de  surestaries  ; 
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Altendu  que  d'autre  part  les  intimés  sont  recevables  a  prouvcr 
que  Ie  relard  est  la  conséquence  d'une  cause  élrangère  qui  ne 
peut  leur  être  imputée  ;  qu'ils  y  seraient  encore  recevables  alors 
même  qu'ils  n'auraicnt  pas  protesté  ; 

Altendu  que  les  parties  S3nt  en  désaccord  sur  Ie  point  de 
savoir  si,  conformément  a  Tusage  a  Anvers,  les  bois  de  pilcb 
pine  doivent  être  ou  non  assimiiés  aux  bois  de  construction, 
s'ils  se  déchargent  en  laison  de  2  1/2,  de  2  1/4  ou  de  2  standards 
par  heure  ;  que  pour  apprécier  Ie  mérite  de  leurs  allcgations  la 
Cour  ne  possède  pas  d'élément  décisif ;  que  si  la  communicaiion 
faite  en  1891  par  la  Cbambre  de  commerce  d'Anvers  n'esl  pas 
explicite  a  eet  égard,  Ie  jugement  dont  appel  a  affirmé  que  la 
quantité  de  2  1/2  standards  «  pourra  érre  diminuée  dans  diverses 
»  circonstances,  notammenl  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  il  ne 
D  s*agit  pas  de  bois  de  construction  ordinaire,  mals  de  Pitch 
Pine  »  ;  qu'un  arrêt  rendu  par  cette  Cour  Ie  2  juin  1896  a  con- 
staté  que  les  parties  étaient  d'accord  pour  reconnattre  «  que 
d'après  les  usages  du  port  d'Anvers,  Ie  délai  de  déchargement  est, 
pour  Ie  bois  de  pitch  pine  de  2  1/4  standards  par  heure  et  par 
écoutille  ; 

Que  d'autre  part  les  parties  ont,  devant  Ie  premier  juge,  posé 
en  fait,  avec  offre  de  preuve  a  l'appui,  diverses  allégations  émi- 
nemment  pertinentes  et  relevantes  sur  les  causes  du  retard  dans 
Ie  déchargement ;  que  les  allégitions  contradictoires  ne  sont  ni 
élablies  ni  démenties  par  les  piéces  produites  ; 

Que  devant  Ie  i'*)uge  Ie  debat  incidentel  introduit  par  les 
requctes  des  6  seplembre,  28  octobre  1895  porlait  précisément 
sur  Ie  point  de  savoir  si  les  preuves  a  fournir  seraient  produites 
devant  un  arbilre  rapporteur  ou  par  voie  d*enquête  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  avant  faire  droit  au  fond,  d'ordonner  sur 
les  points  prérappelés,  des  devoirs  de  preuve  et  de  recourir  a 
une  enquête,  les  fails  a  établir  devant,  par  leur  nature,  résuUer 
de  dépositions  assermentées,  qu'un  arbitre  rapporteur  ne  pour- 
rait  recueillir  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  rejetant  comme  non  fondées  ou  prématurées  loules 
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conclusions  contraires  öu  plus  amples,  met  a  néant  Ie  jugement 
rcndu  Ie  7  décembre  1895  par  Ie  tribunal  de.commerce  d'Anvers; 
émendant,  dit  pour  droit  que  Taction  intentée  par  TappelanC  est 
recevable  ;  et  avant  de  statuer  sur  Ie  surplus  du  litige  (sans 
inlérét). 

Du  3i  mat   1897.  —  COUR  DE  BRUXELLES.  —  2«  Ch.  — 


DEVIS   ET  MARCHÉ.    —   APTITUDES   DE   L'ENTREPRE- 

NEUR.  —  RESPONSABILITÉ. 

Celui  qui  entreprend  im  ouvrage  est  tenu  des  apii- 
tudes  nécessaires  a  fexécutton  de  eet  oiwrage.  Il 
répond  de  son  insuffisance,  (/) 

(VER5TRAETEN  CONTRE  CEULEMANS) 

Jugement 

Sur  les  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Texpert  excuse  Ie  défendeur  dont  il  reconnait  les 
efforls  et  la  bonne  volonté,  de  n'avoir  pas  réussi,  notamment  en 
ce  qui  concerne  Ia  pompe  a  air,  a  exécuter  ie  travail  qu*il  avait 
entrepris,  sous  prétexte  qu'il  ne  serait,  de  sa  profession,  que 
fondeur  et  non  pas  construcleur-mécanicien,  er  que  ie  demandeur 
aurait  eu  connaissance  de  ce  fait,  et  assumé  par  la-même  les 
contrariétés  qui  pourraient  en  être  la  conséquence  ; 

Mais  attendu  que  rien  au  proces  n'établit  que  Verstraeten,  qui 
semble  peu  lettre,  ait  eu  connaissance  de  ces  disiinctions  et  sur- 
tout  ait  pu  s'en  rendre  comple.  Qu'au  contraire  celui  qui  solli- 
cite  un  ouvrage,  ou  simplement  se  charge  d'une  entreprise  est 
lenu  des  aptiludes  inhérentes  a  pareil  travail  et  responsable  de 
son  insuffisance  ; 

Attendu  que  Ceulemans  est  donc  passible  de  tous  les  dom- 
mnges,  qui  seraient  établis  résulter  de  son  fait  dans  les  limiles 


(1)  Voir  sur  ccttc  question  un  arrct  de  la  Cour  de  Gand  du  19  juillet  1882. 
Pas,  1883.  2.  384. 
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iixées  par  la  loi  pour  rinexécution  ou  Ie  retard  dans  Texécution 
des  conventions  :  pour  cette  derniére  categorie  Ie  rapport  d'ex- 
pertise  conclut  d*ailleurs,  dans  ce  sens. 

Du  ig  juin  1899.  —  2*  CH.  —  MM,  CaRPENTIER,  RESSE- 
LER  et  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M«»  THIÉBAUD  et  SEGERS. 


VENTE.  —  RÉSILIATION.-RÉGLAMATIONSAMICALES. 

—  SÜFFÏSANCE. 

Des  réclamations  en  termes  mesurés  et  même  ami- 
caux,  adressées  par  Facheteur  pour  obtenir  du 
vendeur  en  retard  l'exécution  du  marche\  rendent 
recevable  f  act  ion  en  résiliation  du  marché.  (/) 

(ALBERT  de  winter   CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  COOPÉRA- 
TIVE  «  LES  TISSERANDS  RÉUNIS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*assignation  du  6  mai  1899  : 

Attendu  que  Taction  tend  actueliement  a  ia  résiliation  d*ua 
marché  de  servieiles  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  basée  a  Ia  fois  sur  les  retards 
dans  Ia  livraison  et  la  mauvaise  qualité  de  Ia  marchandise 
fournie  ; 

Attendu  que  Ie  marché  a  été  conclu  Ie  16  janvier;  les  cent 
premières  étaient  stipulées  livrables  pour  Ie  i5  février  suivant ; 

Attendu  que  Ie  marché  comportait  la  livraison  de  1000  ser- 
viettes,  de  sorte  que,  si  Ton  tient  compte  que  ce  sonl  les  pre- 
mières pièces  qui  exigent  Ie  plus  de  temps,  a  cause  du  travail 


(1)  Voir  sur  cette  question  Laurbnt  16  n^  234.  La  jurisprudence  admet 
iinanimement  qu'en  matiére  commerciale  la  mise  en  demeure  peut  résulter 
d'une  correspondance  concue  en  termes  comminatoires.  Elle  est  plus  sévère 
et  formaliste  que  Ia  theorie,  qui  se  contente  d'un  écnt  décélant  Tintention 
sérieuse  d'exiger  1'ex'écution  de  Tobligation.  Le  jugement  recueilli  est  Ie  seul» 
a  noire  connaissance,  qui  consacre  la  docu'ine  des  auteurs  sur  ce  point. 

H.  V. 
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prëparatoire  et  des  essais,  on  peut  estimer  que  les  parties,  danft 
leur  commune  intention,  avaient  espéré  avoir  tout  liquide  au 
plus  tard  k  trois  mois  du  i5  février ;  en  effet,  ce  délai  n*exige 
que  Ie  tissage  quotidien  de  lo  serviettes,  soit  une  valeur  de  fr 
7.5o,  donc  a.peine  de  quoi  rémunérer  Ie  travail  d*un  métier ; 

Attendu  que,  cependant,  a  la  date  du  6  mai,  on  n*avait  livré 
qu*environ  400  serviettes,  alors  que  tout  Ie  marché  eüt  dü  être 
a  peu  prés  exécuté  ; 

Attendu  que  ces  retards  incombent  k  la  défenderesse,ainsi  que 
celle-ci  Ta  reconnu  a  diverses  reprises,  attribuant  surtout  Ie  mal 
k  la  confection  vicieuse  des  cartons  ; 

Attendu  qu*en  vérité  Ie  demandeur  a  payé  sans  faire  de 
réserves  Ie  23  mars,  alors  qu'il  avait  déja  re^u  iSy  serviettes  et 
bien  que  Ie  délai  stipuIé,notamment  pour  Ie  premier  cent,eüt  été 
notablement  dépassé ; 

Attendu  que  les  indications  de  la  correspondance  ne  viennent 
pas  démentir  Ie  demandeurjorsqu'il  allégue  n'avoir  payé  que  par 
pure  obligeance,  pour  aider  la  défenderesse,  tandis  que  les  con- 
ventions  accordaient  trois  mois  de  crédit ; 

Attendu  qu*en  tous  cas,  les  retards  sont  indiscutables  en  ce 
qui  concerne  les  livraisons  effectuées  aprés  Ie  payement  en 
question  ; 

Attendu,  quoi  qu*en  dise  la  défenderesse,  que  Ie  demandeur  a 
réguliérement  reclame  en  termes  mesurés  et  méme  amicaux, 
comme  quelqu*un  qui  ne  demande  pas  mieux  qu*on  lui  livre  et 
ne  cherche  pas  a  se  défaire  d*un  contrat  devenu  onéreux  ;  mais 
ces  réclamations  ne  doivent  en  étre  jugées  que  plus  sincères  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  existe  dés  a  présent 
des  motifs  suffisants  pour  déclarer  résiliée  k  charge  de  la  défen- 
deresse la  convention  litigieuse  pour  Ie  solde  è  livrer  ; 

Attendu  qu*on  peut  soutenir  que  la  commande  formait  un 
tout  et  que,  dans  son  industrie,  Ie  demandeur  a  besoin  d'un 
millier  de  servieites  identiques,  de  maniere  que,  la  résiliation 
encourue  pour  Ie  solde,  il  y  aurait  lieu  de  Tadmettre  également 
pour  les  premières  livraisons  ;  mais  peut-élre  serait-ce  \k  faire 
supporter  par  la  défenderesse  un  dommage  imprévu  : 

Attendu  qu'il  cónvient  donc  d*examiner  Ie  second  motif  de 
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résiliation  invoqué  en  la  cause  ;  Ie  demandeur  pretend  que  lei 
serviettes  fournies  resistent  mal  au  lavage  et  au  cylindrage,  de 
sorte  qu'elles  se  retrécissent  outre  mesure  et  se  froncent ; 

Attendu  que  eest  a  tort  que  la  défenderesse  essaie  aujourd*hui 
d  attribuer  ces  deux  inconvénients  aux  procédés  employés  par  Ie 
demandeur ; 

Attendu  que,  dés  Ie  5  avril  1899,  la  défenderesse  reconnais* 
sait,  après  avoir  procédé  elle-méme  a  des  essais,  que  les  réclama- 
tions  du  demandeur  étaient  justifiées ;  de  plus,  la  défenderesse 
a joutait  que  Ie  mal  devait  provenir  du  petit  bord  dessiné  en  filet 
grec  sur  les  serviettes  ; 

Attendu  que  c*est  la  évidemment  un  vice  caché,  qui  n*a  pu  se 
découvrir  qu*a  Tusage  et  qu en  effet,  Ie  demandeur  na  signalé 
qu'après  quelque  temps ; 

Mais  attendu  qu'on  n'attachera  point  aussi  d'importance  a  ce 
que  Ie  demandeur  déclarait  Ie  28  février  1899,  lorsqu*il  venait  de 
recevoir  un  premier  lot  de  58  serviettes  ;  il  n'a  pu  alors  se  décla- 
rer  satisfait  que  sur  Taspect  extérieur  de  la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  convention  litigieuse  résiliée  a  charge 
de  la  défenderesse  ;  réserve  le  surplus  de  Taction  ainsi  que  les 
dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appèl  et 
sans  caurion. 

Du  22  juin  1899.  —  3«  CH.—  MM.  SELB,  VAN  DER  LINDEN 
el  De  Bom,  juges.  —  PI.  M"  VOLCKERICK  et  Lebon. 


DEVIS  ET   MARCHÉ.  —  ENTREPRENEUR.    —   RESPON- 
SABILITÉ.  —  ART.   I792  CODE  GIVIL. 

L  art  iele  i7g2  code  civil,  qui  établit  la  responsabilité 
de  t entrepreneur  si  tédifice  construit  aprix  fait^ 
périt  en  tont  ou  en  part  ie  par  le  pice  de  la  construc- 
tion  ou  du  sol,  ne  sapplique pas  aux  inces  de  la  con- 
struction  ou  du  sol  qui,  sans  menacer  la  solidité  de 
lédifice .diminuent  hisage  ou  les  agréments, comme 
d^^  caves  non  élanches  et  de  leau  non  potable. 
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(VAN  DE  WEVER  CONTRE  PEETERS-GOWIE) 

JUGEMENT 

Vu  Texplott  d*assigna(ion  du  17  mars  1898,  et  les  rétroactes ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avait  été  chargé  par  Ie  demandeur 
de  la  construction  d*une  maison  ; 

Attendu  que  des  difücultés  sont  nées  entre  parties  sur  quatre 
points  :  i®  Travaux  d  entretien;  2^  Travaux  restés  en  souffrance, 
évalués  par  Texpert  nommé  en  la  cause,  a  la  somme  de  fr.  98  ; 
30  Mauvaise  qualité  de  Teau  de  source  ;  40  Vice  de  construction 
de  Ia  cave  ; 

3  et  4.  Vices  de  construction  au  puits  et  a  la  cave  : 

Attendu  que  Feau  n*est  pas  potable  ni  la  cave  étancbe  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  établit  son  recours  contre  Ie  défen« 
deur  sur  Tart.  1792  du  code  civil  qui  dispose  de  la  responsabiliié 
des  architecte  et  entrepreneur  si  Tédifice  construit  a  prix  fait 
périt  en  tout  ou  en  partie  par  vice  de  construction,  même  par  Ie 
vice  du  sol ; 

Attendu,  cependant,  que  cette  disposition  a  été  insérée  dans  !a 
loi  dans  un  but  de  sécurité  publique  ;  ce  qui  fait  qu'elle  doit 
prévaloir  contre  toutes  conventions ;  mais  elle  ne  reste  en  vigueur 
que  dans  la  mesure  de  cette  sécurité,  c'est-a-dire  tant  que  les 
vices  de  construction  ou  du  sol  menacent  la  solidité  du  batiment; 

Attendu  que  la  disposition  dont  s*agit  ne  régit  pas  obligatoire- 
ment  les  vices  de  construction  qui  diminuent  simplement  Tusage 
ou  les  agréments  de  Tédifice  ; 

Attendu  qu'il  existe,  de  par  la  ville,  bon  nombre  de  maisons 
ayant  les  caves  périodiquement  inondées  et  dont  Teau  de  source 
ne  peut  servir  d*eau  potable,  qui,  néanmoins,  sont  constamment 
occupées;  la  solidité  de  Timmeuble  n*a  pu  évidemment  se  rrouver 
atteinte  par  Tun  de  ces  défauts,  dans  Ie  cas  actuel,  et  Ie  proprié- 
taire  a  pu  valablement  convenir  avec  son  entrepreneur  de  cer- 
tains  procédés  économiques  a  employer  dans  la  construction  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  présenté  au  défendeur  un  plan  et 
un  cahier  des  charges  et  parties  sont  tombées  d*accord  a  forfait 
sur  ces  données  ;  Ie  cahier  des  charges  ne  mentionnait  pas  la 
construction  d*une  voute  concave  destinée  a  résister  a  la  poussée 
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des  eaux,  (;onséquemment  Ie  défendeur  a  rempli.  toutes  ses  obli- 
gations ; 

Attendu,  quant  au  puits,  que  la  place  ou  il  devait  étre  creusé 
se  trouvait  indiquée  sur  Ie  plan ;  il  est  vrai  que  Tentrepreneur 
devait,  selon  conventions,  prendre  toutes  mesures  peur  obtenir 
de  Teau  potable  ;  mais  il  ressort  des  explications  des  parties  que 
Tendroit  choisi  ne  convenait  pas,  toute  la  maison  étant  d*ailleurs 
construite  sur  les  fossés  des  anciennes  fortifications  ;  ainsi  donc, 
il  serait  contraire  k  Tintention  présumée  des  parties  de  considérer 
lobligation  assumée  par  Tentrepreneur  comme  valant  garantie 
pour  la  qualité  de  Teau  ;  en  réalité,  il  suffit  que  Ie  défendeur  aii 
exécuté  scrupuleusement  les  stipulaiions  des  conditions  de 
l'entrepreneur ;  il  en  est  notamment  ainsi  de  Tobligations  de 
crépir  Ie  puits  a  Tintérieur  et  a  Textérieur  sur  une  hauteur  de 
o.So  mètres  en  dessous  du  niveau  du  jardin  ;  c*est  ce  que  constate 
l'expert ;  _  . 

Attendu  pour  ce  qui  concerne  les  précautions  non  prévues 
aux  conditions,  que  la  seule  que  Texpert  ose  recommander,  et 
encore  sans  lui  assurer  grande  chance  de  succes,  c*est  de  crépir 
complètement  d*une  bonnecouche  de  ciment  Tintérieur  du  puits 
du  haut  en  bas,  travail  évalué  a  fr.  20  ; 

Attendu  que,  puisque  Ie  défendeur  avait  a  prendre  toutes  les 
précautions  pour  obtenir  une  eau  potable,  il  convient  d'allouer 
au  demandeur  la  somme  qui  doit  lui  permettre  de  faire  exécuter 
Ie  travail  supplementaire  dont  s*agit  ; 

Attendu,  quant  aux  frais,  (sans  intérét) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  au  payement  de  cent  dix 
huit  francs  qu'il  doit  au  demandeur  pour  dommages-intéréts  ; 

Du  17  fuin  1898.  —  2«  Ch,  —  MM.  LaurEVSSENS, 
VRANCKEN  et  WILLAERT,  juges.  —  PI.  M"  De  Preter  et 
SCHOBBENS. 

1^  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  —  ÉTRANGER.  — 
VENTE  GIF  ANVERS.  —  ACTÏON  TENDANT  A  L'ENLÈ- 
VEMENT   DE   LA   MARCHANDISE     —   2^  VENTE,    — 
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ACCEPTATION  CONTRE  DOCUMENTS-  —  INTERPRE. 
TATION. 

i^  Lorsquune  marchandise  a  été  vendue  ^cifAnvers 
acceptation  a  go  jours  contre  documents  »,  et  que 
la  réception  des  documents  et  facceptation  de  la 
traite  documentaire  ont  étérefusées,  Ie  tribunal  de 
commerce  dAnvers  est  competent  pour  connaïtre 
de  faction  dirigée  contre  facheteur  étranger  et 
tendant  a  tenlèuement  de  la  marchandise  et  au 
payement  du  prix  échu  depuis  Ie  refus. 

2^  La  pente  faite  «  acceptation  contre  documents  » 
ne  permet  pas  d  facheteur  de  subordonner  a  texa- 
men  ou  a  lagréation  de  la  marchandise^  l'accepta- 
tion  de  la  traite :  si,  par  suite  des  retards  de  ' 
Facheteur,  la  marchandise  est  arrivée  a  destination 
Ie  prix  doit  en  être  payé  avant  fagréation. 

(a.  kern  et  co  contre  h.  m.  cohen) 

JUGEMENT. 

Vu  Ia  citation  du  22  avril  1899  ; 

i^  Attendu  que  Ie  défendeur  qui  est  étranger  conteste  la  com- 
pétence  territoriale  du  tribunal  ;  v 

Attendu  que  la  vente  éut  lieu  cif  Anvers  acceptation  a  90 
jours  contre  documents ; 

Que  Ie  défendeur  reiusa  la  léception  des  documents  et  Taccep- 
tation  de  Ia  traite  documentaire  ; 

Que  la  marchandise  arriva  dans  Tintervalie  a  Anvers  ou  elle 
fut  re^ue  par  Kernkamp  frères,  agents  des  demandeurs  ; 

Qu*ainsi,  Tacceptation  d*une  traite  ou  Ie  payement  de  son 
montant,  contre  documents,  est  devenue  impossible,  mais  que 
Ie  défendeur  n'en  reste  pas  moins  devant  lobligation  de  recevoir 
la  chose  vendue. 

Que  Taction  qui,  textuellement,  a  pour'objet,  Ie  retirement 
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par  Ie  défendeur  d'un  laissez  suivre  chez  Kernkamp  frères,  tend, 
dans  Ia  réaiité  des  choses,  a  rexécution  de  cette  obligation  d'en- 
lèvement,  incombant  a  Tacheteur  ; 

Que  cette  obligation  doit  dans  Tespèce,  s'exécuter  a  Anvers, 
puisqu'a  raison  de  la  clause  o  cif  Anvers  »  c  est  a  Anvers  que  Ia 
marchandise  devait  arriver  et  passer  en  Ia  puissance  effective  du 
défendeur  ; 

Que  Ie  tribunal  est  donc  competent,  sur  la  demande  de  prise 
de  réception  en  vertu  de  Tart.  52,  3°  de  Ia  loi  de  1876  ; 

Que, la  réception  desdocumenisdevant  contractuellement  avoir 
Heu  contre  acceptation  a  90  jours,  et  ce  terme  étant  écoulé,  Ie 
défendeur  ne  peut  enlever  la  marchandise  que  moyennant  paye- 
ment ;  que  Tobligalion  de  payer  Ie  prix  doit  donc  également 
s'exécuter  a  Anvers,  qu'en  tous  cas  la  demande  de  payement  est 
connexe  a  la  demande  d*enlèvement  \6^  de  Tart.  52) ; 

2°  Attendu  qu'au  fond  Ie  défendeur  critique  la  qualité  de  la 
marchandise,  que  se  basant  sur  des  difficultés  relaiives  a  des 
envois  antérieurs,  il  pretend  ne  payer  Ie  prix  de  vente  qu'après 
expertise  des  1 5o  balies  litigieuses  ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  peut  être  admise  ;  que  la  con- 
veulion  fait  la  loi  des  parties ;  qu*elle  siipule  formellement 
Tacceptaiion  contre  documents  ; 

Qu'elle  ne  permet  donc  pas  a  Tacheteur  de  subordonner  l'ac- 
ceptation  de  la  traite  a  Texamen  ou  Tagréation  des  marchandises 
embarquées  ; 

Que  les  propres  retards  de  l'acheteur  ne  sauraient  juslifier  la 
modification  qu'il  veut  apporter  a  Ia  convenlion  ;  de  méme  qu*il 
devait  accepter  une  traite  a  90  jours,  sans  avoir  vu  la  marchan- 
dise qui  iaisait  route  sur  Anvers,  de  même  il  doit  payer  Ie  prix, 
avant  d'avoir  agréé  la  marchandise  qui  est  arrivée  au  port ; 

Par  ces  motifs. 

Se  déolare  competent, condamne  Ie  défendeur  a  enlever  contre 
payement  eic. 

Du  2^  juin  1899.  —  3=  CH.  —  MM.  VtlRCAUTlüRliN,  CORTY 

et  Ch.  Randaxhe,  juges.  —  PI.  W^  Maeterlinck  et  Haug. 
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AVARIF.S  COMMUNES.  —  NAVIRE,  ÉVALUATIOtN.  — 
FRET,  AFFRÉTEUR  EN  BLOG,  CONTRIBUTION, 

1^  Dans  un  reglement  davaries  communes,  [épalua- 
tion  du  navire  se  fait  par  experts  immédiatement 
après  Févènement :  la  vente  faite  ptus  tard  sans 
garantie  de  sincérité,  ne  peut  eire  prise  en  considé- 
ra  tion. 

2.  Le  fret  doit  contribuer  pour  ioute  la  partie  qui  est 
en  risque,  et  la  contribution  doit  être  payée par  les 
par  lies  (capitaine  et  affréteur  en  bloc)  qui  cour  ent 
le  risque,  et  dans  la  proportion  de  leurs  risques 
respectifs.  (i) 

(richard  j.  swyny  contre  ed.  pecher  &  c^) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  i  juillet  1887,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  2797,44  pour  quote-part  d'avarie  commune  ; 


(r).  —  DE  LA  CONTRIBUTION  DU  FRET  A  L'AVARIE 

COMMUNE. 

La  queslion  très-intéressanie  qui  se  pose  dans  Ie  jugem-.nt  reproduit  ci- 
dessus,  est  de  nature  a  donner  lieu  a  plus  d'une  controverse.  Deux  systémes 
étaient  en  présence,  et  le  Tribunal  en  a  adopté  un  3"™".  A  notre  connaissance, 
d'aulres  solutions  encoreont  été  proposées  pour  résoudre  ceiie  difficulté. 

Il  importe  donc,  pour  se  rendre  compie  du  mérite  de  la  soluiion,  de  re- 
monter  aux  principes  et  de  rappelcr  en  peu  Ie  mols  quelle  est  la  raison  d'étre 
de  Tavarie  commune,  quelles  valeurs  doivent  y  contribuer. 

En  principe,  tout  ce  qui  est  conservé  par  le  sacrifice,  doit  contribuer  au 
remboursement  des  choses  sacrifiées  :  sans  le  sacrifice  volontairement  fait, 
tout  aurait  péri,  par  lui  tout  est  sauvé.  Celui  qui  a  fait  la  dépense,  ou  qui  Ta 
subie,  doit  donc  étre  remboursé  par  les  choses  sauvées,  au  mare  le  franc  de 
leur  valeur.  Il  n'y  a  pas  a  distinguer  si  les  choses  sauvées  sont  des  choses 
matérielles  au  immatérielles  ;  le  fret  contribue,  tout  comme  le  navire  et  le 
chargement. 

Ce  principe,  qui  forme  la  base  de  la  contribution  dans  Ie  Droit  romain,  est 
admis  dans  toutes  les  législations  modernes,  d'une  maniere  plus  ou  moins 
complete,  il  est  vrai,  parfois  avec  certaines  restrictions.  Ainsi  TOrdonnance  de 
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Vu  Texploit  enregtstré  du  i3  octobre  1888,  rectifiant  Ia  de- 
mande  et  la  porranr  a  fr.  3443.65  ; 

Altendu  que  d*après  les  éléments  de  la  cause,  Ie  reglement 
d  avaries  communes  régulièrement  dressé  a  la  Havane,  met  a  Ia 
charge  du  fret  net  (la  moitié  du  fret  brut),  une  somme  de  834.66 
Dollars  ;  que  Ie  fret  y  est  compté  d*aprés  les  indications  des  con- 
naissements,  pour  £  566.5.1  au  total,  et  non  pour  700  £,  somme 
stipulée  entre  Ie  demandeur  et  les  défendeurs  pour  raffrètement 
en  bloc  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  re9u  è  Anvers  des  défendeurs 
une  avance  de  3l  464,  et  leur  a  payé  de  ce  chef  6  <>/o  pour 
interets  et  assurance  ; 

Le  demandeur  reclame  actuellement  a  titre  soit  de  contribution, 
soit  de  restitution  de  débours,  sur  cette  avance,  la  somme  de 
fr.  3443.65  ; 

Attendu  que  pour  arriver  k  cette  somme.  le  demandeur  est  en 
désaccord  avec  les  défendeurs  sur  deux  points  ;  d*abord,  il  évalue 
le  navire  dans  la  masse  contributoire..  a  2410  dollars,  plus 
1 5o2. 1 8  a  payer  par  Tavarie  commune,  ensemble  3g  1 2. 18  dollars, 
tandis  que  les  dispacheurs  de  Ia  Havane  ont  fait  contribuer  le 
navire  pour  85oo  dollars,  plus  1492.18  dollars  lui  payés  par 
Tavarie  commune,  ensemble  pour  9992.18  dollars  ; 


la  marine  de  1681,  tt  aprés  elie  que.ques  Codes  modernes,ne  font  contribuer 
Ie  navire  et  le  fret  que  pour  la  moitié  de  leur  valeur.  Cette  dérogation  au 
prircipe  ne  se  justifie  pas,  les  motifs  donnés  pour  la  justifier  ne  sont  rien 
moins  que  convaincants.  Aussi  les  législations  Tabandonnent  successivement» 
le  législateur  beige  fait  contribuer  le  navire  pour  sa  valeur  entiére  sauvée,  et 
le  fret  pour  sa  valeur  nette  ;  ce  qui,  logiquement,  devrait  s'entendre  du  fret 
brut,  sous  déduction  des  frais  qul  auraient  été  épargnés  par  la  perte  du  navire 
(voir  régie  XVII,  ancienne  régie  X  §  3  d*York  et  d'Anvers  et  Congres  de  Droit 
commercial  de  Bruxelles  1888,  p.  SgS,  art.  5,  Avaries).  Mais  au  lieu  d*admettre 
cette  déduction,  variable  suivant  les  cas,  certaines  législations  ont  préféré 
rendre  constante  la  quotité  contributoire  du  fret,  en  fixant  par  une  cote  mal 
taillée,  le  fret  net  a  la  moitié  (loi  beige  et  certaines  lois  américaines),  ou  aux 
deux  tiers  (loi  allemande  et  quelques  lois  américaines)  du  fret  brut.  Cette 
siroplification  de  la  difficulié  n'entame  cependant  en  rien  la  force  du  prin- 
cipe, auquel  Ton  doit  toujours  recourir  quand  une  difficulté,  se  présente  en 
restreignant  Texception  dans  les  limites  de  ses  termes,  et  ea  Texcluant  dans 
les  cas  douteux.  Ces  prémisses  étant  établies,  mentionnons  quelques  cas 
d'appiication. 


—  35i   — 

Atlendu  que  la  prélenlion  du  demnndeur  ne  peut  être  accueil- 
lie  ;  la  valeur  de  83oo  dollars  est  Tévalualion  faite  a  la  Havane 
par  des  experts,  tandis  que  celle  de  2d.io  dollars,  est  dit-on,  Ie 
prix  de  venle  du  navire  ;  or  c>sl  la  valeur  d'experlise  qui  doit 
ici  étre  prise  en  considération,  conformément  aux  usages,  et 
pa  ree  que  rien  ne  démonire  que  la  vente  ait  été  faite  dans  de 
bonnes  conditions  ;  de  plus,  cette  vente  a  eu  lieu  ie  27  décembre 
1886,  alors  que  les  dispacheurs  de  la  Havane  avaient  terminé 
leur  reglement ;  et  Ie  demandeur  ne  démontre  pas  que  les  ex- 
perts se  soient  trompés  en  faisant  Tévaluation  de  85oo  dollars  ; 

Attendu  que  c'esc  donc  cette  derniére  évaluation  qui  doit  être 
prise  pour  base  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  ensuite  que  les  défendeurs 
doivent  lui  payer,  du  chef  de  Tavance  des  464  £,  dans  la  propor- 
tien  de  £  464  e  £  556.5.1,  fret  total  suivant  les  connaissements  ; 
d*après  les  défendeurs  au  contraire,  ils  ne  doivent  payer  que 
dans  la  proportion  de  £  464  a  £  700,  fret  total  slipulé  ne  bloc  ; 

Attendu  que  les  dispacheurs  de  la  Havane  ne  résolvent  pas 
cette  questioUy  qui  ne  leur  était  pas  soumise  ;  ils  se  sont  bornés 
a  faire  contribuer  Ie  fret  total  de  £  566.5.  i  pour  834.66  dollars, 
sans  en  faire  la  division  ; 


I. —  Le  fret  stipulé  est  de  fr.  3oo,  Taffréteur  fait  au  capitaine  (ou  a  Tar- 
mateur)  une  avance  de  fr.   100,  restituable  en  cas  de  non  arrivée  du  navire. 

Le  navire  fait  des  avaries  communeSp  et  {jrace  aux  sacrifices  et  dépenses 
ainsi  faits,  il  arrive  a  bon  port.  Comment  le  frei  doii-il  contribuer,  et  qui 
paiera  la  contribution  ?  Le  fret  contribuera  pour  son  montant  net  tout  entier 
(c'est-a-dire  pour  fr.  i5o  d'aprés  la  loi  beige),  et  non  pas  seulement  pour  la 
partie  du  fret  net  payable  k  destination.  —  Cest  Ie  capitaine  qui  payera  toute 
la  contribution,  et  TafTréteur  n'a  pas  a  y  interven  ir.  —  Car  en  cas  de  perte  du 
navire,  le  capitaine  ne  perdait  par  seulement  fr.  300  payables  a  destination, 
mais  aussi  lés  fr.  100  avances,  quMl  devrait  restituer. 

II.  —  Méme  hypothese  que  la  précédente,  mais  au  lieu  de  toucher  fr.  200 
a  destination,  le  capitaine  est  chargé  de  recevoir  fr.  3oo.  dom  il  devra  en 
restituer  100  a  rafTréteur. 

Le  jet  sauve  le  navire,  Est-ce  que  TafTréteur,  qui  avait  fr.  100  a  toucher 
des  destinataires  (par  Tentremise  du  capitaine),  n*est  pastenu  de  contribuer 
pour  ces  fr.  100  ?  Non,  car  si  le  navire  avait  péri,  le  capitaine  devait  lui  resti- 
tuer les  fr.  100  avances;  en  réaliié,  TafTréteur  n'est pas  plus  intéresse  au 
sauvetage  qu*a  la  perte  du  navire  -,  tandis  que  le  capitaine  est  intéresse  pour 
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Attendu  que  pour  savoir  comment  cette  division  dott  se  faire, 
il  faut  se  demander  quel  élait  Ie  fret  en  risque  au  moment  des 
avaries,  el  qui  a  éxé  siuvé  grSce  aux  sacritices  faits  ; 

Et  d'abord  l'avance  de  i  464,  pour  laquetle  Ie  demandeur  a 
payé  6  "/o  d'intéréi  et  assurance,  conslilue  un  fret  payé  d'avance 
et  non  rcsHtuable  ;  c'est  pour  compenser  cette  chance  de  perte 
pour  les  affréteurs,  que  Ie  demandeur  leur  paie  lëquivalent  d'une 
prime  d'assurancs,  pour  leur  permsttred'assurer  ce  risquc,  a 
moins  qu'ils  ne  preferent  être  leur  propre  assureur  ;  cette  avance 
de  464  £  est  donc  en  toute  hypothese,  en  cas  de  perte  ou  de 
bonne  arrivés  du  navire,  détïniiivement  acquise,  elle  n'est  pas 
en  risque  pour  ce  voyage  ; 

Ce  qui  est  en  risque  (en  fait  de  fret),  ce  sont  les  )1  566.5. t  des 
connaissements,  somme  qui  aurait  été  perdue  par  la  perte  du 
navire,  et  qui  a  été  sauvée  grSce  aux  sicrifices  faiis  ; 

De  ces  i,  566.5.1  une  partie,  soit  i.  236,  étail  per;ue  par  Ie 
capitaine  ;  Ie  solde,  soit  ïC  33o.5. 1 ,  revenait  auc  défendeurs  ; 

C'esi  donc  dans  Ia  même  proportion  que  la  contribution  doit 
ëtre  liquidée,  ce  qui  n  est  conforme  ni  au  soutènement  du  deman- 
deur  ni  a  celui  des  défendeurs  ; 

Attendu   que  suivant   cette  base,  les  défendeurs  auraient  ü 

tout  Ie  fret  ii  U  bonne  arrivés ;  i[  devra  conlribuer  pour  tout  Ie  fret  nel,  soil 
pour  fr.  i5o. 

UI.  —  Le  frec  stiputé  est  de  fr.  3oo,  et  il  eu  payé  k  ['avance,  mals  rest  1- 
tuable  en  cas  de  non  arrivêe.  Conforme  mem  au  principe  gén£ral  (de  la  loi 
beige),  Ie  capiiaineconiribue  pour  fr.  i5o,  en  ce  qui  iToncerne  le  fret.  —  Kt 
il  en  esl  ainsi,  soit  que  les  marchendises  se  délivrcnt  a  destinaiion  franco 
fret,  soit  que  le  capiiaine  soit  chargé  par  l'aifréieur  de  reeevoir  son  fret  des 
deslinataires. 

IV.  —  Lefrei  siipulé  est  de  fr.  3(>o,  il  est  payé  a  l'avance,  el  non  re«- 
liiuable. 

Dans  <:e  cas.  le  fret,  au  lieu  de  comribuer  pour  fr.  iSo  (fret  netj  comme 
dans  l'hypoihèse  précédente,  conlribue  pour  fr.  3oa,  dans  le  systémedela 
loi  beige  (voir  ari.  107  §  i)  :  el  c'esl  l'aifréieur  el  non  le  capiiaine  qui  paie  la 

l,a  raison  de  cetie  différente  est  que  le  capitaine  est  desinteresse  dè«  avant 

Ivi  voyage.  IJ  n'a  plus  rien  en  risque,   et  n'a  donc  plus  il 

rai  que  si  le  navire  avsit  péri,  au  lieu  d'étre  aauvi  par  le 

le  capiiaine  aurait  évité  cerUins  fraiset  dibours 


'fV- 
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conlribuer  pour  492.54  dollars  ;  et  comme  les  défendeurs  offrent 
une  somme  supérieure,  soit  553. 70  dollars,  celte  offre  doit  être 
déclarée  satisfactoire ; 

Le  demandeur,  d'une  part,  en  faisant  contribuer  les  affréleurs 
pour  £  464,  oublie  que  ces  derniers  faisaient  une  perte  de 
£  133.14.  II  sur   eet  affrétement,  méme  si  Ie  navire  arrivait  k 

postérieurs  a  Tévénement  d'avarie  (frais  de  port,  loyers  de  Téquipage,  cour- 
tage a  l'entrée  etc.)i  et  qui  aont  la  raison  d*étre  de  la  déduction  de  moitié  sur 
Ie  fret  brut  pour  arriver  au  fret  net.  Mais  il  n'a  pas  a  réclamer  de  déduction 
dece  chef  sur  sa  part  contributoire,  puisque  celle-ci  estnulle,  il  necontribue 
pas.  Et  il  ne  peut  évidemment  réclamer  une  indemnité  de  ce  chef.  On  pour- 
rait  le  soutenir  en  assimilant  cette  perte  aux  autres  sacrifices  d*avarie  com- 
mune; en  sauvant  le  navire  par  le  jet,  pourraiton  dire,  le  capitaine  a  sacrifié 
en  méme  temps  !<>  les  marchandises  jetées,  et  30  les  frais  de  port  etc.  que 
la  perte  du  navire  lui  eütépargnés.  —  Mais  on  lui  répondrait  que  ces  frais 
ordinaires  du  voyage  sont  payés  par  le  fret  qu'il  a  re^u  sans  déduction.  Ce 
serait  un  benefice  supplementaire  qu'il  recueillerait  d'un  evenement  mal- 
heureux  frappant  ses  co-intéfessés  :  ce  qui  est  inadmissible. 

£t  quant  a  TafTréteur,  celui-ci  devra  contribuer  pour  le  fret  entier,  pour 
fr.  3oo  ;  car  c'est  bien  la  l'intérét  attaché  pour  lui  a  la  bonne  arrivée  du 
navire.  Et  il  n'y  a  plus  ici  a  faire  de  distinction  entre  le  fret  brut  et  le  fret 
net,  puisque  par  la  perte  du  navire,  le  fret  entier  était  toujours  pérdu,  sans 
aucune  déduction,  pour  Taffréteur.  Pour  lui  le  fret  net,  qui  contribue,  aux 
termes  de  Tart.  104  de  la  loi,  est  Ie  montant  intégral  du  fret. 

Tel  est  le  sy«téme  de  la  loi  beige  et  du  code  Italien  (art.  577,  654  et  655; ; 
Mais  eenmest  pas  celui  du  code  francais,  au  moins  d*après  certains  commenta- 
teurs  (Voir  Dbsjardins,  Droit  Maritime,  t.  IV  p.  463,  n»  1062). 

Remarquons,  en  passant,  que  le  paiement  du  fret  a  l'avance  et  non  resti- 
tuable,  constitue  en  réalité  un  avantage  pour  les  autres  intéresses  a  l'expédi- 
tion. 

Et  Ia  solution  restera  la  méme,  soit  que  les  marchandises  se  délivrent  franco 
fret,  soit  que  Ie  capitaine  soit  chargé  d'encaisser  Ie  fret  pour  l'affréteur. 

I.e  mode  d'établir  le  reglement  pourra  étre  dififérent  dans  la  forme.  Dans  le 
premier  cas,  on  pourrait  faire  contribuer  la  marchandise  pour  sa  valeur, 
fret  compris.  Dans  le  second  cas,  la  marchandise  contribuerait  pour  sa  va- 
leur  fret  déduit ;  puis  on  ferait  contribuer  le  fret  a  part  pour  tout  son  im- 
port. Mais  le  résultat  serait  évidemment  Ie  méme. 

Cette  observation  ne  manque  pas  d'importance.  Ainsi,  si  nous  ne  nous 
trompons,  dans  la  pratique  on  se  contenterait  de  faire  contribuer  le  fret  pour 
la  moitié  de  son  import  brut,  si  les  connaissements  portaient  un  fret  payable 
a  destination  :  ce  serait  cependant,a  notre  avis,  une  erreur,  c'est  prendre  Tap- 
parence  pour  Ia  réalité.  D'après  nous,  dans  le  systéme  de  la  loi  beige  (et  des 

i«  p.  1899.  23. 
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i  est  sauvé  pour  eui  par  la  bonne  arrivée,  ce 
avance  entière  de  ^  464,  mais  celle-ci  aprés 
lerte  ;  et  il  n'esl  ni  juste,  ni  raisonnable  de  leur 
ontribution  sur  cette  perte  ; 
i,  d'aulre  part,  ont  tort  de  prcndre  pour  base 
700  coinine  montani  du  fret :  ce  n'est  pas  ce 

iduction  d'une  psrtie  du  fret  brut  pour  arriver  au  Frel 
i  faire  que  lorsijue  c'esl  Ie  capiitine  qui  est  encore  Ie 
ne  fois  que  rarmaleur  est  définiiivement  desinteresse, 
dt  raison  d'étre,  Ie  fretdoit  contribuer  pour  son  import 

de  fr,  3oo,  surle»queUaéIÉfaiteunea*ancenon  resti- 

ividemraent  la  solulion  indiquée  d-dessus,  mais  peur 
'esl-a-dire  que   Ie   fret  encore  dü  au  capilaine  (fr  30u| 

totallté.  De  Eorie  que  Ie  frel  de  fr.  3oo  concribuera  pour 

ncontesiable  d'aprês  la  toi  beige.  En  effet  suppoaons  que 
l'avance  Ie  fret  sur  certaines  marchandises  déierminées. 
in  franco  frel.  D'aprèK  I'arl.  107  §1  de  la  loi,  celtes-ci 
ur  valeur,  frel  compris.  Ce  fret,  c'esi-a-dire  l'avance, 
son  tnlégralicé.  Tandis  que  Ie  reste  du  fret.  payable  au 
on.  ne  contribue  que  sur  la  moiliê.  Cest  Tapptication 
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capilaine  esl  de  fr.  3oo ;  celui  dfl  a  l'affrëteur  en  bloc  par 
Fr.  40c,  Quel  esl  Ie  moniani  qui  doil  contribuer  ? 
I  contribuer  pour  fr.  i5o,  moiliê  du  frel  brut  lui  dü. 
té,devra  coniribuer  pour  son  bênélice  iniégral  de  fr.  100; 
ie  Tintérét  qu'il  aïaii  ii  I'expédilion  ei  a  la  bonne  arrivée, 
lu  dire  :  les  fr.  100  de  bénétice  soni  une  partie  du  fret, 
de  ce  chef  que  pour  moilié.  On  lui  répond rait  que,  dans 
éduciion  a  faire  pour  arriver  au  fret  net,  ne  peut  élre 
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fret  Ik  qui  était  en  risque,  au  moment  oü  les  sacrifices  ont  été 
faits  ;  c'était  Ie  montant  de  £  566.5.1  qui  aurait  été  perdu, 
comme  les  dispacheurs  de  la  Havane  Tont  reconnu  dans  leur 
reglement,  invoqué  par  les  deux  parties  en  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Le   Tribunal  déclare  satisfactoire  ToÖre  des  déiendeurs  et 


invoquée  que  lorsque  Ie  fret  est  dü  au  capitaine;  en  dehors  de  ce  cas^elle  n'a 
pas  de  raison  d'étre.  Ou  si  Ton  veut,  pour  eet  aifréteur,  le  fret  net  qui,  aux 
termes  de  Tart.  104  supporte  les  avaries,(avec  les  marchandises  et  le  navire), 
c'est  le  montant  intégral  de  son  benefice. 

Nous  savons  que  dans  la  pratique,  il  sera  souvent  difficile  aux  dispacheurs 
chargés  du  reglement  d'avaries,  de  connaitre  le  montant  du  fret  revenant  au 
capitaine  et  le  montant  du  benefice  de  l'affréteur  en  bloc.  Mais  c'est  la  une 
difficuité  de  fait,  qui  ne  change  rien  aux  principes. 

VII.  —  Le  fret  du  capitaine  est  de  fr.  3oo  ;  il  luia  éié  payé  a  Tavance,  et 
est  restituabte.  L'affréteur  a  un  benefice  a  recevoir  de  fr.  100. 

La  solution  reste  la  méme  que  dans  Thypothèse  précédente.  Le  capitaine 
contribue  pour  fr.  i5o,  TafTréteur  pour  fr.  100,  sans  distinguer  si  la  mar- 
chandise  se  délivre  franco  fret  ou  non. 

VIII.  —  Méme  hypothese,  mais  les  fr.  3oo  payês  d'avance  ne  sont  pas 
restituables. 

Dans  ce  cas,  l'affréteur  en  bloc  contribue  pour  fr.  400,  le  capitaine  n'a  pas 
a  intervenir  pour  son  fret. 

IX.  —  L'affréteur  en  bloc  perd  sur  son  opération  :  ildoit  au  capitaine  fr. 
3oo,  et  il  ne  retire  que  fr.  200  de  son  réaffrétement .  Aucune  avance  n'a  été 
faite,  OU  Tavance  faite  est  restituable. 

Quel  est  le  montant  qui  doit  contribuer  ? 

L'intérét  du  capitaine  k  Ia  bonne  arrivée  est  de  tout  le  fret  qui  lui  est  dü, 
fret  net,  bien  entendu,  donc  de  fr.  i5o  :  c'est  Ia  somme  pour  laquelle  il  con- 
tribuera.  L'affréteur  au  contraire  a  un  intérét  de  fr.  100  a  ce  que  le  navire 
n'arrivepas  a  destiiiation.  Il  n'a  pas  a  contribuer. 

X.  —  Méme  hypothese  sauf  que  le  fret  de  fr.  3oo  a  été  avance  au  capitaine, 
et  n'est  pas  restituable  en  cas  de  perte  du  navire . 

Le  capitaine  est  desinteresse.  La  perte  et  la  bonne  arrivée  lui  sont  égale- 
ment  indifférents  (au  point  de  vue  du  fret.)  Il  ne  contribue  pas. 

Mais  quel  est  l'intérét  de  l'affréteur?  Si  Ie  navire  périt,  TafFréteur  perd  les 
fr.  3oo  avances.  Si  Ie  navire  arrive  a  bon  port,  il  rècupère  fr.  200,  mais  la 
perte  de  fr.  100  qu'il  fait  sur  l'opération,  ne  lui  est  par  restituée.  Dés  lors,  et 
en  vertu  du  principe  que  la  contribution  doit  étre  proportionnée  a  l'intérét 
de  chacune  des  parties,  la  contribution  de  l'affréteur  devra  se  faire  sur  le 
pied  de  fr.  200.  C'est  ce  que  le  jugement  du  8  décembre  1888  a  décidé  avec 
raison.  G.  S. 
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moyennant  réalisation  de  celle*ci  déboute  Ie  demandeur  de  son 
action  avec  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  décembre  1888.  —  i*  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen, 
Verspreeuwen  et  De  Wael,  juges.  —  Pi.  M»  Vrancken, 
Delvaüx  et  Bauss. 

l»  ABANDON.  —  ABANDON  CONCURREMMENT  AU  DÉ- 
LAISSEMENT.  —  2°  ET  3»  ETENDUE  DE  L'ABANDON. 

i'^  Le  propriétaire  d'un  navire,  qui  a  opéré  Ie  dêlais- 
semenl  aux  assurettrs,  peut  néanmoins  encore  se 
libérer  vis-a-vis  des  créanciers  par  l'abandon  du 
navire  el  du  fret.  (1)  Mais  il  faut  pour  cela  fin- 
tervention  et  fassenttment  des  assureurs  auxquels 
a  êté  fait  Ie  dêlaissement . 

2°  Lefret  abandonné  doit  être  er.tendu  dans  un  sens 
large  et  comprendre  les  prix  de  voyage  et  les  pri- 
mes gouvernementales. 

3°.  Le  benefice  de  [abandon  ne  peut  sétendre  aux 
frais  de  finstance  en  responsabiiité,  ni  aux  frais 
exposés  en  pre'sence  de  la  résistance  du  debiteur.  (2) 
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P.  A.  i8g3.  119.  Cei  jugeraenls  se  fondenl  l'un  et  l'autre  sur  ce  que  l'exis- 
tense  du  droit  de  propriété  n'esl  pas  une  condition  easenlielle  a  l'ebandoD. 
Voyez  aussi  BordeaujL  i5  février  1887.  R,  D.  M.  lil,  416.  La  theorie 
rigoureusEtnent  juridique  est  établie  par  Jacobs,  t.  II  n«  890,  Quant  a  ta 
ïiluation  contraire,  c'esl  a  dire  le  dêlaissement  après  l'abandon,  presque 
tous  les  auteurs  et  la  Jurïsprudence  sont  d'accord  pour  en  admeltre  la  vali- 
dilé.  Voyez  la  note  sous  Marseille  17  juillet  i883.  R.  D.  M.  IV.  438:  le 
le  jugemenl  est  en  sens  contraire.  En  sen»  contraire  aussi.  De  Courcï  : 
Questions  de  droit  maritime,  Siie  série,  p.  3o6. 

(2)  Contra  ;  Nanles  aö  déc.   1888.  R.  D.  M.  IV.   690.  Anvers  18  janvier 
1893.  P.  A.  1893.  I.  lig. 
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(CONSTANT  DE  VOOGHT   CONTRE  C'  FRAN9AIE 
NAVIGATION  LES  CHARGEURS  RÉUNIS) 
JUGEMENT. 

Ou'i  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  qu'en  sa  qualité  non  contestée  de  créancier, 
l'abandon  litigieux  a  été  nolifié,  Ie  demandeur  est  rece\ 
son  action  ; 

Attendu  que  Ia  condamnation  obienue  par  ledemand 
vaut  jugement  de  la  2'  chambre  de  ce  tribunal,  du  9  juill< 
est  basée  exclusivement  sur  une  faute  du  capitatne  du 
Dom  Pedro  perdu  en  cours  de  route  Ie  27  mal  1895  ; 

Attendu  que  les  défcndeurs  ont  fait  Ie  dëlaissement  de 
ment  ï  leurs  assureurs  en  juin  1895  ;  qu'ils  n'onC  été  assi 
respon  sa  bilité  que  Ie  10  février  1896  et  qu'ils  ont  notifié 
don  du  navire  sinistré  au  demandeur  par  l'exploit  du  3 1  di 
1897; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  tout  d'abord, 
abandon  n'cst  pas  recevable,  parce  que  les  défendeurs  or 
la  propriété  de  leur  navire  par  Ie  fail  du  délaissement  ; 

Attendu  que  Ie  législateur  a  édicté  Ie  benefice  de  l'aband 
proléger  Ie  commerce  marilime,  en  permeitant  au  pro| 
d'un  navire  de  se  libérer  des  obligations  nées  d'un  lail  ét) 
sa  personne,  par  la  mise  ala  disposition  des  créanciers  d 
déterminé,  par  dérogation  au  principe  que  tous  les  b 
debiteur  sont  Ie  gage  commun  de  ses  créanciers  (JaCOBE 
maritime,  tome  I  n"  70  et  73; ; 

Attendu  que  Ia  circonstance  que  Ie  debiteur  a  perdu 
priété  de  son  navire  par  un  délaissement  antérieur  aux  asi 
ne  forme  pas  nécessaire  ment  un  obstacle  a  I'exercice  de  li 
d'abandon  i.'t  n'implique  nuUement  renonciation  è  cel 
Pand.  belges  v"  abandon  du  navire  et  du  fret  n"  60 
LYON-Caen  et  Renault  tome  VI  n"  iBga  ;  De  VALI 
Droit  maritime  t.  i  p.  33o  n»  276 ;  Cresp.  Droit  m 
tome  IV  p.  137  (édit.  i883)  DESJARDlNS  Droit  comm.m 
tome  II  page  loi  ;  Cour  suprêtne  des  Etats-Unis  10  m 
AUTRAN,  Revue  de  droit  maritime  tome  II  p.  188) ; 
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Qu'U  importe,  en  effet,  de  remarqtier  que  les  arrangements 
qu'il  plaiE  k  un  proprtétaïre  de  prendre  avec  ses  assureurs  a  l'oC' 
casion  du  même  sinistre  sont  chose  tiercé  pour  Ie  créancier  ; 

Que  les  inlérêls  de  ce  dernier  ne  sont  guère  compromis,  du 
moment  oü  Ie  debiteur  et  ses  assureurs  lui  garantissent  Ie  libre 
ei  complet  exercice  de  ses  droits  sur  Ie  bütiment  délaissé  et  Ie 
mettent,  ainsi,  dans  la  même  situalion  que  s'il  n'y  avail  pas  eu 
délaissement ; 

AlCendu  sans  doule,  que  la  vente  volontaire  du  navire  Ie  fait 
Gortir  irrévocablement  du  patrimoine  du  debiteur  avec  toutes 
les  charges  réelles  qui  Ie  grèvent,  mais  que  cetie  opération  ne 
saurait  avoir  les  mémes  conséquences  que  Ie  délaissement  ; 

Qu'en  effet,  ce  dernier  acie  a  principalemenl  pour  objei  de 
metire  l'assureur  au  lieu  et  place  de  I'assuré  ;  que  d'auire  pari, 
Ie  délaissement  est  la  condilion  nécessaire  pourqu'en  cas  de 
sinistre  majeur  I'assuré  soit  indemnisé  de  la  pene  de  son  navire; 

Que  I'assuré  est  limité  dans  l'eïercice  de  ce  droil  par  un  lerme 
fatal,  avant  l'échéance  duquel  il  peut  ignorer  l'exislence  ou  l'é- 
tendue  de  certaines  obligations  ou  n'être  pas  définitivement  fiié 
sur  leur  réalité ; 

Qu'il  ne  peut  cerles  être  contraint  de  sacriüer  Ie  droit  de 
délaissement  ni  de  faire  coincider  t'abandon  avec  celui-ci  au 
risque  de  reconnattre  implicitement  et  a  tout  hasard  l'existence 
d'une  faute,  d'un  principe  de  responsabilité  ; 

Attendu  d'autre  pan,  que  si  Ie  fait  seul  du  délaissement  ren- 
dait  t'abandon  non  recevable,  I'assuré,  qui  a  fait  l'avance  de 
primes  souvent  onéreuses,  pourrait  être  indéfiniment  tenu  et 
exposé  a  une  ruine  complete,  alors  qu'en  l'absence  de  toute  as- 
surance  l'abandon  serail  sa  sauvegarde  ; 

Attendu  que  pareille  conséquence  rentre  si  peu  dans  l'esprit 
de  la  loi  maritime  que  l'art.  7  exclui  expressément  de  l'abandon 
Ie  recours  contre  les  assureurs  ; 

Altendu  que,  dans  l'eEpcce,  rien  ne  permet  de  conclure  k 
l'existeace  d'une  renonciation  a  la  faculté  d'abandon,  qui  n'esi 
limttée  par  aucun  terme  et  qui  a  élé  exercée  avant  l'ezpiralion 
du  déiai  pour  inlerjeter  appel  du  jugemenl  susvisé  ; 

Attendu  qu'il  esl  reconnu  enlre  parties  que  Ie  18  mai  1899, 
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aprés  plus  d*une  année  d*échanges  de  vues  au  sujet  de  Tabandon, 
Ie  secrétaire  du  comité  des  assureurs  marititnes  de  Paris,  aux 
quels  Ie  délaissement  avait  été  fait,  a  avisé  la  défenderesse,  au 
nom  des  assureurs,  que  ceux-ci  ne  s*opposaient  pas  a  ce  qu*elle 
fit  abandon  du  Dom  *Pedro  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  celte  déclaration  permet  de  supposer 
chez  les  assureurs  Tintention  sérieuse  de  faciliter  Tabandon  et 
que,  des  lors,  il  serait  léméraire  de  la  considérer  d'ores  et  déja 
comme  irréalisable  ; 

Attendu  loutefois,  qu'il  importe  au  point  de  vue  de  Tappré- 
ciation  de  la  réalité  de  Tabandon,  que  Ia  défenderesse  procure 
au  demandeur  Tengagement  formel  des  assureurs  de  lui  faire, 
en  même  temps  qu'elle,  abandon  avec  justification  complete  de 
pouvoirs  réguliers  chez  ses  mandataires  ; 

Attendu  que  Tabandon  ne  présente  aucune  irrégularité  dans 
la  forme  ; 

Attendu  qu'en  faisant  abandon,  non  pas  exclusivement  au 
demandeur,  mais  aussi  a  tous  ceux  qui  pouvaient  justifier  de 
droits  sur  Ie  navire  et  sur  Ie  fret,  Ia  défenderesse  a  usé  de  la 
faculté  de  se  libérer  de  toutes  obligations  provenant  du  fait  du 
capitaine  ;  que  Ie  demandeur  ne  pourrait  prétendre  a  une  situa- 
lion  différente  de  celle  d'un  créancier  requérant  une  vente  sur 
saisie  ou  une  distribution  de  deniers  saisis-arréiés  ou  soumis  a 
un  concours  ou  a  Texercice  de  privilege  ; 

Attendu  que  Tabandon  du  vapeur  est  intégral  ; 

Attendu  que  quelqu'illusoire  que  puisse  paraitre  au  deman- 
deur Tabandon  d'un  navire  reduit  depuis  cinqans  a  Tétat  d'épave, 
il  y  a  lieu  néanmoins  pour  lui  de  déclarer  si  et  comment  il 
entend  en  profiter  ; 

Attendu  que  Tabandon  du  fret  doit  être  entendu  dans  un  sens 
large  (v.  JACOBS,  ibid.  tome  I.  72)  et  comprendre  Ie  prix  du  pas- 
sage ainsi  que  toute  espèce  de  prime  gouvernementale,  consti- 
tuant  des  produits  du  voyage  ; 

Attendu  qu'avant  faire  droit  plus  avant  quant  au  fret,  il  y  a 
lieu  pour  Ie  demandeur  de  s*expliquer  de  plus  pres  et  en  détail 
sur  les  prétendues  erreurs  et  exagéraiions  dans  les  postes  et  dé- 
ductions  du  compte  du  fret ; 
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Attcndu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  jusqu'ores  de  statuer  sur  la  nomi- 
nation  d'un  liquidaleur ; 

Attendu  que  Ie  bénélïce  de  l'abandon  ne  pourrait  s'étendre 
aux  Irais  de  l'instance  en  responsabilité,  la  contestatton  de  ceDe- 
ci  élant  un  fait  personnel  a  la  défendéresse  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  mime  des  trais  d'expédilion  et  autres 
antérieurs  a  l'abandon  esposés  en  vue  de  l'exécution,  en  présence 
de  Ia  résistance  de  la  défendéresse  ; 

Attendu  que  la  mission  de  la  chambre  temporaire  prenant  Ba 
Ie  3i  de  ce  mois  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  Ie  renvoi  de  I'affaire 
la  mesure  ci-après  indiquée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écanant  toutes  conclusions  non  conformes  au 
présent  disposiiif,  déclare  l'action  recevable  ;  dit  pour  droit  que, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  le  délaissement  du  Dom  Pedro 
ne  rend  pas  par  lui-méme  l'abandon  de  celui-ci  inadmissible  ; 
que  l'abandon  ne  doit  pas  élre  restreint  au  demandeur,  que 
l'abandon  du  fret  doit  comprendre  notamment  le  pris  du  pas- 
sage et  la  prime  gouTernemen[ale  relalive  au  voyage;  que  les  frais 
de  l'instance  en  responsabiliié  et  ceux  préalables  a  l'exécution  et 
antérieurs  a  la  signilication  de  l'abandon,  seront  en  tous  cas 
exclus  du  bénétice  de  cette  mesure  et  resteront  a  charge  de  la 
défendéresse  ; 

Avant  faire  droit  plus  avant  ordonne  : 

I.  kin  défendéresse ; 

a)  de  justtfier  d'un  engagement  formel  et  régulier  de  la  com- 
pagnie d'assurance  préindiquée  de  faire  abandon  concurremment 
avec  la  défendéresse ; 

b)  pour  autant  que  de  besoin,  de  communiquer  au  demandeur 
le  compte  de  fret  comprenant  notamment  les  recettes  susvisées, 
avec  toutes  pièces  justificatives  ; 

II.  au  demandeur ; 

a)  de  s'expliquer  sur  le  consentemenl  k  fournir  par  les  assu- 
reurs: 

b)  de  déclarer  si  et  de  quelle  maniere  il  entend  réaliser  le  Dom 
Pedro ; 
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c)  de  rencontrer  Ie  compte  de  fret  en  précisant  et  détaillant 
toutes  ses  observations. 

^  Renvoie  a  eet  effet  la  cause  a  la  fin  du  rSle  sauf  pour  Ia  part  ie  la 
plus  diligente  a  la  ramener  a  une  audience  d*une  des  chambres 
de  ce  tribunal  comme  Ie  permettra  ToFganisatioii  du  service  ; 

Surseoit  a  statuer  pour  Ie  surplus  ; 

Réserve  les  dépens. 

Du  27  juillet  1899. Tribunal  civil  d'Anvers.  — 

CHAMBRE  TEMPORAIRE.  —   M.   GUESNET,  prés.   —PI.  M" 

Vandevelde  et  Maeterlinck. 


CONCURRENCE  DELOYALE.  — ENGAGEMENT  D'OÜVRIER. 

Ne  constitue  pas  un  acte  de  concurrence  deloyale  Ie 

fait  seul  detnbaucher  les  ouvriers  employés  par  un 

concurrent. 
Il  est  permis  aux  patrons  de  composer  leur  personnel 

comme  il  leur  plait  et  d'employer  d  eet  effet  tous 

les  moyens  qui  ne  lèsent  pas  Ie  droit  des  tiers. 
Il  est  permis  d  Fouvrier  de  changer  de  patron  sans 

devoir  changer  dindustrie. 
En  cette  matière  il  faut  combiner  les  principes  de  la 

libre  concurrence  avec  ceux  de  la  liberté  indivi- 

duelle  et  de  la  liberté  de  Hndustrie. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  POUR  L'EXPLOITATION  DE  LA 
MACHINE  A  DÉCOUPER  LE  BOIS  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ 
ANONYME  L'AIGLE) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  3  février  1899,  tendant  a  en- 
tendre  condamner  la  défenderesse  a  payer  a  la  demanderesse  la 
sommc  de  fr.  10.000,  sauf  a  majorer  ou  a  diminuer  en  cours 
d'instance,  è  titre  de  dommages-intérêts,  du  chef  de  concurrence 
deloyale  ; 
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manderesse  offre  de  prouver  par  lémoins  : 
leresse  a  s uccessi vemen  t  embauché  plusieurs 
laient  a  1'usine  de  Ia  demanderesse  ; 
létournés  de  celle-ci  par  des  dons,  promesses 

rs  étaienl  au  courant  des  procédés  industriels 
>ar  la  demanderesse ; 

il  seul  d'etnbaucher  un  ouvrier  employé  par 
onslilue  évidemment  pas  de  la  concurrence 

de  l'industrie,  d'une  pan,  el  la  überté  indi- 
s,  d'autre  part,  exigeant  impérieusement  que 
nposer  son  personnel  comme  il  l'enlend,  et 
i  change  de  patron,  sans  devoir,  du  mème 
lustrie ; 

it  de  procurer  ou  de  promettre  a  un  ouvrier 
i'avait  pas  chez  Ie  concurrent,  de  lui  allouer 
i,  OU  de  lui  payer  même  une  certaine  somme 
icepter  son  nouveau  maitre,  ne  constituent 
E-mëmes,  des  acles  de  concurrence  deloyale  ; 

que  s'il  est  permis  aux  patrons  de  composer 
ne  il  leur  plait,  il  doit  leur  être  permis  aussi 
recruter  tous  les  moyens  qui  ne  lèsent  pas  Ie 

qu'en  dehors  de  conventions  spéciales  a  ce 
saurait  prétendre  au  droir  de  conserver  un 
s'engager  ailleurs,  ni  au  droïl  d'empêcher 
er  ailleurs  des  avantages  plus  considérables  ; 
|u'un  ouvrier  change  de  palron,  c'est  toujourt 
u  croit  trouver  chez  son  nouveau  maitre  des 
:  jouissait  pas  chez  I'ancien,  avantages  tanlöt 
it  d'ordre  matériel ; 

lireA  un  patron  d'engagerl'ouvrier  d'un  con- 
)U  promesses  reviendrait  donc,  en  f^it,  a 
Dnd'embaucher  desouvriersd'un  concurrent; 
part,  qu'il  n'est  certainement  pas  permis  a 
•s  manières  d'eiercer  son  droit,  de  choisir, 
,ns  Ie  desseio  de  nuire,  celle  qui  peut  être 
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Attendu  qu*il  résulte  des  principes  ainsi  exposés  que  Ie  point 
de  savoir  si  Tembauchage  d*ouvriers  d*un  concurrent  constitue 
un  acte  de  concurrence  deloyale  est  toujours  une  question  de 
fait  des  plus  complexes,  et  pour  la  solution  de  laquelle  il  im- 
porte  que  les  divers  éléments  soumis  au  juge  soient  examinés 
avec  Ie  plus  grande  précision  ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  les  faits  cités  par 
Ia  demanderesse  sont  constitutifs  de  concurrence  deloyale  ; 

Quant  au  !<>,  attendu  que  Ie  fait  d'avoir  successivenient  em- 
bauché  plusieurs  ouvriers,qui  travaillaient  a  Tusine  de  la  deman- 
deresse, n'offre  par  lui-même  aucun  caractère  de  déloyauté;  que, 
sans  doute,  Ie  tribunal  pourrait  considérer  eet  embauchage 
comme  déloyal,  si  les  faits  s'étaient  produits  sans  nécessité,  a  une 
époque  oü  la  demanderesse  avait  besoin  de  tous  ses  ouvriers,  ou 
bien  avec  une  fréquence  telle  que  Texploitation  de  la  demande- 
resse s*en  serait  trouvée  désorganisée,  et  de  telle  fa9on  que  la 
défeoderesse  aurait  commis  un  acte,  dont  elle  poüvait  s'abstenir 
sans  préjudice  pour  elle-méme,  et  avec  Tintention  de  causer  du 
tort  a  Ia  demanderesse  ; 

Attendu  que  pour  que  les  faits  cotés  sub.  lo  fussent  pertinents 
et  relevants  la  demanderesse  aurait  donc  dü  offrir  de  prouver 
aussi  des  éléments  du  genre  indlqué  ci-dessus  ; 

Quant  au  2°,  attendu  que  les  dons  et  promesses  par  lesquels 
un  commercant  eniève  des  ouvriers  a  un  concurrent  ne  sont  pas 
en  eux-mêmes  contraires  a  la  loyauté  commerciale,  et  ne  consti- 
tuent que  Texercice  de  la  libre  concurrence  ;  il  arrive,  notam- 
ment,  tous  les  jours,  que  les  pairons  se  disputent  a  coups  de 
promesses  et  de  sacrifices  pécuniaires  la  collaboration  des 
ouvriers  d'élite  ;  Ie  pairon  n'a  pas  plus  de  droit  privatif  de  pro- 
phete sur  ses  ouvriers  qu'il  n'en  a  sur  sa  clientèle  ;  et  si  un 
concurrent  se  borne  a  lui  enlever  par  des  sacrifices  pécuniaires 
personnels  ces  ouvriers  ou  celte  clientèle,  la  probité  commerciale 
ne  peut  rien  trouver  k  y  redire  ; 

Attendu  que  pour  que  les  faits  cotés  sub.  2^  fussent  pertinents 
et  relevants,  il  faudrait  donc  que  la  demanderesse  eüt  allégué 
aussi  des  manoeuvres  doleuses,  donnant  a  Temploi  de  ces  dons 
ou  promesses  un  ciaractère  de  déloyauté  ; 
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Quant  auz  ■  autres  moyens  »  dont  parl«  Ia  demanderesse, 
attendu  que  des  fails  indiqués  d'une  maniere  aussi  vague  man- 
quent  évidemment  de  loute  pertinence  et  de  Toute  relevauce  ; 

Quant  au  B",  attendu  que  Ie  fait  que  les  ouvriers  embauchés 
par  la  défenderesse  éiaient  au  courant  des  procédés  induslrïels 
spéciaux  employés  par  la  demanderesse  ne  sufHt  pas  a  lui  seul 
pour  donner  a  eet  embauchage  un  caractère  de  concurrence 
deloyale  ; 

Attendu  que  presque  tous  les  chefs  d'usines  ont  des  procédés 
industriels  spéciaux  ;  que  cette  circonstance  ne  saurait  sufHre 
pour  empécher  a  tout  jamais  leurs  ouvriers  de  s'engager  ail- 
leurs  ; 

Attendu  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  faute  de  la  part  du  nouveau 
patron  que  s'il  embauchait  les  ouvriers  pour  s'emparer  des  secrels 
de  fabrication  ou  des  procédés  spéciaux  du  concurrent ; 

Attendu  que  l'embauchage  des  ouvriers  d'uii  concurrent  peut 
avoir  bien  d'autres  motifs  que  l'espoir  de  faire  son  profit  des  Jits 
secrets  ou  procédés  de  fabrication  ; 

Que  eet  embauchage  peut  avoir  pour  cause  la  nécessité  de  se 
procurer  des  ouvriers  du  même  métier,  ou  Ie  désir  de  s'aitacher 
la  collaboration  précieuse  de  cerlains  ouvriers  plus  habiles  ou 
plus  intelligents  que  les  autres  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'offre  pas  de  prouver  que  la 
défenderesse  auraii  fait  son  profit  des  procédés  industriels  spé- 
ciaux employés  par  elle ;  que  Ie  fait  c5té  sub.  3°  manque 
donc  aussi  de  pertinence  et  de  relevance  ; 

Attendu  que  les  faits  cotés  par  la  demanderesse  manquent 
aussi  de  pertinence  et  de  relevance,  pris  dans  leur  ensemble, 
parce  qu'en  les  supposant  tous  établis.  Ia  demanderesse  resterait 
encore  en  défaut  de  prouver  que  la  défenderesse  aurait  agi  dé- 
loyalement,  sans  nécessité,  dans  Ie  but  de  lui  nuire,  en  la 
privant  de  ses  ouvriers  a  un  moment  oü  ils  lui  étaient  indispen- 
sables  ou  pour  s'emparer  de  ses  procédés  industriels  spéciaux  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  la  demanderesse 
a  la  seule  preuve  offerte  par  elle ;  que  son  action  est  dès  lors 
dénuée  de  fondement ; 

Atiendu  que  Ia  défenderesse  conclut  h  ce  qu'il  lui  soit  donné 


l^T 
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acte  qu  eile  se  réserve  Ie  droit  de  réclamer  des  dommages-intéréts 
a  la  demanderesse,  pour  proces  téméraire  et  vexatoire  ;  attendu 
que  rien  ne  s*oppose  a  pareille  mention,  qui  ne  préjuge  rien  ; 

Par  ces  motifs,  , 

Le  Tribunal  donne  acte  a  la  défenderesse  de  ce  qu'elle  se 
réserve  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intéréts  a  la  deman- 
deresse pour  proces  téméraire  et  vexatoire,  déclare  Taction  non 
fondée,  en  déboute  la  demanderesse,  la  condamne  aux  dépens. 

Du  zj  juin  1899.  —  3«  Ch.  —  MM.  Vercauteren,  P. 
CoLLiN  et  De  Braekeleer,  juges.  —  PI.  M"  Poplimont 
et  Van  Doosselaere. 


LITISPENDANCE.-INCOMPÉTENCEDU  JUGE  PREMIER 
SAISI.  —  COMPÉTENCE  DU  JUGE  SAISI  LE  SECOND. 

En  cas  de  litispendance  ou  de  connexité  la  connais- 
sance  de  la  cause  doit  être  retenue  par  le  juge,  qui 
en  a  été  saisi  le  premier^  mais  a  la  condition  que 
la  compétence  territoriale  soit  seule  modifiée^  et 
que  le  juge  saisi  le  premier  soit  competent  d  raison 
de  la  matière  sur  les  deux  actions.  (i) 

(clays  contre  van  hoorenbeeck  frères) 

jugement. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  7  janvier,  tendant  a  entendre 
condamner  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr. 
3989.16,  pour  vente  et  livraison  de  bois  et  nickelage  d'un  vélo- 
cipède  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  opposent  a  Taction  une 
exception  de  litispendance,  en  alléguant  qu'ils  ont  assigné  les 


(1)  Contra  :  Arrét  de  Ia  Cour  de  Bruxelles  du  7  nov.  1890.  Pas.  1891 .  2. 
66  réformant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  identique  a 
celui  que  nous  reproduisons. 
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premiers  Ie  demandeur  pour  Ie  méme  objet  devant  Ie  tribunal 
civil ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  comnierce  est  seul  competent 
pour  statuer  sur  Taction  introduite  par  Texploit  d'ajournemeDt 
susvisé  du  7  janvier  1899,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  fait  par  les 
défendeurs  dans  Téxercice  de  leur  commerce  d'entrepreneurs  de 
travaux  (art.  2  et  4  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  et  12,  i<*  de 
la  loi  du  25  mars  1876) ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  systéme  établi  par  la  loi  du  25  mars 
1876  dans  les  art,  37  et  5o,  en  matière  de  demandes  reconven- 
tionnelles  et  en  garantie,  que  Ie  législateur  n'a  jamais  voulu 
déroger  aux  régies  de  la  compétence  d'atrribution  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  litispendance  ou  de  connexité  il  ne 
peut  donc  pas  être  dérogé  non  plus  a  ces  régies  ;  et  si,  en  cas  de 
litispendance  ou  de  connexité,  la  connaissance  de  la  cause  doit 
étre  retenue  par  Ie  juge  qui  en  a  été  saisi  Ie  premier  (art.  5o  al.  2 
de  la  loi  du  25  mars  1876),  c'est  a  condition  que  la  compétence 
territoriale  soit  seule  modifiée,  et  que  Ie  juge  saisi  Ie  premier  soit 
competent  a  raison  de  la  matière  sur  les  2  actions  (v.  jug.  trib. 
com.  Anv.  7  mars  1878,  P.  A.  1878.  i.  98) ; 

Attendu  que  (sans  intérét) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  Texception  de  litispendance  opposée  par 
les  défendeurs,  avant  faire  droit  (sans  intérét). 

Du  IJ  juin  1899.  —  3e  Ch.  —  MM.  VERCAUTEREN,  P. 
COLLIN  et  De  Braekeleer,  juges.  —  PI.  M*»  Lebon  et 
Thiébaud. 


FRET  SUR  LE  VIDE.  —  COM  MISSIONN  AI  RE-EXPEDI- 
TEUR. —  NON  DÉBITION. 

Le  commissionnaire-expéditeur ,  qui  traite  au  sujet 
dun  transport  par  mer  avec  un  de  ses  clients^  ne 
fait  pas  un  contrat  de  louage  maritime.  Dès  lors  il 
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n'a  pas  droit  au  fret  sur  Ie  vide  a  tnoins  quil  ne 
proupe  avoir  dü  payer  ce  fret  au  capitaine.  (i) 

(CAPITAINE  JOHANSEN    ET  WALFORD   El    0«  CONTRE 

PICK  ET  Ö-) 

JUGEMENT 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Ie  capitaine  Johansen 
et,  pour  autant  que  de  besoin  par  Walford  et  O*  a  Piek  et  C^  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  rédament  plus  que  fr.  2o5^ 
pour  fret  sur  Ie  vide  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties, 
que  Walford  et  C^,  au  lieu  d'embarquer  par  un  de  leurs  steamers 
les  63o  tonnes  de  pÊte  de  bois  que  les  défendeurs  avaient  encore 
a  leur  confier,  s  adressèrent,  pour  effectuer  Ie  transport  de  ces 
marchandises,  au  capitaine  Johansen,  dont  ils  n'étaient  pas  les 
agenis,  et  miren t  Ie  steamer  Amélie  a  la  disposition  des  défen- 
deurs, sans  leur  dire  qu^ils  n  agissaient  qu'en  qualité  de  man- 
dataires  du  capitaine  Johansen,  et  que  c^était  ce  dernier  que  les 
défendeurs  avaient  pour  co-contractant ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  que  Walford  et  O*  ont  agi,  a 
regard  des  défendeurs  et  pour  Ie  transport  des  63o  tonnes  liti- 
gieuses,  en  véritables  commissionnaires-expéditeurs  ;  qu*il  n'y  a 
donc  pas  de  Hen  de  droit  entre  les  défendeurs  et  Ie  capitaine 
Johansen  (art.  12  loi  du  5  mai  1872) ;  qu'il  n  y  a  pas  eu  de  con- 
trat  de  louage  marilime  pour  les  dites  63o  tonnes  entre  les  dé- 
fendeurs et  Walford  et  O^,  que  ces  derniers  n*ont  donc  pas  droit 
au  fret  sur  Ie  vide,  puisque  Tart.  75  de  la  loi  maritime  ne  vise 
que  les  obligations  résultant  du  contrat  de  louage  maritime,ainsi 
qu'il  résulte  des  intitulés  du  titre  III  et  du  chapitre  II  ; 

Que  Walford  et  C^  ne  pourraient  donc  éventuellement  avoir 
droit  a  la  somme  qu  ils  réclament  que  s'ils  avaient  été  forcés 
eux-mêmes  de  la  payer  au  capitaine  Johansen  ; 

Attendu  que  pareil  payement  n*est  même  pas  allégué  par 
Walford  et  C^  ; 


(1)  Coittra  :  Anvers  20  juin  1890  P.  A.  1894.  1 .  68. 
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Attendu  que  Taction  manque  donc  de  fondement  tant  dans  Ie 

chet  de  Walford  et  O*  que  dans  Ie  chef  du  capitaine  Johansen. 

Du  ^  juillet  iBgg.   —    i«  CH.  —  MM.  VerspreeüWEN, 

TiEMAN  et  Steinmann,  juges.  —  PI.  Mes  Franck,  e.  Roost 

et  Vaes  fils. 


COMMERfANT.    —  AGENT    D'ASSURANCES.   —   ACTES 

DE  LIQ.UIDATION. 

Celui qui  nest  rêmunéré  de  ses  frats  et  de son  travail 
que  par  les  commissions  quil  touche  sur  les  primes 
dassuranceSy  exerce  une  véritable  entreprise  da- 
gence  et  est  parconséquent  commergant. 

Les  actes  de  liquidation  accotnplis,  par  un  négociant 
qui  a  cessé  les  affaires  ne  peuvent  Ie  faire  considérer 
comme  commergant  que  pour  autant  que  ces  actes 
soient  nombreux  et  répétés  de  fagon  a  constituer  sa 
profession  habituelle. 

(COMPAGNIE  D'ASSURANCES  «  THE  EMPRESS  ASSU- 
RANCE  CORPORATION  LIMITED  »  CONTRE  CARLO 
WILLEMS) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  dajournement  du  9  aoüt  1899,  enregistré,  ten- 
dant  a  entendre  dédarer  Ie  défendeur  en  état  de  faillite  ; 

Altendu  qu*erronément  Ie  délendeur  pretend  quen  gérant 
Tagence  de  la  demanderesse  il  n^exer^ait  pas  Ia  profession  de 
commergant ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'était  rêmunéré  de  ses  frais  et  de 
son  travail  que  par  les  commissions  qu'il  touchait  sur  les  primes  ; 

Attendu  qu'il  y  avait  donc  de  sa  part  une  véritable  entreprise 
d*agence ;  qu'il  étaieni  donc  commercant  aux  termes  des  art.  i 
et  2  §  5  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  (v.  P.  B.  v©  agent  (Tas* 
surances  n«'  1  et  2,  v^  agent  d' affaires  n^»  2  et  suivants  et  v^acte 
de  commerce  n»»  472  et  suivants) ; 
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Mais  attendii  que  la  demanderesse  reconnaii  que  Ie  défendeur 
a  cessé  depuis  Ie  mois  de  juillet  1897  d'être  son  agent  et  n'est 
plus  depuis  lors  que  simple  commis  dans  les  bureaux  de  son 
père  ; 

Attendu  que  vainement  Ia  demanderesse  allègue  que,  nonob- 
stant  sa  démission,  ie  défendeur  aurait  continue  a  gérer  Tagence, 
réglant  des  affaires  et  en  concluant  de  nouvelles  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  prouve  pas  que  ie  défendeur 
ait  conclu  de  nouvelles  affaires  ; 

Quant  a  celles  qu'il  a  réglées,  attendu  que  ce  sqnt  de  simples 
actes  de  liquidation  accomplis  par  lui  ; 

Attendu  que  des  actes  de  liquidation  accomplis  par  un  négo- 
ciant  qui  a  cessé  les  affaires  ne  peuvent  Ie  faire  considérer  comme 
commer^ant  que  pour  autant  que  ces  actes  soient  nombreux  et 
répétés  de  fa^on  a  constituer  sa  profession  habituelle  (v  P.  B. 
faillite  n^'  io3  et  suivants;  v.  jug.  trib.  com.  Anv.  2  sept.  1878 
P.  A    1880.  I.  41  ;  V.  Jam  AR,  tome  V.  v^  faillite  n^  54) ; 

Attendu  que  les  actes  de  liquidation  allégués  par  la  demande- 
resse remontent  a  plus  de  6  mois,  sauf  quelques  règlements  fails 
les  20,  21  et  22  mars  1899  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  accomplissent  ces  actes  n'exer^ait 
plus  la  profession  d*agent  d'assurances  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ayant  depuis  plus  de  6  mois  cessé 
d  etre  commercant,  ne  peul,  aux  termes  des  art.  437  alinea  2  et 
442  alinea  3  de  Ia  loi  sur  les  faillites,  pas  être  déclaré  en  état  de 
faillite  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  a  ce  que  Ie  tribunal  lui 
réserve  Ic  droit  de  conclure  reconvenlionnellement  contre  la 
demanderesse  du  chef  de  proces  téméraire  et  vexatoire  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  donner  acte  au  défendeur  de  ce  qu*ii 
entend  réserver  Ie  droit  qu'il  pretend  avoir  a  des  dommages- 
intérêts  du  chef  de  proces  téméraire  et  vexatoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non-fondéc,  et  déboute  la  deman- 
deresse, la  condamne  aux  dépens,  donne  acte  au  défendeur  de  ce 
i«  p.  1899.  24. 
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réserver  Ie  droii  qu'il  pretend  avoir  a  des  dommages- 

hef  du  proces  léméraire  et  vexaloire. 

itembre  1899.  —  3«  Ch.  —  MM.  Carpentier. 

iLEER  et  WlLLAERT,   juges.   —  PI.   M'*  MOGUEZ 


E   MARITIME.  —  CHANGEMENT    DE  ROUTE. 
[RANCE    POUR    TEMPS     ET     LIEUX     DÉTER- 


de  la  loi  maritime  qui  libère  l'assureur  en 
:hangement  de  route  ordonné par  tassuré, 
^  que  fassurance  conclue  au  voyage  el  non 
nclue  pour  un  temps  et  dans  un  lieu  déter- 
1} 

■ment  de  destination  naaucuneimportance, 
stre  sest  produü  dans  un  lieu  couvert  par  la 

YNS  CONTRE  L'UNION  INTERNATIONALE) 

JUGEMENT 

tion  enregistrée  du  i3  avril  1899  ; 
ue  la  défenderesse  ne  dénie  pas  que  l'assurance  Uti- 
nclue  non  pas  au  voyage,  mais  pour  un  temps  et  des 
linés ; 

182  de  la  loi  maritime  régit  l'assurance  conclue  au 
ie  régit  pas  les  assurances  Ümilées  comme  temps  et 
[Jacobs  II  n°  y&3  avec  autorités  contraires) ; 
nettant  donc  que  Flensburg  soit  un  purt  de  la  Bal- 
ie vapeur  assuré  fit  Ie  voyage  de  Flensburg  au  mo- 
sinisEre  s'est  produit,  il  faut  encore  reconnaïtrs  Ie 
Ie  la  demande,  parce  que  la  collision  a  eu  lieu  dans 

COBS  II.  n"  783  et  les 
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Ia  Mer  du  Nord,  c  est-a-dire  a  un  endroit  oü  Ie  demandeur  était 
couvert  par  Fassurance ; 
Attendu  que  Ie  montant  de  rindemnité  n*est  pas  contesté. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  défénderesse  a  payer  au  demandeur 
fr.  2903.75  avec  interets  judiciaires  et  dépens  et  déclare  le  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  10  aoüt  1899.  —  3*  Ch.  —  mm.  Selb,  CORTV  et  DE 

Braekeleer,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Ryswyck  et  Vrancken. 


CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  —  MINEURS  INTÉRESSES. 

—  CLAUSE  INEXISTANTE 

La  clause  compromissoire  doit  être  considérée  comme 
inexistante,  dès  quily  a  de$  mineurs  en  cause.  (j) 

(VEUVE  THIBAIRENG  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME   DES 
ZINCS  D'ALMUNECAR  EN  LIQUI DATION ) 

JUGEMENT. 

Vu  Texpioit  du  4  mai  1898  qualifié  d'avenir  et  en  tant  que 
de  besoin  d'assignation  ; 

Attendu  que  eet  exploit  tend  a  la  résiliation  de  Ia  clause  com- 
promissoire existant  entre  parties  et  a  condamnation  au  fond 
par  le  tribunal ; 

Attendu  que  cette  première  fin  constitue  une  demande  nouvelle, 
qui  n*a  jamais  été  postulée  et  sur  laquelle  il  ne  peut  donc  étre 
intervenue  de  chose  jugée.  Que  ce  moyen  se  trouve  ainsi  sans 
application  ; 

Attendu  qu'a  le  prendre  comme  dirigé  plus  spécialement 
contre  la  seconde  fin  de  la  demande, il  est  certain  que  ni  dans  les 
conclusions  échangées  avant  le  jugement  invoqué,  produit  en 
extrait  enregistré,  ni  dans  la  pensee  qui  a  dicié  celui-ci,  il  n'a  pu 


(i)  Voyez  Anvers  27  avril  1899.  Supra  p.  2Ó3  et  la  nole. 
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étre  question  de  trancher  autre  chose,au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence,  qu'une  question  d'étendue  de  la  clause  arbitrale  convenue 
entre  parties,  seul  problème  alors  en  litige.  Que  rapprochant  Ie 
dispositif  des  niotifs  qui  Tont  précédé  on  doit  donc  dire  que 
hen  du  debat  actuel  n'a  été  ni  tranche,  ni  préjugé  par  la  décision 
du  14  février  1898  ; 

Au  lond  : 

Et  sans  avoir  méme  a  entrer  dans  la  question  de  savoir,  si 
dans  Tétat  de  la  cause  la  demanderesse  peut  étre  recevable  et 
fondée  a  faire  résilier  la  clause  compromissoire  qui  régit  les 
parties,  a  raison  de  ce  que  la  société  défenderesse  serait  en  défaut 
de  Texécuter,  il  peut  étre  considéré  comme  vrai  que  par  Ie  fait 
seul  de  Texistence  de  mineurs  en  cause,  Texécution  de  pareille 
convention  est  juridiquement  impossible.  (Cass.  12  juiilet  i855 
B.  J.  p.  i636)  (Bruxelles  29  avril  1891.  P.  A.  II.  84)  (Comm. 
Anv.  Van  dermueren  et  consorts  contre  Nevelsteen  et  C®,  2«  ch. 
27  avril  1 899  inédit)  : 

Attendu  que  cette  situation  se  réalisant  en  Tespèce,  la  clause 
arbitrale  doit  étre  considérée  comme  non  écrite,  et  ce  en  tout 
état  de  cause  et  pour  des  motifs  qui  touchent  a  Tordre  public  ; 
cette  solution  aurait  méme  pu  être  imposée  d*office,  et  ne  Ta  pas 
été,  uniquement  a  raison  du  doute  dont  elie  pouvait  encore  étre 
entourée  dans  Ie  silence  des  parties  ; 

Attendu  que  Ie  premier  chef  de  demande  se  trouvant  ainsi 
sans  intérêt,  Ie  tribunal  n'a  pas  les  éléments  pour  trancher  Ie 
second  qui  n'a  pas  été  débattu  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  par  conclusions  introduit  une 
demande  reconventionnelle  de  fr.  3oo  de  dommages-intércts  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  se  fonde  sur  Ie  caractère  vexa- 
loire  de  la  procédure  que  la  demanderesse  aurait  instauiée  ; 

Attendu  que  pareil  fait  ne  constituerait  jamais  ua  acte  de 
commerce  et  que  Ie  tribunal  ne  peut  donc  en  connaitre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires  dit  pour  droit  que  la  clause  compromissoire  est  inexistante 


""^r 
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en  tam  que  des  mineurs  se  trouvent  au  proces  ;  ordonne  aux 
parties  de  conclure  a  toutes  fins  sur  la  demande  de  sommes,  se 
déclarê  incompetent  pour  juger  la  demande  reconventionnelle  ; 
condamne  chaque  partie  a  une  moitié  des  dépens  de  Tincident 
et  déclare  sauf  quant  a  ceux-ci,  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 
Du  22  aoüt  1899.  —  2«  Ch.   —  MM.  Carpentier,  Van 

Camp  et  Nieuwland.  —  PI.  M^^  Franck  et  Donnet. 


COMPÉTENCE.    —   CLAUSE   COMPROMISSOIRE.    —   SO- 

CIÉTÉ.  —  LIQUIDATION. 

La  clause  compromissoire  insérée  dans  un  contrat  de 
société  resle  applicatie  alors  même  que  la  société 
est  en  liquidation. 

(SOCIÉTÉ  CONSTANT  VAN  BRANDT  ET  C^,  EN  LIQUIDA- 
TION  CONTRE  EUGÈNE  PEETERS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  16  juin  1899,  enregistré,  ten- 
danl  a  entendre  condamner  Ie  délendeur  payer  a  Achille  Van  In 
et  Aug.  De  Rijdi,  en  leur  qualité  de  liquidateurs  de  la  société 
Constant  Van  Brandt  et  C^  en  liquidation,  la  somme  de  fr. 
21272.06 , 

Attendu  que  cette  somme  représente  Ie  montant  de  plusieurs 
traites  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  ces  traites  ont  été 
tirées  par  elle  et  acceptées  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reconnait  que  Ie  défendeur  est 
un  de  ses  membres  ; 

Attendu  qu*en  vertu  de  la  convention  liant  les  parties.  et  sur 
les  termes  de  laquelle  elles  sont  d'accord,  toutes  contestations^ 
de  quelque  nature  qu'elle  soient,  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
gérants  et  les  associés,  seront  portées  devant  arbitres  et  jugées 
en  dernier  ressort  par  ceux-ci  ; 


-  '74- 

du  qu'il  est  clair  que  les  parties  ont  visé  dans  la  clause 
es  proces  qui  seraient  intentés  par  la  socJété,  poursuites 
nces  de  ses  gérants,  conire  un  associj  ; 
ju   que   vainement   la   demanderesse  argumente,  pour 
'inapplicabilité  en  I'espèce  de  celie  clause  arbitrale,  de 
1  présente  aciion  est  intenlée  par  Ia  société,  poursuites  et 
ïs  de  ses  iiquidateurs,  Messieurs  Achille  Van  In  et  Aug. 
t,  doni  les  pouvoirs  et  la  responsabiliié  sont  déterminés 
li  sur  les  sociétés,  tandis  que  c'cst  l'art.  12  des  statuis 
:  les  pouvoirs  et  la  responsabilité  des  gérants  ; 
du  qu*aui  termes   de  la   convemion   d'association,  sur 
les  paities  soiit  d'accorJ,  lors  de  Ia  dissolution  de  la 
la  liqtiidation  sera  opérée  par  la  gérance,  assisiée  de  deux 
:urs  désignés  par  Ie  conseil  de  surveillance  ; 
du  que  dans  Ia  commune  intention  des  parlies  au  contrat 
ïtion,  on  ne  concevait  donc  point  d'action  inteniée  par  la 
neme  en  liquidation  contre  un  de  ses  associés,  si  ce  n'est 
rsuites  et  diligences  de  la  gérance  ; 
du  qu'il  en  résulte  que  les  associés  ont  voulu  et  convenu 

5  les  proces  que  la  société  pourrair  avoir  a  leur  faire 
n  liquidation  fussent  portés  devani  arbilres  ; 

du  qu'il  n'a  jamais  élé  dérogé  par  aucune  convention 
re  a  la  portee  de  cette  clause  arbitrale  ; 
du  que  Ie  fait  que,  par  suite  de  convenlions  ultérieure- 
'enues  enlre  parties  par  les  Iiquidateurs  seuls,  au  lieu  de 
ir  la  gérance  assislée  des  Iiquidateurs,  n'énerve  en  rien 
e  de  la  clause  arbitrale  susdite  ; 

Par  ces  motifs, 

ribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  la'demande- 
IX  dépens,  déclare  te  présent  jugement  exécutoire  aon- 
appel  et  sanscaution. 

6  septembre  1899.  ■—  i«  Ch.  —  MM.  Goemaere,  G. 
MANS  et  Thijs.  —  PI.  M**  Segers  et  Monheim. 
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LE  CRIMÏNEL  TIENT  LE  CIVIL  EN  ÉTAT.  —  CONTRAT. 
— INTERPRÉTATION. 

En  mattere  commerciale  Ie  criminel  tient  Ie  civilen 
ét  at, 

Letnployé  renvoyé  par  Ie  patron  a  raison  de 
coups  et  blessures,  ne  peut,  sous  prétexte  que  Ie 
contrat  de  louage  de  service  ne  fait  que  comminer 
une  amende  pour  Ie  aas  de  scandale  et  de  tebellion 
contre  Ie  patron,  réclamer  des  dommages-intérêts 
pour  renvoi  intempestif,  avant  que  la  juridiction 
repressive  se  soit  prononcée  sur  Ie  délit. 

(giumersindo  cerra  contre  mathieu  beketow) 

JüGEMENT 

Vu  1'exploit  d'ajournément  du  27  juillet  1899,  enregistré, 
tendant  a  entendre  i^  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  deman- 
deur  la  somme  de  fr.  400  représentant  les  appointements  du 
demandeur  du  16  ou  3i  juillet  1899,  2^  dire  que  la  convention 
verbale  avenue  entre  parties  Ie  1 1  mars  1899  est  et  demeure  par 
la  faute  du  défendeur  résiliée  au  profit  du  demandeur,  a  partir 
du  25  juillet  1899,  3^  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  deman- 
deur, a  titre  de  dommages-intérêts,  pour  renvoi  intempestif,  Ia 
somme  de  fr.  1600  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  renvoyé  Ie  demandeur  Ie  25  juillet 
1899; 

Que  Ie  demandeur  a  donc  droit,  en  tout  cas,  au  payement  de 
ses  appointements  du  16  au  25  juillet  ; 

Attendu  que  parties  sorit  d'accord  sur  ce  que  ces  appointements 
sont  de  fr.  800  par  mois  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc,  en  toul  cas,  au  deman- 
deur 10  jours  a  26,67  P^^  jour,  soit  fr.  266,70,  somme  offerte  a 
la  barre  par  Ie  défendeur  ; 
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ttendu  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  provisionnellement  Ie 
ndeur  au  payement  de  ceUe  somme  ;  quant  au  surplus  de  la 
ande,  attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  renvoi  liïi< 
X  a  élé  justifié  par  Ie  fait  que  Ie  demjndeur  a,  Ie  25  juillet 
),  pendant  la  représencation  insulté,  frappe  et  bUssé  Ie 
ndeur ; 

ttendu  que  vaineraent  Ie  demandeur  argumente  de  ce  qu'aus 
les  de  la  convention  liant  les  partieü,  termes  sur  lesquels  elles 
d'accord,  toutes  rébellions  ou  scandalesdont  Ie  directeur  ou 
représentant  seroni  passibjes  d'une  amende  de  fr.  5  a  fr.  aS. 
ttendu  que  les  insultcs,  coups  et  blessures  allégués  par  Ie 
ndeur  sont  des  faits  plus  grands  que  les  rébellons  et  scandales 
•  par  ia  clause  susdite,  et  juslifient,  si  Ie  demandeur  s'en  est 
lu  coupables,  Ie  renvoi  litigieux  ; 

tiendu  que  les  coups  allégués  par  Ie  détendeur  ont  fait  Tobjet 
ie  plainte  de  la  part  du  défendeur  centre  Ie  demandeur  ;  et 
ce  dernier  sera  cité  a  comparailre  de  ce  chef  devant  Ie  tribu- 
:orrectionnel  d'Anvers  ; 

ttendu  que  Ie  jugement  du  chef  de  Ia  demande  tendant  a 
.ention  de  dommages-iniéréts  dépend  donc  d'une  questiun  de 
au  sujet  de  laquelle  une  action  publique  est  engagée  par  Ie 
istêre  public  ; 

itendu  qu'en  vertu  du  principe  que  Ie  criminel  tient  Ic  civil 
tat,  Ie  tribunal  doit  donc  surseoir  a  slatuer  sur  ce  chef  de  la 
ande ;  jusqu  a  ce  qu'il  ail  élé  prononcé  définilivement  sur 
ion  publique  susdite ; 

ttendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente  de  ce  que  les 
:les  4  et  5  de  la  loi  du  17  avrit  1878,  contenant  ie  titre  préli- 
aire  du  code  de  procédure  pénale,  ne  parlent  que  de  l'actiun 
e  tendant  k  la  réparation  du  dommage  causé  par  une  contra- 
ion, un  délit  ou  un  crime  ; 

tiendu  que  ces  articles  ne  sont,  en  effet,  que  l'application 
ie  règle  de  poriée  plus  générale,  imposée  par  des  raisons 
dre  public  ; 

Itendu  que  l'action  publique  s'exerce  du  nom  de  la  société 
ans  son  intérét ;  que  les  décisions  que  cette  action  provoque 
ent  donc  lier  tous  les  membres  du  corps  social,  et  que  les 
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faits  affirmés  ou  déniés  par  ces  décisions  ne  peuvent  être  discutés 
ni  méconnus  devant  la  juridiction  civile  ; 

Attendu  qu'un  intérêt  supérieur  exige  donc  qirüne  véritable 
prédominance  soit  reconnue  a  Taction  publique,  et  que,  du 
moment  oü  celle-ci  est  engagée,  Taction  civile  soit  suspendue, 
afin  d*éviter  toute  contariété  de  jugement  ou  la  prédominance  de 
Taction  civile  ; 

(v.  nolamment  P.  B.  verb.  action  civile  n^  248,  249  et  442) ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  donner  acte  aux  parties  de  ce  que  Ie 
contrat  avenu  entre  elles  Ie  1 1  mars  1899  est  résilié  depuis  Ie  25 
juillet  1899  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  donne  acte  aux  parties  de  ce  que  !e  contrat 
avenu  entre  elles  le  n  mars  1899  est  résilié  depuis  le  25  juillet 
1899,  condamne  provisionnellement  le  défendeur  a  payer  au 
demandeur  la  somme  de  tv,  266,70  pour  appointements  du  16 
au  25  juillet  1899,  surseoit  a  statuer  sur  le  surplus  de  la  demande 
jusqu'a  ce  qu'il  ait  écé  définitivement  prononcé  sur  Taction 
publique  engagée  contre  le  demandeur  a  raison  des  coups  allé- 
gués  par  le  défendeur,  réserve  les  dépens,  déclare  le  présent  juge- 
ment exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  aoüt  1899.  —  Vercauteren,  Vrancken  et  Ch. 
Randaxhe,  /uges.  —  2^  Ch.  —  PL  M«s  de  Gimnée  et  Sulz- 

BERGER. 


1«  CONVENTION.  —  DÉNOMINATION  ERRONEE.  — 
2^  DÉLÉGATION.  —  EFFET  VIS-A-VIS  DES  TIERS. 

/O  La  désignation  erronée  dune  convention,  ne  lui 
enlève  pas  le  caractère  et  les  effets  du  contrat  dont 
e  He  réunit  les  élémenis  essen  tiels. 

2^  Lorsquun  créancier  transmet  d  iin  iiers  ses  droits 
sur  son  debiteur  et  que  ce  dernier  accepte,  il  y  a 
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Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes,  qu*il  y  a  lieu  de  les  joindre ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  Burg- 
hardt-Benier,  Alph.  et  Fran9ois  Génicot  et  Mihran  Kalfaian, 
sur  Texistence  et  les  termes  desquelles  Tonnelier,  Burghardc- 
Benier  et  Alph.  et  Francois  Génicot  sont  d'accord,  que  Mihran 
Kalfaian  a  déclaré  ceder  et  transportera  Burghardt- Benier,  qui 
a  accepié  Ia  somme  de  fr.  2390.06  due  par  Alph.  et  Fran5ois 
Génicot  a  Mihran  Kalfaian  ;  que  cette  cession  de  créance  a  été 
faite  par  Mihran  Kalfaïan  a  Burghardt- Benier  en  payement 
d*une  partie  de  Ia  créance  quece  dernier  avait  a  charge  du  cédant; 
qu'Alph.  et  Fran(;ois  Génicot  se  sont  engagés  a  payer  les  fr. 
2390.06  susdits  a  Burghardt-Benier  dés  que  Ie  solde  debiteur  de 
Tarmement  et  des  assureurs  du  corps  serait  rentré  ;  que  Burg- 
hardt- Benier  a,  en  conséquence,  crédité  Mihran  Kalfaïan  de 
cette  somme  de  fr.  2390.06,  Ie  déchargeant  ainsi  d'une  partie 
de  sa  dette  ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  eu  entre  Mihran  Kalfaian,  Burghardt- 
Benier  et  Alph.  et  Francois  Génicot  une  véritable  délégation, 
emportant  novation,  conformément  a  Tart.  1275  du  code  civil ; 

Attendu  que  vainement  Tonnelier  et  Alph.  et  Frangois  Géni- 
cot argumentent  des  termes  «  cession  et  transport  »  employés 
par  Burghardt-Benier  et  Mihran  Kalfaian,  puisque  ce  qui  était 
une  simple  cession  a  Torigine  estdevenue  une  délégation  partaite 
par  Tacceptation  d'Alph.  et  Francois  Génicot  et  par  la  libéralion 
de  Mihran  Kalfaïan  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Tonnelier  et  Alph,  et  Francois 
Génicot  argumentent  du  terme  «cessioni»  employé  par  Burghardt- 
Benier  dans  son  exploit  d'ajournement  puisque  cel  exploit  tend 
en  réalité  a  obtenir  pour  Tacte  litigieux  les  effets  d'une  déléga- 
tion parfaite,  que  les  faits  qu'il  indique  comme  moyens  consti- 
tuent pareille  délégation,  et  qu'il  imporie  peu,  des  lors,  pour  Ie 
tribunal,  chargé  de  décider  si  les  faits  sont  exacts  et  les  fins  de 
Tajournement  fondées,  que  Ie  demandeur  ait  omis  de  qualifier 
de  délégation  la  cession  intervenue  : 

Attendu  que  Tart,  1690  du  code  civil,  relatif  a  la  simple  ces- 
sion de  créance,  n*est  pas  applicable  k  la  délégation  parfaite  (v. 


'déLégation  de  detle  ou  de  créance,  n<»  32 

aisie-arrët  pratiquéc  par  Tonnelter  quand 
êlait  chose  acquise,  ne  peut  être  opposée  a 

uisque  la  somme  donl  ce  dernier  reclame  Ie 
Fran^ois  Génicot  est  due  par  eux,  en  vertu 

non  a  Mihran  Kalfa'ian  maïs  a  Burghardt- 

ler  n'est  pas  Ie  créancier  ; 

el  Franqois  Génicot  ne  contestent  pas  avoir 

urghardl-Benier  les  a  cttés,en  possesstan  du 

-mement  et  des  assureurs  du  corps,  doot  la 

ition  de  leur  obligation  ; 

rmes  de  l'art.  1 179  du  code  civil,  U  condi> 

et  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a 

tik, 

les  causes  interduices  par  les  exploits  des 
juin  iSqg,  susvisés,  cnregistrés,  slatuant  sur 
Burghardt-Benier  condamne  Atph,  el  Fran- 
r  au  deniandeur  la  somme  de  Ir,  2390.06, 
iciaires,  condamne  Alpb.  er  Fran^ois  Géni- 
lant  sur  1 'action  intenlée  par  G-  Tonnelier, 
la  déclare  non-fondée,  en  déboute  G.  Ton- 
aux  dépens,  déclare  Ie  présent  jugemeni 
it  appel  et  sans  caution. 

1899.  —  i'CH.  —  M.  GOEMAERE,  prés. 
lts  et  MONHEIM. 


TOIRE.  —  PREUVE  DE   LA    CREANCE 

DU  DEMANDEUR. 

?  l'aclion  subrogaloire  ne  doit  pas 
%lité  de  créancier  de  la  personne  au 
Ie  Ü  agit  par  un  litre  exécuioire  ou 
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même  un  titre  privé,   üne  justification  de  droit 
commun  suffit. 

(VEUVE  THIBAIRENG  CONTRE  GIT5  ET  C^) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  4  mai  1898  tendante  è  voir  dire  que  la 
somme  de  fr.  35. 000  revient  a  la  masse  de  la  Société  des  Zincs 
d*AImunécar  et  en  conséquence  a  obtenir  payement  de  la  quote 
part  de  la  demanderesse  sur  ce  montant,  et  tout  au  moins  ver- 
sement  de  ce  dernier  k  la  masse  ; 

Attendu  que  parties  reconnaissent  que  cette  demande  forme 
Taction  subrogatoire  des  art.  1 166,  1 167  code  civil ;  qu*elle  sup- 
pose  donc  essentiellement  d*abord  que  la  demanderesse  soit 
créancier  de  celui  dont  il  pretend  exercer  les  droits  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  cette  qualité  a  la  veuve 
Thibaireng  et  soutiennent  qu*elle  serait  non  recevable  par  Ie 
fait  que  la  dette  méconnue  par  celle  dont  elle  pretend  exercer 
les  droits  ne  serait  pas  dés  ores  établie  ; 

Mais  attendu  qu'a  eet  égard,  il  suffit  d'une  justification  de 
droit  commun,  sans  qu*il  faille  nécessairement  de  plano  un  titre 
exécutoire  ou  méme  un  titre  privé  ; 

Attendu  qu'un  proces  est  pendant  pour  faire  reconnaitre  cette 
qualité  a  la  demanderesse  ;  que  celle-ci  postule  d*ailleurs  de  faire 
directement  vis-a-vis  des  défendeurs  la  preuve  de  sa  créance  en 
plaidant  Ie  fond  du  debat ; 

Attendu  que  cette  demande  est  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetanl  la  fin  de  non-recevoir  invoquée,  ordonne 
aux  parties  de  plaider  a  toutes  fins  a  Taudience  oü-  la  cause  sera 
raroenée  ;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  22  aoüt  1899.  —  2e  Ch.  —  MM.  Carpentier,  Van 
Camp  et  Nieuwland,  juges.  —  PI.  M«»  Franck  et  Donnet. 
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recevoir  contre  sa  seule  signature.  L*administratiofi  exigeait 
toujours  la  signature  de  son  créancier  Spiers  and  son  ou  d*un 
mandataire  attitré ; 

Dans  Tespèce  même,  Peeters  n*a  réussi  k  toucher  Targent 
qu*en  trompant  TEtat  sur  Tauthenticité  d*une  signature  attri- 
buée  faussement  aux  demandeurs  ; 

L'Etat  soutient  encore,  que  s'il  devait  être  considéré  comme 
n'ayant  pas  payé  entre  les  mains  d*un  mandataire  de  son  créan- 
cier, il  devrait  pouvoir  opposer  a  Taction  contractuelle  des 
demandeurs  une  sorte  de  compensation  basée  sur  Ie  dol  de 
Peeters,  sa  qualité  de  commis  ou  proposé  des  demandeurs  et 
Tart.  1384  du  codccivil ; 

Mais  attendu  que  si  ce  système  était  exact,  Ie  debiteur  paye- 
rait  toujours  valablement,  entre  les  mains  du  commis,  du  préposé, 
du  domestique  ou  de  Tenfant  mineur  de  son  créancier  ; 

Que  la  vérité  est  que  Ie  commettant  est  responsable  du  dom- 
mage  causé  par  son  préposé  mais  que  celui  qui  paye  entre  les 
mains  d*un  préposé  qui  est  dépourvu  et  ne  justifie  d*aucun 
mandat,  est  victime,  avant  tout,  de  sa  propre  imprudence ; 
dans  pareille  hypothese,  Ie  lien  de  causalité  qui  doit  exister 
entre  la  faute  du  préposé  et  Ie  dommage  du  tiers  pour  que  Tart. 
1 384  soit  applicable  ne  se  rencontre  pas  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs 
fr.  1647.72. 

Du  21  septembre  1899.  —  2«  Ch.  —  MM.  Laureyssens, 
LÉONARD  et   H.    RANDAXHE.   —  PI.    M«   YSEUX  et  ANDRÉ 

(Bruxelles). 
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l^  CAPITAINE.  —  DECHARGEMENT.  —  RAPPORT  DE 
MER.  —  ORDRE  PUBLIC.  —  2^  FRAIS  DE  DECHAR- 
GEMENT. 

2^  La  disposition  de  tart,  32  de  la  loi  maritime  qui 
défendau  capitaine  de  commencer  le  déchargement 
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avant  davoir  fait  son  'rapport  de  mer  est  dordre 
public,  et  peut  étre  invoque'e  en  tout  e'lat  de  cause. 
2°  Les  frais  de  déchargement  et  de  cammoniage  sont 
a  charge  des  destinataires. 

(CAPETAINE    JEFFREYS    CONTRE    GONDRAND    FRÈRES) 
JUGRMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  6  aoGc  1898,  enregistrë,  len- 
dant  a  entendre  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  deman- 
deurs  la  somme  de  fr.  512.40,  dont  fr.  Bi.yr  pour  protét  contre 
inconnus,  fr.  9-53  pour  proCêt  cotitre  Gondrand  frères.  fr.  3o3.6o 
pour  6  heurcs  de  suresiarie  a  2  it  par  hcure,  fr,  i56  36  pour 
déchargement  et  camionnage  des  moutons,  fr.  7  pour  assurance, 
fr.  4.50  pour  frais  de  voitures  ; 

Altendu  que  Ic  demandeur  reconnaïi  que,  son  steamer  érant 
entré  Ie  3i  juillet  i8g8,  il  n'a  déposé  son  rapport  de  mer  que  Ie 
1"  auQt  a  une  heure  de  relevée  ; 

Atiendu  qu'aux  termes  de  l'art,  38  de  !a  loi  maritime  du  21 
aoüt  1B79,  hors  les  cas  de  péril  imminent,  lo  capiiaine  ne  peul 
décharger  aucune  marchandise  avant  d'avotr  fait  son  rapport ; 

Attendu  que  l'art.  32  de  la  méme  loi,  qui  impose  au  capitaioe 
robligatiön  de  faire  son  rapport  dans  les  24  heures  de  son  arri- 
vée  est  la  reproduction  de  l'art.  242  du  code  de  commerce,  tiré 
lui-même  de  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine  ; 

Attendu  que  sous  Ie  régime  de  l'ordonnance  cette  disposition 
avait  un  caractère  incontesté  d'ordre  public  ; 

Aliendu  que  rien,  dans  les  travaux  préparatoires  du  code  de 
commerce,  n'autorise  a  penser  que  les  auleurs  auraienl  entendu 
donner  a  celte  prescription  une  parlie  plus  restreinte ;  qu'au 
contraire,  Locré,  si  bien  place  pour  connaitre  l'esprit  de  la  légis- 
lalioh  nouvelle,  enseigne  que  c'est  dans  l'inlérêt  de  l'Elat  ou  de 
la  navigation  que  Ie  capitaine  doit  déclarer  dans  son  rapport  les 
désordres  arrivés  dans  Ie  navire  et  les  circonstances  remarquables 
de  son  voyage  ; 


—  385  - 

Attendu  que  les  discussions  de  Ia  loi  susdite  du  22  aofit  1879 
établissent  que  Ie  législateur  beige  a  voulu  laisser  a  la  prescrip- 
tion  dont  il  s  agit  Ie  même  caractère  d'ordre  public  ; 

Que  lorsde  la  discussion  de  Tart.  8  du  projet,  devenu  Tart.  i5 
de  la  loi,  M.  Van  Iseghem  ayant  proposé  d^obliger  Ie  capitaine 
a  inscrire  dans  son  livre  de  bord  toutes  les  mentions  que  doit 
conlenir  Ie  rapport  de  mer,  cette  proposition  fut  rejetée  sur  Tob- 
servation  de  M.  de  Landtsheere,  ministre  de  la  justice,  que  les 
art.  8  et  25  du  projet  (i5  ec  32  de  la  loi)  avaient  un  objet  diffé- 
rent ;  que  Tart.  8  avait  surtout  pour  but  de  permettre  aux  arma- 
teurs  et  autres  intéresses  de  contröler  la  gestion  du  capitaine  et 
était  destiné  particulièrement  sinon  exclusivrement  k  protéger 
des  interets  privés,  tandis  que  Tart.  25,  sans  perdre  de  vue  les  in- 
terets privés,  avait  pour  objet  principal  un  intérét  de  police  ; 

Attendu  que  Tart.  38,  qui  interdit  au  capitaine,  hors  Ie  cas  de 
péril  imminent,  de  décharger  aucune  marchandise  avant 
d  avoir  fait  son  rapport,  est  une  sanction  de  Tart.  32  et  participe 
du  méme  caractère ; 

Attendu  que  la  starie  ne  peut  donc  commencer  a  courir  qu*a- 
prés  Ie  depot  du  rapport  de  mer  (v.  jug.  trib.  com.  Anv.  P.  A. 
(898.  I.  22  et  424,  arr.  cass.  beige  P.  A.  1898.  I.  451) ; 

Atteiidu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  deman- 
deur  a  décharge  d'office  des  que  son  rapport  de  mer  a  été  fait ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  lui  doivent  donc  point  de  sures- 
taries  ;  qu'ils  ne  lui  doivent  dés  lors  pas  non  plus  Ie  rembourse- 
ment  des  protêts  litigieux  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  fr.  1 56.36  pour  Ie  déchar- 
gement  ei  Ie  cammionnage  des  moutons  litigieux  ; 

Attendu  que  les  frais  de  déchargement  sont  dus  par  les  défen- 
deurs, qui  devaient  en  toute  hypothese  les  supporter,  puisqu*ils 
étaient  obligés  a  prendre  les  moutons  du  pont  de  navire,  en  vertu 
des  conventions  liant  les  parties,  et  sur  les  termos  desquelles 
elles  soni  d*accord  ; 

Quant  aux  frais  de  camionnage  des  moutons  ; 

Attendu  que  rien  n*obUgeait  Ie  demandeur  envers  les  défen* 
deurs  a  décharger  ailleurs  qu'a  Tendroit  oü  Ie  capitaine  du  port 
lui  a  permis  de  Ie  faire  ; 
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DEUXIÈME  PARTIE 


AGENCE.  -  INTERDICTION  D'AFFAIRES  POUR  DES 
TIERS.    —   AUTORISATION. 

La  clause  dun  contrat  dagence  par  laquelle  lagent 
soblige  a  ne  pas  traiter  d affaires  pour  des  tiers 
sans  dutorisation  des  tnandants  a  pour  but  dempê- 
cher  que  tagent  fasse  conuaitre  d  la  clientèle  les 
maisons  concurrentes, 

Cette  clause  est  violée  lorsque  V agent  confie  des  affai- 
res è  des  tiers,  alors  même  quil  s^agit  d affaires  que 
les  mandants  ont  refusé  de  traiter.  Le  refus  n'équi- 
vaut  pas  a  une  autorisation  fi), 

(SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE  DES  FABRICANTS  BELGES 
CONTRE  FERRANTI  ET  C^  EN  LIQUIDATION) 


(i)  Voir  Contra,  Anvers  23  mars  189^).  {Journ.  des  Trib.  24  avril  1898) 
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JUGEMENT. 


Attendu  que  Topposition  est  reguliere  en  la  forme  et  que  la 
recevabilité  n*en  est  pas  contestée  ; 

Attendu  que  cette  opposition  se  fonde  :  i^  sur  ce  que  Tun  des 
demandeurs  originaires  Mabille  n'a  pas  d'action,  Tarnende  ré- 
clamée  étant  stipulée  au  profit  de  la  société  demanderesse  ;  2® 
sur  ce  que  les  faits  tels  qu'ils  sont  relatés  en  Texploit  d  assigna- 
tion  ne  sont  pas  exacts,  la  commande  litigieuse  ayant  été 
offerte  au  syndiqué  auquel  élait  réservée  la  fourniture  des  mar- 
chandises  de  ce  genre,  Mabille,  qui  Tavait  refusée  après  avoir 
laissé  croire  qu'il  la  traiterait  ;  que  ce  refus  donnait  aux  oppo- 
sants  Ie  droit  de  s^adresser  a  un  fabricant  non  syndiqué  sans 
laulorisation  du  conseil  d'administration  ;  3°  subsidiairenjent, 
sur  ce  que  Tart.  XIII  du  contrat  du  8  octobre  1896  notifié  par 
exploit  enregistré  de  Thuissier  Beaudegnies  en  date  du  19  avril 
1898,  et  sur  la  teneur  duquel  les  pafties  sont  d'accord,  est  seul 
applicable  'en  Tespèce,  qu'il  ne  commine  aucune  pénalité  et 
qu'aucun  préjudice  n'est  justifié  ;  que  les  décisions  de  Tassemblée 
générale  prises  en  vertu  de  l'article  XIV  n*ont  aucune  valeur  au 
proces;  que  d'ailleurs  pourraient-elles  être  prise  en  considération, 
Ie  tribunal  de  commerce  serait  incompetent  pour  en  connattre  ; 

Relativement  au  !<>: 

Attendu  que  les  opposants  prenant  acte  de  ce  que  Ie  sieur 
Mabille  ne  reclame  rien  personnellement  s'en  rapportant  a  justice 
en  ce  qui  concerne  sa  présence  au  proces  ; 

Attendu  que  Ie  droit  de  ce  demandeur  d'intervenir  en  Tinslance 
résulte  de  ce  qu'il  est  un  des  syndiqués,  que  c'est  a  propos  d'une 
fourniture  lui  réservée  par  Ie  syndicat  que  Ie  conflit  a  pris  nais- 
sance  et  qu'il  possède  tons  les  éléments  nécessaires  pour  élucidcr 
cel  te  affaire  ;  que  sa  présence  est  donc  justifiée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  2^  et  3°  : 

Altendu  qu'il  est  acquis  par  les  pièces  du  proces  el  qu*il  est 
d  ailleurs  reconnu  par  les  pariies  en  cause  que  les  sieurs  Ferranti 
et  C'«  setant  adressés  au  sieur  Mabille  conformément  aTart.  XIII 
du  contrat  prévanté  pour  la  fourniture  des  voies  porlatives  liti- 
gieuses.  celui-ci,  après  de  longs  pourparlers,  refusa  de  iraiter, 
les  garanties  de  paiement  ne  lui  paraissant  pas  suffisantes  ;  qu'a 
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la  suite  de  ce  refus  les  sieurs  Ferranli  et  0«  sans  l'autorisation 
du  sieur  Mabille  ont  remis  la  cotnmande  a  Ia  firtne  Legrand  et 
C«  non  syndiquée  ; 

Attendu  qu  en  agissant  de  la  sorte,  les  sieurs  Fcrranti  et  C^^ 
ont  contrev^nu  au  contrat  prérappelé  ; 

Qu'en  effet,  il  résulle  du  texte  et  de  réconoroie  générale  de 
cette  convention  qju'il  n'était  permis  aux  opposants  de  remettre 
méme  des  ordres  isolés  a  des  firmes  non  associées  qu*a  deux 
conditions  : 

i^  remise  d'un  pour  cent  sur  les  montanls  nets  desfactures  ; 

2^  firme  ne  produisant  pas^des  articles  similaires  aux  produits 
de  l'un  OU  l'autre  des  associés  (article  XII)  ; 

Que  cette  deuxième  condition  n'était  pas  exigée  lorsque  Ie  fa- 
bricant  syodiqué  intéresse  accordait  son  autorisation  (art-  XIII) 
et  qu'a  défaut  de  cette  autorisation,  la  règle  de  Tart.  XII  repre- 
nait  son  empire  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  conforme  également  a 
Tesprit  du  contrat  intervenu  entre  parties  pour  empêcher  autant 
que  possible  que  les  sociétés  non  syndiquées  ne  soient  connues  en 
pays  étranger  et  ne  viennent  faire  la  concurrence  aux  associés  ; 
que  ce  but  ne  pourrait  étre  atteint  si  les  opposants  auraient  pu 
traiter  avec  ces  sociétés  sans  autorisation  spéciale  des  intéresses  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  sieurs  Ferranti  Tont  compris  dans 
ce  sens  jusqu*aprés  Ie  refus  du  sieur  Mabille;  ils  ont  expressément 
demandé  son  autorisation  afin  de  pouvoir  traiter  avec  la  firme 
Legrand  et  0«  ce  qui  leur  a  été  refusé,  qu'ils  n'ont  donc  pu  se 
considérer  comme  libres  d^agira  leur  guise,  lorsque  Ie  fabricant 
syndiqué  n'a  pas  cru  devoir  accepter  la  commande  ; 

Attendu  que  Ie  refus  du  sieur  Mabille  n'étant  pas  contesté,  Ia 
difiSculté  existe  entre  Tassociation  et  les  sieurs  Ferranti  et  tombe 
sous  Tapplication  de  Partiele  XII  du  contrat  ; 

Attendu  que  Tarticle  XIV  qui  vise  les  conlestations  qui  pour- 
raient  surgir  entre  un  sociétaire  et  M.M.  Ferranti  n'est  donc  pas 
applicable  en  Tespèce,  Tassociation  d'ailleurs  ne  pouvant  être  juge 
et  partie  ; 

Attendu  que  les  contrattants  sont  négocianis  et  qu'il  s'agit 
d'opérations  commerciales  ;  que  Ie  tribunal  de  commerce  est 
donc  competent  ; 


Attendu  que  la  pénalité  est  prévue  par  l'articl 
demandeurs  originaires  ont  reduit  leur  demand 
fr.  3582.65   représentant  les   5  pour   cent   sur 
de  Ia  commande  Utigieuse ; 
Par  ces  motife, 

Le  Tribunal  jugeant  consulairement,  écarti 
conclusions,  déclare  l'opposition  recevable,  et  si 
dit  que  le  jugemenl  a  quo  sortira  ses  pleins  et  ei 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  condamnatioi 
de  la  société  en  nom  collectif  Ferranti  et  O*  en 
sieur  Jules  Jeunmck  en  sa  qualité  de  liquidateur 
té,  a  payer  a  la  demanderesse  originaire  la  i 
indiquée  avecles  interets  judiciaires,  frais  et  dép 
et  en  ce  qu'il  donne  acte  i  la  demanderesse 
quant  aux  droits  qu'elle  pourrait  avoir  coolre  I 
société  en  nom  collectif  Ferranti  et  C"  ; 

Déclare  i'opposiiion  fondée  en  ce  qui  conc< 
jugement  portant  que  la  société  en  liquidatioi 
est  tenue  en  vertu  des  décisions  du  conseil  d'adn 
Tassemblée  générale  de  la  demanderesse  au 
somme  ci-dessus  indiquée  ; 

Ordonne  l'exécuiion  provisoire  du  présent) 
stant  appel  et  caulion  sauf  en  ce  qui  concerne  le 

Condamne  les  opposanEs  aux  dépens. 

Du  4mai  i8g8.  —  TribuNAL  CIVIL  DE  C 
geant  consulairement).  —  MM,  BASTIN,  HU 
DE  Westgaveb,  juges.  —  PI.  M"  AUDENI 
Barreau  d'Anvers], 

VENTE.  —  TRANSPORT.  -  CESSION.  -  i 
MERCIALE.  —  MARCHÉ  EN  COURS. 
TION  AU  VENDEUR  CEDÉ.  —  ASSI 
RÉSILIATION  PAR  LE  CESSIONNAIRE. 
—  NOVATION.  —  EXCEPTION  NON 
CONTRACTUS.   —  MARCHANDISES  A  E: 
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CESSIVEMENT,   -    PAYEMENT    DU    PRIX  DE  LIVRAI- 
SONS  ANTÉRIEURES  A  LA  CESSION. 

La  convention  par  laquelle  un  acquéreur  cède  un 
marché  en  cours  nest  pas  une  vente proprement 
dite  de  marchandises  —  dont  Ie  cédant  napait  pas 
lapossession  —  mais  constitue  une  véritable  cession 
du  droit  de  se  les  fair  e  livrer  par  Ie  pen  deur,  cession 
dun  droit  régie  par  les  dispositions  des  articles  róSg 
et  suipant  dn  code  cipil. 

Ces  dispositions  du  droit  commun  sont  applicaties  en 
mattere  commerciale. 

Le  debiteur  cédé,  c'est-a-dire  Ie  pendeur,  est  un  tiers 
dans  le  sens  attaché  a  ce  mot  par  fart.  1690  du  code 
cipil ;  en  conséquence,a  défaut  de  signification  par 
huissier  ou  dacceptation  par  ce  dernier  de  la  ces- 
sion dans  un  acte  authentique,  celle-ci  ne  peut  pas 
être  inpoquée  contre  lui,  et  le  cessionnaire  n'est 
recepable  a  exercer  contre  lui  aucune  poursuite. 

Mais  une  assignation  en  résiliation  du  marché  qui 
contient  des  mentions  sujffisan les  pour  faire  connat- 
tre  au  pendeur  la  cession  et  la  qualité  du  deman- 
deur  doit  être  considérée  comme  une  signification 
valable  a  l'égard  du  pendeur  cédé.  La  cession  n'en- 
trdine  pas  nopation^  et  tobligation  ancienne  con- 
tinue a  subsisier  apec  ses  avantages,  mais  aussi 
avec  toutes  ses  restrictions,  Le  debiteur  cédé  peut 
opposer  au  cessionnaire  toutes  les  exceptious  qwil 
auraitpu  faire  paloir  contre  le  cédant. 

Si,  dans  une  vente  ayant  pour  objet  des  marchandises 
a  expédier  snccessipement,  ily  a,  quant  a  la  liprai- 
son,   autant  de  marchés  distincts  et  indépendants 
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qu'il  y  a  de  livraisons  a  effectuer,  il  tVen  r  es  te  pas 
tnoins  prat  qu'il  existe  entre  les  parties  contractan- 
tes  une  convention  synallagmatique  créant  des 
obligations  corrélatives,  et  que  tinexécution  de  ces 
obligations  par  un  des  contractants,  rend  fautre 
recevable  a  refuser  Pexécution  des  siennes, 
Le  cessionnaire  ne  peut  pas  contraindre  Ie  vendeur  a 
continuer  les  livraisons,  malgré  le  refus  de  tache- 
teUr  cédant  de  payer  le  prix  échu  des  livraisons 
antérieures  faites  en  exécution  du   même  marché. 

(moureau  contre  la  royale) 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  !e  23  aoöt  1896,  Ia  société  défenderesse  vendait 
a  un  sieur  Désiré  Houwa,  négociant  a  Grivegnée,  5oo  balies  de 
farine  doublé  zéro  cordon  rouge  a  raison  de  fr.  i8  les  loi 
kilos  bruts,  rendus  franco  a  domicile,  a  livrer  par  quantités 
mensuellesde  100  sacs,  a  partir  du  i^^  septembre  suivant  ; 

Attendu  que,  pendant  le  premier  mois,  Tacheteur  prit  livraison 
d'un  certain  nombre  de  sacs  dont  il  ne  paya  pas  le  prix  ; 

Attendu  que  Tacheteur  mourut  au  commencement  du  mois 
d*octobre  1896  ;  que,  sous  la  date  du  22  de  ce  mois,  un  sieur 
Jean  Eugène  Cousse,  agissant  en  qualité  de  tuteur  des  enfants 
mineurs  du  défunt,  céda  aux  demandeurs  le  marché  litigieux  ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  ayant  refuséd'obtempérer 
aux  demandes  d'expédition  et  aux  sommations  verbales  des  ces- 
sionnaires,  ceux-ci  la  firent  assigner  en  résiliation  du  marché 
pour  les  400  sacs  qui  devaient  étre  livrés  pendant  les  mois  d'oc- 
tobre  a  janvier  et  en  payement  de  fr.  2,600  a  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  oppose  en  vain  a  cette  action  une 
exception  d'incompétence  ratione  loei  ;  que  le  marché  litigieux 
a  été  conclu  et  devait  être  exécuté  dans  Tarrondissement  judi- 
ciaire  de  Liége  ;  qu'en  conséquence  le  tribunal  de  ce  siège  est 
competent   pour  connaitre  des  contestations  auxquelles  pourra 
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doniwr  lieu  Ie  défaut,  par  Ie  vendeur,  de  livrer  la  marchandise  ; 

Atlendu  que  les  demandeurs  agissent  en  leur  nom  personnel 
et  non  comme  mandataires  des  héritiers  de  feu  Houwa,  et  ce  en 
vertu  d'une  convention  verbale  de  cession  dont  Ie  tribunal  n'a 
pas  a  rechercher  les  conditions  ; 

Atlendu  que  la  société  défenderesse  objecte  encore  qu'ejle  n'a 
jamais  contraclé  avec  les  demandeurs  et  qu  elle  n^apasa  respecter 
une  cession  qui  ne  lui  a  pas  été  régujièrement  notifiée,  et  qu^elle 
n'a  pas  acceptéé  par  acte  authentique, conditions  exigées  par  Tart. 
1690  du  code  civil  pour  la  validité  du  transport  descréances  et 
autresdroiïs  incorporels  ; 

Attendu  que  la  convention  avenue  entre  Ie  tuteur  des  enfants 
Houwa  et  les  demandeurs  n'est  pas  une  vente  proprement  dite 
de  marchandises  dont  Ie  cédant  n'avait  pas  la  possession,  mais 
une  véritable  cession  du  droit  de  se  les  faire  livrer  par  Ie  vendeur, 
cession  d'un  droit  régie  par  les  disposiiions  des  art.  1869  et  sui- 
vants  du  code  civil  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  de  droit  commun  sont  applicables 
en  matiére  commerciale,  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  Ie  code 
de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  debiteur  cédé,  dans  Tespèce,  Ie  vendeur,  est 
un  tiers  dans  Ie  sens  attaché  a  ce  mol  par  Tart.  1690  puisqu*il 
n'est  pas  intervenu  au  contrat  verbal  de  cession  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'a  défaut  de  signification  par 
huissier  ou  d'acceptation  par  la  société  défenderesse  de  la  ces- 
sion dans  un  acte  authentique,  celle-ci  ne  pouvait  être  invoquée 
contre  Ie  vendeur  cédé,  et  les  cessionnaires  n'étaient  pas  rece- 
vables  k  exercer  une  poursuite  contre  ce  dernier  ; 

Mais  attendu,  si  aucune  signification  n*a  été  notifiée  reguliere- 
ment  au  vendeur,  avant  Tassignation,  que  celle-ci  contenait  des 
mentions  sufïisantes  pour  lui  faire  connaitre  la  cession  et  la 
qualité  des  demandeurs;  que  eet  exploit  doit  donc  être  considéré 
comme  une  signification  valable  a  Son  égard  ;  qu*en  eCFet,  par 
cette  assignation,  Ie  debiteur  était  officiellement  et  légalement 
informé  de  Texistence  de  la  cession,  qu  ainsi  Ie  but  poursuivi 
par  Ie  législateur  était  atteint ; 

Attendu  que  la  validité  de  Ia  cession  vis-a-vis  du  debiteur 
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cédé  étant  établie,  tl  échet  de  rechercher  quelle  est  rétendue  des 
droits  des  cessionnaires ; 

Attendu  que  la  cession  n*entraine  pas  novation  et  que  lobli- 
gation  ancienne  continue  de  subsister  avec  tous  ses  avantages, 
mais  aussi  avec  toutes  ses  restrictions  ;  qu'il  en  résulte  que  Ie 
debiteur  cédé  peut  opposer  au  cessionnaire  toutes  les  exceptions 
qu*il  aurait  pu  faire  valoir  contre  Ie  cédant ; 

Attendu  que,  si,  dans  une  vente  ayant  pour  objet  des  mar- 
chandises  a  expédier  successi vemen t,  il  y  a,  quant  a  la  livraison, 
autant  de  nnarchés  distincts  et  indépendants  qu*il  y  a  de  livrai- 
sons  a  effectuer,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai,  qu*il  exfste  entre 
les  parties  contracrantes  une  convention  synallagmatique  créant 
des  obligations  corrélatives  et  que  Tinexécution  de  ces  obliga- 
tions  par  un  des  contractants  rend  Tautre  recevable  a  reiuser 
Texécution  des  siennes ; 

Attendu  que  contraindre  un  vendeur  a  continuer  les  livraisons 
malgré  Ie  refus  de  Tacheteur  de  payer  Ie  prix  échu  des  livraisons 
antérieures  faites  en  exécution  du  méme  marché,  serait  contraiit 
a  l'esprit  du  contrat  de  vente,  a  Tintention  des  parties  et  a 
Téquité  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  objectent  en  vain  que  Ie  5  octobre 
1896,  la  défenderesse,  qui  avait  re?u  proteslée  une  Traite,  tiréc 
sur  Ie  sieur  Houv\ra,  proposait  a  celui-ci  de  résilier  Ie  marché, 
preuve  évidente  qu*a  cette  époque  elle  se  croyait  encore  obligée 
de  continuer  les  livraisons,  et  de  respecter  Ie  contrat,  malgré 
Tinexécution  par  Facheteur  de  ses  obligations  ; 

Attendu  qu*a  Ia  date  du  5  octobre,  les  marchandises  fournies 
pendant  Ie  mois  de  septembre,  en  exécution  du  contrat  litigieux, 
n*étaient  pas  encore  payables  et  que  la  traite  dont  s*agit  était 
tirée  pour  d'aulres  livraisons  faites  a  Houwa  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu*a  cette  époque,  celui-ci,  en  payant, 
pouvait  encore  contraindre,  son  vendeur,  a  exécuter  un  marché 
devenu  onéreux  ;  que  Ton  comprend  que,  dans  ces  conditions,  Ia 
défenderesse  ait  essayé  de  résilier  la  convention  ; 

Attendu  que  jamais  les  demandeurs,  en  mettant  la  défende- 
resse en  demeure  de  livrer,  n  ont  ofiFert  de  payer  Ie  prix  des  mar- 
chandises  livrées  pendant  Ie  mois  de  septembre^  que   leurs 
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prétenlions   peuvent  donc»  a  bon  droit,  être  repoussées  par  l'ex- 
ception  non  adimpleti  contractus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  contraires, 
6t  donnant  a  Ia  défenderesse  les  actes  postulés,  se  déclare  com- 
petent ;  ce  fait,  dit  les  demandeurs  ni  recevables  ni  fondés,  dans 
leur  action,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  27  april  1897.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCF:  DE  LlÉGE. 
—  M.  ORTMANS,  prés. 

ARRÊT 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  la  Cour,  de  i'avis  con- 
forme de  M.  Tavocat-général  Henoul  sur  la  queslionde  compé- 
lence,  confirme. 

Du  8  novembre  1898.  —  CoUR  DAPPEL  DE  LlÉGE.  — 
2«  CH.  —  M.  DUBOIS,  prés.  —  PI.  M«  GOUTTIER,  DECROON 

et  Capitaine. 


BREVET  DINVENTION.  —  ACTION  EN  CONTREFACON. 
—  EXPERTISE.  —  APPAREILS  LITIGIEUX  NON  EXA- 
MINÉS  PAR  LES  EXPERTS.  —  FAIT  IMPüTABLE  AU 
DÉFENDEUR.  --  ÏNVESTIGATIONS  COMPLÈTES  SUP- 
PLÉANT  AU  DÉFAUT  D' EXAMEN.  —  APPAREILS  RÉ- 
DUITS  SOUMIS  AUX  EXPERTS.  —  EXAMEN  PAR  l'UN 
DES  EXPERTS  DES  APPAREILS  CONTREFAITS.  - 
DEMANDE  EN  NULLITÉ  DE  L'EXPERTISE.   —  REJET. 

Le  reproche  adressé  aux  experts  de  ne  pas  avoir 
examiné  les  appareils  saisis-décrits,  non  plus  que 
ceux  des  demandeurs,  nest  pas  fondé  lorsque  le 
rapport  prend  soin  dindiquer  la  cause  de  ce  fait 
exclusipement  imputable  au  défendeur,  el  quil 
énumère,  en  outre,  les  moyens  dinvesligation  tres 
complets,  d  faide  desquels  ils  ont  pu  suppleer  au 
défaut  d examen  leur  reproché ;  que,  dailleurs,  il 
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ff  est  pas  exact  de  dire  que  les  experts  iVont  pas  vu 
les  appareils  des  parties,  puisque  ces  dernières  leur 
en  apaient  soumis  des  modèles  réduits  qui  ont  été 
utilisés  durant  tout  Ie  cours  de  la  procédure,  sans 
observation  de  part  ni  dautre,  et  qu  enfin  Fun  des 
trois  experts  a  vu  et  décrit  les  appareils  fabriquées 
par  Ie  défendeur, 

(GAVIOLI    ET  co    CONTRE    F.    CORNAND    ET    CONTRE 

T'SAS  ET  LAURENS). 

JUGEMENT. 

Vu,  en  expédition  reguliere,  Ie  jugement  interlocutoire  du  3o 
juin  1897  et  Ie  rapport  d'expertise  dressé  en  exécution  de  ce 
jugement  ; 

Attendu  que  M®  Lambert,  avoué  constitué  pour  T'Sas  el 
Laurens,  déclare  faire  siennes  les  conclusions  du  délendeur  Cor- 
nand  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  signalent  un  seul  point  au  sujet 
duquel  les  experts  auraient  erré  ;  qu'ils  pretendent  que  Ie  système 
Barker  est  renseigné  dans  les  atlas  de  Tencyclopédie  Roret  non 
seulement  avec  la  laye  doublé,  mais  aussi  avec  la  laye  unique, 
et  que,  des  lors,  c 'est  inexactement  que  les  experts  attribuent 
aux  demandeurs  Tinvention  de  la  laye  unique  ; 

Attendu  qu*il  faut  observer  que  les  défendeurs,  dans  leurs  con- 
clusions précédant  Ie  jugement  interlocutoire,  auraient  eux  aussi 
verse  dans  Terreur  susdite,  si  Ton  admet  celle-ci  comme  établie  ; 
qu'en  effet  ils  articulaient  alors  «  que  les  demandeurs  avaienl 
«  apporlé  au  système  Barker  une  raodification  toute  de  détail, 
«  leur  système  n'ayant  qu'une  laye,  alors  que  celui  de  Barker  en 
((  avait  deux  »  ; 

Attendu  qu'il  faut  observer  encore,  en  admettant  que  cette 
modification  toute  de  dérail,  d*après  les  défendeurs,  ne  puisse 
eire  revendiquée  par  les  demandeurs,  que  les  conclusions  des 
experts  n'en  seraient  nullement  infirmées  ;  qu'en  efiet  runité  de 
Ia  laye   ne  représente  que  l'un  des  six  éléments  invoqués  par  les 
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experts  pour  décider  que  Tensemble  des  inventions  et  dispositifs 
revendiqués  par  les  demandeurs  constitue  bien  leur  propriété,  et 
qu*a  Toccasion  du  premier  de  ces  éléments  Ie  rapport  ajoute  qu*a 
lui  seul  il  sufiirait  pour  justifier  les  prétentions  des  demandeurs ; 

Attendu,  au  surplus,  qu*il  n*est  pas  permis  d'affirmer  que  Ie 
système  Barker  ait  tonctionné  ni  qu'il  ait  pu  fonctionner  avec  la 
laye  unique  ;  qu*il  est  constaut,  d'autre  part,  que  Torgue  a  laye 
unique  des  demandeurs  est  pratiquement  réalisable ;  que  des 
lors,  ceux-ci  sont  fondés  a  réclamer  pour  eux  la  priorité  de  ce 
mécanisme  ; 

Atiendu  que  les  autres  critiques  dirigées  par  les  défendeurs 
contre  Texpertise  tendent  a  démontrer  non  pas  des  erreurs,  mais 
de  prétendues  obscurités  ou  lacunes,  lesquelles,  d  ailleurs,  n*exis- 
tent  point ; 

Attendu,  spécialement  en  ce  qui  concerne  Ie  reproche  adressé 
aux  experts  de  n^avoir  pas  examiné  les  orgues  saisies-décrites, 
non  plus  que  les  orgues  des  demandeurs,  que  Ie  rapport  prend 
soin  d'indiquer  la  cause  de  ce  fait  exclusivement  imputable  aux 
défendeurs,  lesquels  avaient  fait  disparaitre  les  orgues  ;  qu'il 
énumère,  en  outre,  les  moyens  d*invesiigations  tres  compiets,  a 
Taide  desquels  ils  ont  pu  suppleer  au  défaut  d'examen  leur  re- 
proche ;  qu'il  n'est  même  pas  exact  de  dire  que  lesexpcris  n'ont 
pas  vu  les  orgues  des  parties,  puisque  ces  derniéres  leur  avaient 
soumis  des  modéles  réduits  de  ces  orgues  et  ceuxci  ontétéutilisés 
duiant  tout  Ie  cours  de  la  procédure,  sansobservation  de  part  ni 
d*autre  ;  qu'enfin  l'un  des  Irois  experts,  M.  Koelier,  a  vu  et 
décrit  les  orgues  fabriqués  par  Cornand  ; 

Attendu,  contrairement  a  ce  qu*allèguent  les  défendeurs,  que 
les  experts  se  sont  e^pliqués  de  facon  adequate,  tant  en  ce  qui 
concerne  Ie  levier  Barker  qu*en  ce  qui  est  relatif  au  fonctionne- 
ment  des  orgues  système  1892  ;  que,  d'aüleurs,  quant  a  ce 
dernier  point,  les  documents  de  la  cause  démontrent  que  les 
affirmations  des  défendeurs  manquent  de  base  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  d'expertise,  oeuvre  d'hommes  conscien- 
cieux  et  éminemment  compétents,  reste  entier  aux  débats  ;  que 
les  défendeurs  sont  en  défaut  d'établir  que  Tune  quelconque  des 
conclusions  des^experts  devrait  être  écartée,  soit  comme  inexacte, 
soit  comme  insuffisamment  justifiée  ; 
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Attendu  que  Toffre  de  preuve  des  défendeurs  est  irrelevante  en 
Tabsence  de  toutc  spécification  quant  a  la  fortne  des  soufiBets  et 
cartons  perforés,  et  aussi  quant  aux  effets  de  cartons  et  soufflets 
envisagés  soit  en  eux-mémes,  soit  dans  leurs  rappor ts  avec  les 
autres  éléments  des  brevets  des  demandeurs  ; 

Attendu  qu  il  suit  des  considérations  ci-dessus  déduites,  que  ni 
la  demande  en  nullité  de  brevets  avec  ses  accessoires,  ni  la  de- 
mande  reconventionnelle,  ni,  enfin,  la  demande  de  nouvelle 
expertise,  formulées  par  les  défendeurs,  ne  peuvent  être  accueil- 
lies  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  deux  orgues  saisis  et  contre- 
faits  ont  été  fabriqués  par  Cornand  et  exploités  par  T'Sas  ei 
par  Laurens  ; 

Attendu  qu*il  est  constant,  en  outre,  que  Cornand  a  agi 
«  sciemment  »  au  voeu  de  Tart.  3  de  la  loi  du  24  mai  1854  ; 

Attendu  que  les  agissements  des  défendeurs  ont  causéaux  de- 
mandeurs un  préjudice  qui  sera  équitablement  réparé  par  les 
condamnations  ci-après  détaillées  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  3o  juin  1897  a  donné  acte  au  dé- 
fendeur  Cornand  de  ce  qu'il  a  déclarégarantir  T'Sas  et  Laurens, 
et  prendre  a  sa  charge  les  conséquences  de  toute  condamnation 
qui  pourrait  inlervenir  contre  eux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  Paridant,  sub- 
stitut  du  procureur  du  rol,  et  rejetant  toutes  condusions  des 
parties  plus  amples  ou  contraires  au  présent  jugement,  dit  pour 
droit  que  les  brevets  revendiqués  par  les  demandeurs  Gavioli  et 
O^  ont  pour  objet  des  inveniions  brevetables  dont  il  y  a  lieu  de 
leur  reconnaitre  la  propriété  ; 

Dit  pour  droiC  que  les  orgues  saisis-décrits  ont  été  fabriqués 
par  Cornand  et  exploités  par  T'Sas  et  Laurens  au  mépris  des 
droits  privatifs  des  demandeurs  ; 

Fait  défense  aux  Irois  défendeurs  de  fabriquer,  vendre  ou  dé- 
tenir  des  orgues  mécaniques  du  système  des  demandeurs  ; 

Prononce  la  confiscation  au  profit  des  demandeurs  et  a  charge 
de  Cornand  des  orgues  saisis-décrits  (n°s  1 556  et  i56i),  etfaute 
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par  Cornand  de  représenter  les  dites  orgues  dans  les  huit  jours 
de  la  signification  du  présent  jugement,  Ie  condamne  des  aujour- 
d'hui  et  pour  lors  a  en  remettre  la  valeur,  soit  6,000  francs,  a 
Gavioli  et  Ö^  ; 

Condamne  les  trois  défendeurs  a  payer  chacun  aux  deman- 
deurs  M  somme  de  i.ooo  francs,  en  réparation  du  préjudice 
causé  a  ceux-ci  par  leurs  agissements  ; 

Autorise  les  demandeurs  h  publier  Ie  présent  jugemént  dans 
trois  journaux  a  leur  choix  et  aux  frais  du  défendeur  Cornand, 
les  dits  frais  ne  pouvant  dépasser  Ia  somme  ^e  750  francs  pour 
les  trois  insertions  ;  dit  que  ces  frais  seront  récupérables  sur 
simples  quittances  des  éditeurs  ou  imprimeurs  ; 

Condamne  les  trois  défendeurs  aux  dépens  de  Tinstance ; 
ordonne  que  Ie  défendeur  Cornand  tienne  TSas  et  Laurens 
jndemnes  de  toutes  les  condamnations  ci-dessus  prononcées 
contre  eux  en  principal  et  frais,  en  ceux-ci  compris.les  frais  de 
rappel  en  garantie  ; 

Ordonne  la  dislraction  des  dépens,  chacun  en  ce  qui  Ie  con- 
cerne,  au  profit  de  Maitres  Van  Hoorde  et  Lambert  qui  affir- 
ment  en  avoir  fait  les  avances ; 

Déclare  Ie  présent  jugemént  exécutoire  par  provision,  non- 
obstant  appel  et  sans  caution,  sauf  quant  aux  dépens. 

Du  i5  décembre  1897.  —  Tribunal  CIVIL  DE  Bruxelles. 
—  4*  CH.  —  M.  Regnard,  président.  —  PI.  M"  Georges 
DE  RO,  J.  Van  Ryswyck  et  ZêCH  (du  Barreau  d'Anvers). 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  PARTS  DE  FONDATEURS.  — 
DISSOLUTION  ANTICIPÉE  -  POUVOIRS  DE  L'ASSEM- 
BLÉE  GÉNÉRALE.  -  RESPONSABILITÉ.  -  DOMMAGES 
INTERETS. 

Les  statuts  cfune  société  anonyme,  qui  créent  des 
parts  de  fondateurs  et  déterminent  les  avantages 
accordees  a  ces  parts,  fortnent  tin  contrat  entre 
les  porteurs  de  ces  parts  et  les  actiorinaires, 

2«p.    1899.  2. 


Conséquemment  r  assemblee  générale  des  actionnaires 
ne  peut,  a  raison  de  ce  contrat,  poter  arbitraire- 
ment  la  dissolution  anticipée  de  la  société,  sans 
engager  la  responsabilité  de  celle-ci  envers  les 
porteurs  de  part s  de  fondateurs.  (i) 

« 

(CAILLOUX  CONTRE  SOCIÉTÉ  DES  TÉLÉPHONES  DE 

MADRID) 

JUGEMENT 

Sur  les  conclusiotis  principales  ; 

Attendu  que,  suivant  acte  refu  par  Lavoignat,  notaire  a 
Paris,  en  date  du  25  aoüt  1886,  la  Société  des  Téléphones  de 
Madrid  a  été  constituée  au  capital  de  2  millions  de  fraucs,divisé 
en  4000  actions  de  5 00  francs  chacune ;  que  la  durée  de  la 
société  a  été  fixée  a  soixante  années  ;  qu'en  dehors  des  actions, 
il  était  créé  2400  parts,  dites  de  fondateurs,  lesquelles,  par 
délibération  de  Tassemblée  générale  extraordinaire  des  action- 
naires du  4  juillet  1891,  et  par  application  de  Tarticle  6  des 
statuts,  ont  été  divisées  en  titres  de  i/5  de  part,  de  sorte  qu*ac- 
tuellement  elles  sont  divisées  en  12.000  parts;  qu'aux  termes 
des  articles  38  et  ^9  des  statuts.  chacun  de  ces  titres  donnait  au 
porteur  droit  k  une  attribution  de  i/i2«  dans  la  moitié  des  béne- 
lices  annuels  restant  libres,  après  payenient  a'un  intérét  de  5  ^/o 
sur  les  sommes  versées  sur  les  actions  et  les  prélèvements  statu- 
taires,  et,  a  fin  de  société,  dans  la  méme  proportion,  de  l'actif 
social,  après  Ie  remboursement  des  sommes  versées  sur  les 
actions  ; 

Attendu  que  André  Cailloux  se  présente  aujourd'bui  porteur 
de  10/5*'  de  parts  de  fondateurs  ;  qu'il  exposé  que  Ie  dividende 
afférent  a  la  part  entiére  a  été,  pour  les  exercices  qui  se  sont 
succédé  de  1887  a  1892,  de  18,54  francs  en  moyenne  par  exer- 
cice  ;  que  si  k  la  vérité/il  na  pas  été  distribué  de  dividende  pour 


(1)  Voir  la  note  et  les  renvois  sous  ces  décisions  dans  ie  Journal  du 
Palais,  iSgg,  1.  67.  Adde  :  Commerce  Bruxelles,i5  janvier  1897.  Pas.  1897, 
3,  146. 
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les  exercices  de  1893  et  1894,  et  ce,  a  raison  d'amorlissements 
que  la  société  a  jugé  prudent  d*opérer  sur  les  bénéfices  réalisés, 
la  société  n'en  était  pas  moins  dans  une  situation  prospère  ;  que, 
néanmoins,  et  sans  que  rien  puisse  faire  prévoir  la  nécessiié 
impérieuse  de  cesse;r  Texploitation,  Tassemblée  générale  des 
actionnaires  a  été  convoquée  pour  lei  3  juin  1895,  a  l'efFet  de 
statuer  sur  la  dissolution  anticipée  de  la  société  ;  que  cette 
assemblee  a  autorisé  Ie  conseil  a  vendre  Tactif  de  Ia  société 
moyennant  une  somme  de  i  niillion  de  francs  a  une  autre 
société,  et  a  approuvé  la  proposition  de  dissolution  anticipée  qui 
lui  était  faite  par  Ie  conseil  d'administrarion,  dans  Ie  cas  oü  un 
projet  de  cession  serait  réalisé  avant  Ie  i  septembre  1895,  disso- 
lution qui,  depuis  Touverture  de  Tinstance  actuelle,  est  devenue 
un  fait  accompli  par  suite  de  la  cession  de  Tactif  de  la  société  a 
la  Compagnie  Péninsulaire  des  Téléphonesa  Barcelone;  que  par 
suite  de  cette  résolution,  les  droits  des  porteurs  de  part  ont  été 
mis  a  néant ; 

Attendu  qu'André  Cailloux  pretend  qu'en  agissant  ainsi,  les 
actionnaires  n'avaient  eu  d'autre  but  que  de  rentrer  dans  Ie  capital 
par  eux  verse  en  dépouillant  les  porteurs  de  parts  de  fondateurs 
des  droits  qui  avaient  été  stipulés  en  leur  faveur  ;  qu*en  consé- 
quence,  la  délibération  du  j3  juin  1895,  qui  a  mis  fin  prématu- 
rément  a  Texislence  d'une  société  prospère,  aurait  été  prise  en 
fraude  des  droits  des  porteurs  de  parts,  et  qu*il  y  aurait  lieu, 
par  suite,  de  Tannuler,  ainsi  que  toutes  les  résolutions  prises 
dans  la  dite  assemblee,  et,  par  voie  de  conséquence,  de  remettre 
les  choses  en  méme  et  semblable  état  qu*auparavant ; 

Mais  attendu  que  les  statuts  de  la  Société  des  Téléphones  de 
Madrid  énoncent,  en  rarlicle  38,  que  Tassemblée  générale  extra- 
ordinaire peut,  sur  Tinitiaitive  du  conseil  d*administration,  auto- 
riser  la  prolongation  de  durée  ou  la  dissolution  avant  terme  de 
la  société  ;  qu'ils  ont  donc  prévu,  en  termes  expres,  l'hypothèse 
d*une  dissolution  antici[>ée  de  la  société  ; 

Et  attendu  que,  des  documents  soumis,  il  appert  que  la  disso- 
lution reprochée  a  été  proposée  par  Ie  conseil  d'administration  ; 
qu*il  n'est  argué  d*aucune  irrégularité  touchant  la  composition, 
non  plus  que  Ie  vote  de  Tassemblée  du   1 3  juin   1893,  qu*enfin 
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rarlicle  38  des  statuts,  relatif  k  cette  dissolution  anticipée,  n'est 
point  contraire  a  l'ordre  public,  mais  bien  en  harmonie  avec  les 
dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ;  que,dans  ces  condilions, 
et  sous  !e  benefice  touiefois,  de  ce  qui  va  eire  expliqué  lors  de 
Texamen  des  conclusions  subsidiaires  du  demandeur,  il  échet  de 
reconnaitre  que  Fassemblée  générale  extraordinaire  du  i3  juin 
,1895  a  valablement  voté  la  dissolution  anticipée  de  la  Société 
des  Téléphones  de  Madrid  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  prononcer 
la  nullité  de  cette  délibération  ;  que,  parsuite,  la  deniande  prin- 
cipale doit  être  rejetée  a  toules  fins  qu'elle  comporte  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  ; 

En  ce  qui  touche  la  Société  des  Téléphones  de  Madrid  : 

Attendu  que,  pour  repousser  ia  demande  en  dommages- 
intérêis  dirigée  contre  clle,  la  Société  des  Téléphones  de  Madrid 
SüUtient  que,  les  actionnaires  n'ayant  fait  qu*user  d*un  droit 
légitime  inscrit  aux  statuts,  et  que,  Partiele  36  des  statuts  énen- 
cant  que  les  parts  de  fondateurs  ne  donnent  a  leur  porteur 
aucun  droit  de  s'immiscer  dans  Tadministration  de  la  société, 
ni  d'apporter  aucun  obstacle  a  Texécution  des  délibérations  des 
assemblees  générales  prises  en  conformité  des  statuts,  elle  ne 
saurait  être  tenue  a  aucune  indemnité  envers  les  porteurs  des 
dites  parts ; 

Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  statuts  de  la  Société  des 
Téléphones  de  Madrid  autorisaient  cette  Société  a  se  dissoudre 
avant  Texpiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  on  ne  saurait 
admettre,  en  principe,  qu'une  société  qui  par  ses  statuts,  a  con- 
stitué  des  parts  de  fondateurs  appelées  a  participer  aux  bénéfices 
sociaux  dans  certaines  conditions  déterminées,  puisse  mettre  a 
néant,  par  une  dissolution  arbitraire,  les  avantages  qu'elle  a 
concédés,  soit  en  représentation  d^apports  qui  n*étaient  pas  sus- 
ceptibles  d'être  évalués  en  argent,  soit  en  rémunération  de  ser- 
vices rendus  a  l'occasion  de  la  constitution  de  la  société  ;  qu  en 
face  du  droit  des  actionnaires  se  place  celui  des  porteurs  de  parts, 
né  en  même  temps  que  celui  des  actionnaires,  et  dérivanl  comme 
lui  du  pacte  social  ;  que  ce  droit  bien  qu'aléatoire,  puisqu*il 
dépend  de  l'éventualité  de  bénéfices  incertains,  limite  par  Ic 
fait  même  de  son  existence,  1'application  cLu  droit  de  dissolution 
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et  en  restreint  Texercice  au  seul  cas  oü  cette  dissoiution  anticipée 
s'imposerait  par  Tétat  des  affaires  sociales  ; 

Et  attendu  qu*ii  n*en  est  pas  ainsi  en  Tespèce  ;  qu'il  résulte  en 
effet,  des  rapports  dressés  par  Ie  conseil  d*administration  a  la  ün 
de  chaque  exercice  que  Ja  situation  de  ia  société  était  prospère, 
et  qu*el]e  a  toujours  réalisé  des  bénéfices ;  que  si  aucun  dividende 
na  été  distribué  pour  ies  exercices  1893  et  1894,  c'est  a  raison 
de  larges  amortissements  dont  par  mesure  de  prudence,  certains 
chapitres  de  Tactif  ont  été  Tobjet,  mais  que,  non  seulement  Ie 
capital  de  la  société  était  intact,  mais  qu*il  existait  des  réserves 
importantes,  atteignant  au  moment  oü  la  mesure  a  été  votée, 
une  somme  d'environ  800.000  francs  ;  que  vainement  la  Société 
des  Téléphones  de  Madrid  invoque  a  Tappui  de  cette  dissoiution 
anticipée  Jes  exigences  de  toute  nature  auxquelles  elle  se  trouvait 
en  bul  de  la  part  de  l'état  Espagnol  et  de  la  ville  de  Madrid, pour 
Tétablissement  des  c^bles  souterains  qui  devaient  donner  lieu 
a  des  dépenses  considérables,  comme  aussi  l'incertitude  oü  elle 
se  trouvait  au  sujet  de  Tobtention  du  renouvellement  de  la  con- 
cession  de  Texploitation  du  réseau  téléphonique  de  Madrid  ; 
qu'en  effet.  la  société  avait  les  ressources  nécessaires  pour  faire 
face  a  ces  dépenses  de  premier  établissement,  et  que,  d'autre 
part,  la  concession  avait  encore  1 1  années  a  courir,  et  que  rien 
ne  prouve  qu'elle  n'aurait  pas  été  renouvelée  ;  que  si  a  la  vérité, 
la  vente  de  Tactif  de  la  société  a  la  Compagnie  Peninsulaire  des 
Téléphones  de  Barcelone  parait  avoir  été  une  mesure  habile, 
ayant  eu  pour  résultat  de  meltre  les  actionnaires  a  Tabri  de 
certaines  éventualités  peu  lavorables,  on  ne  saurait  prétendre 
que  les  difficultés  traversées  par  la  société  étaient  de  nature  a 
imposer  cette  dissoiution  anticipée  ;  qu'il  échet  au  contraire,  de 
reconnaitre  qu'en  la  pronongant  les  actionnaires  n'ont  eu  en  vue 
que  leur  propre  intérêt,  qu'ils  ont  agi  exclusivement  pour  leur 
convenance  personnelle,  et  qu'ils  ont  sacrifié  sans  nécessité  les 
droits  des  porteurs  de  paris  ;  que  cette  liquidation  anticipée  de 
la  société,  dans  les  circonstances  oü  elle  a  été  décidée,  constitue 
donc  un  abus  du  droit  des  actionnaires  ; 

Attendu  qu'il  en  est  résulté    pour  André  Cailloux,   comme 
pour  tous  les  autres  porteurs  de  paris,  Tanéantissement  complet 


pour  l'avenir  des  droiis  afférenis  aux  dites  paris  ;  que  si  la  so- 
ciéié  défenderesse  soutient  qu'en  raison  des  condilions  défavo- 
rables  dans  lesquelles  elle  élait  forcée  d'exploiier  Ia  concession  de 
son  réseau  léléphonique,  les  parts  de  fondateurs  étaient  désor- 
mais  condamnées  a  demeurer  stériles,  ces  allégacions  ne  reposer.t 
sgr  aucune  base  certaine  ;  que,  les  premières  années  ayant  été 
prospères  et  les  bénéfices  réalisés  ayant  permis  Valtributioii  d'un 
divtdende  aux  parts  de  fondateurs,  les  port eurs  ne  devaient  pas 
perdre  l'espoir  de  voir  Ie  retour  de  Ia  période  oCi  cette  distribution 
de  dividendes  pouvait  êlre  reprise  ;  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  . 
peut  contesterqueJesporleursde  parts  se  sont  trouvésdépouilUés 
de  louies  ks  chances  favorables  atlachées  k  leurs  titres;  qu'ainsi 
il  est  résultë  pour  André  CaÜloux,  de  Ia  mesure  votée  par  l'as- 
scmblée.iin  préjudice  qui  ouvre  a  son  profit  une  action  en  dom- 
mages-intêréts  dans  les  termes  de  Tart.  i382  c.  civ.  contre  la 
société  défenderesse,  auteur  de  ce  préjudice  : 

Sur  la  fixation  des  dommages-intérèts  : 

Atlendu  que  si  André  Cailloux  pretend  que  Ie  dommage 
éprouvé  par  lui  serait  de  fr.  3o3  par  i/5'  de  part,  soit  la  somme 
de  fr.  2.o3o  pour  les  dii  5"  de  parts  dont  il  est  porteur,  la  dite 
somme,  calculée  sur  Ie  revenu  moyen  qui  a  été  attribué  aux  parts 
de  fondaleurs  pendant  les  années  1887  a  1S92,  el  ce,  pour  les 
cinquante  et  une  années  pendant  lesquelles  la  société  devait 
«ncore  exister  au  moment  oü  la  dissolution  a  été  votée,  rien  ne 
.  prouve  que,  pour  l'avenir,  pareii  dividende  aurail  pu  eire  attri- 
bué aux  parts  de  fondateurs  ;  qu'il  est  a  remarquer  que,  pour 
les  exercices  1893  k  1894,  Timporlance  des  bénéfices  réalisés  n'a 
permis  l'altribution  d'aucun  revenu  mème  aux  actionnaires  ;- 
qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte  de  la  nécessité  oü  allaii 
se  trouver  la  société  de  faire  des  dépenses  considérables  pour 
rétablissement  des  cSbles  souterrains  qui  était  imposé  par  la 
ville  de  Madrid  ;  que  d'autre  part,  si  la  société  avail  encore  5i 
ans  a  courir,  la  concession  de  l'exploitation  du  réseau  télépbo- 
nique  de  Madrid,  qui  n'avait  éié  accordée  que  pour  vingt  ans, 
venail  a  expiration  dans  [4  années,  et  qu'il  n'était  pas  certain 
qu'elle  put  être  renouvelée  dans  des  conditions  favorables  ;  que, 
dés  lors,  de  larges  amortissements  s'imposaient  i  la  sagesse  du 
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conseil  d'administration,  et  devaient  forcément  réduire,  dans 
une  forte  proportioo,  les  bénéfices  distribuables;  que,  par  contre, 
il  faut  tenir  compte  des  chances  de  développement  que  présen- 
tait  dans  une  ville  de  l'importance  de  celle  de  Madrid,  Texploi- 
tation  de  Tindustrie  téléphonique  ;  que  d'autre  part,  Ie  cbamp 
d^action  de  la  société  défendefesse  ne  se  bornait  pas  a  Texploita- 
tion  d*un  réseau  téléphonique  dans  la  ville  de  Madrid  ;  quaux 
termes  des  statuts,  Tobjet  de  la  société,  en  outre  de  Texploitation 
de  réseaux  téléphbniques,  consistait  encore  dans  les  diverses 
application  de  Télectricité,  non  seulement  a  Madrid,  mais  dans 
toute  TEspagne  et  dans  toutes  les  colonies  espagnoles  ;  que, 
faisant  état  de  toutes  les  circonstances  de  Ia  cause,  Ie  tribunal 
estime  que  la  somme  de  vingt  cinq  francs  par  i/5^  de  part,  soit 
fr.  25o  pour  les  io/5'^  de  parts  appartenant  a  André  Cailloux, 
sera  Fexacte  réparalion  du  préjudice  éprouvé  par  ie  demandeur. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  liquidateurs  de  la  société  des  Télé- 
phones  de  Madrid  a  payer  a  André  Cailloux  la  somme  de  deux 
cent  cinquante  francs,  etc. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  Du  \b  janvier 
1896. 
Appel  par  les  liquidateurs  de  la  société  des  Télé- 

phones  de  Madrid  : 

La  Cour  de  Paris  par  son  arrêt  du  8  mars  1897 
confirme  le  jugement  par  adoption  de  molifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  liquidateurs  de  la 
société  des  Téléphones  de  Madrid. 

ARRÊT. 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  27,  28,  29,  3o,  3i 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  ;  1134,  i382,  i383,  code  civil,  7  de 
la  loi  du  20  avril  18 10  : 

Attendu  que  les  slatuts  de  la  société  demanderesse  en  cassation, 
inslituant  des  parts  de  fondateurs  auxquelles  était  attribuée, 
après  certains  prélèvements,  la  moitié  des  bénéfices,  ont  établi 
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entre  les  porteurs  de  ces  parts  et  les  actionnaires,  un  lien  con- 
tractuel,  k  raison  duquel  Tassemblée  générale  de  ceux-ci,  tout 
en  étanl  maitresse  de  voter  une  dissolution  anticipée,  n'a  pu  Ie 
faire  sans  engager  Ia  responsabilité  sociale  en  vers  les  dits  por- 
teurs de  parts,  a  moins  que  cette  résolution  ne  lui  fut  imposée 
par  des  circonstances  dont  il  appartenait  aux  juges  du  fond  d*ap- 
préciér  souverainement  Ie  caractère  de  gravité  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaque  constate  que,  dans  Tespèce,  les 
difficultés  ^traversées  par  la  société  n'étaient  pas  de  nature  a 
nécessiter  une  dissolution  anticipée,  par  suite  de  laquelle  les 
droits  des  porteurs  de  parts  se  trouvent  avoir  été  sacrifiés  k  de 
simples  convenances  des  actionnaires ;  qu*en  accueillant,  dans 
eet  état  de  faits,  Taction  en  dommages-intérêts  des  dits  porteurs, 
la  cour  de  Paris,  dont  la  décision  est  suffisamment  motivée,  n'a 
violé  aucune  loi. 

Rejette,  etc. 

Du  i3juin  1898.  —  Cour  de  cassation  de  france. 


PREUVE.-AVEU.  -  OFFRE  DE  PREUVE  CONTRAIRE.— 
REJET  PAR  LE  JUGE  EN  SE  FONDANT  SUR  L'AVEU. 
—  VIOLATION  DE  LA  LOI. 

Pour  rejeter  une  ojffre  de  preuve  recevable,  Ie  juge  ne 
peut  se  f  onder  exclusivement  sur  tindivisibilité  de 
laveu  de  la  pavtie  contre  qui  cette  offre  est 
fait  e. 

Ce  nest  point  diviser  un  aveu  que  de  fécarter  en 
entierpour  se  fonder  sur  dautres  moyens  de  preuve. 

Il  ne  peut  dépendre  dune  partie  de  se  soustraire,  a 
taide  dun  aveu  complexe,  aux  conséquences  dune 
preuve  légalement  admissible. 

(TOUSSAINT  CONTRE  PAGNOULLEGALLER.) 
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ARRÊT. 

La  Cour, 

Ouï  M.  Ie  Conseiller  Lameere  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  Procureur  général  ; 

Sur  Ie  moyen  unique  tiré  de  la  fausse  interprétaiion,  de  la 
fausse  application  et  de  Ia  violation  des  articles  i3i5,  i336, 
i357,  i365,  i3i9,  i352,  6  du  code  civil  el  97  de  la  Constitution, 
en  ce  que  la  décision  attaquée  a  méconnu  les  regies  de  la  preuve 
telles  qu*elles  sont  organisées  par  ces  dispositions  et  n'a  pas 
autorisé  Ie  demandeur  a  faire  la  preuve  de  faits  qui,  en  eux- 
mémes,  étaient  pertinents  : 

Considérant  que  Ie  demandeur  n*a  point  invoqué  contre  Ie 
défendeur  Taveu  judiciairede  celui-ci  ; 

Qu'au  contraire,  il  a  déclaré  ne  point  vouloir  en  faire  usage  et 
a.  offert  de  prouver  Tobligalion,  tant  par  ses  livres  que  par 
téraoins  ; 

Considérant  que  ce  n'est  point  diviser  un  aveu  que  de  Técarter 
en  entier  pour  se  fonder  sur  d'autres  moyens  de  preuve  ; 

Considérant  qu'il  ne  peut  dépendre  d'une  partie  de  se  sous- 
traire,  a  Taide  d'un  aveu  complexe,  aux  conséquences  d*une 
preuve  légalement  admissible  ; 

Considérant  que,  pour  rejeter  ceite  offre,  Ie  jugement  attaque 
se  fonde  exclusivement  sur  Findivisibilité  de  Taveu  du  défendeur, 
déclarant  u  qu'en  supposant  cette  preuve  iaite,  on  se  trouverait 
»  en  présence  de  la  négation  de  dette  opposée  par  Ie  défendeur, 
))  et  que  cette  preuve  n*ajouterait  rien  a  Taveu  du  défendeur  »  ; 

Considérant  que,  par  une  fausse  application  du  principe  de 
rindivisibilité  de  l'aveu,  Ie  juge  du  fond  admet  ainsi  Ie  défendeur 
a  puiser  dans  son  aveu  la  preuve  de  sa  libération  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  décision  attaquée  a  faussement 
appliqué  Tart.  i356  du  C.  civ.  et,  par  suite,  violé  Tart.  i3i5  du 
dit  code  ; 

Par  ces  motifs, 
Casse. 

Du  7  juin  1894.  —  Cour  de  cassation.  —  i«  Ch.  —  M. 

BECKERS,  prés.  —  PI.  M"  EDMOND  PlCARD  el  WOESTE. 
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1^  APPEL.  —  EXCEPTION  DE  DÉFAUT  DE  Q.UALITÉ  — 
RECEVABILITÉ.  —  2<»  AFFRÈTEMENT.  —  RETARD 
PROVENANT  DU  FAIT  DE  L'ARMATEÜR.  —  ABSENCE 
DE  RESPONSABILITÉ  DU  CAPITAINE.  —  APPLICA- 
TION DU  DROIT  COMMUN.  —  3«  CAPITAINE.  — 
MAN  DAT  POÜR  REPRÉSENTER  L'ARMEMENT  EN 
JUSTICE,  —  USAGE  CONSTANT.  —4^  AFFRÈTEMENT. 
—  STRÏCTE  EXÉCÜTION. 

1°  La  fin  de  non-recevoir  par  laquelle  Ie  capitaine 
excipe  du  défaut  de  qualité  pour  représenter  les 
propriet  air  es  armateurs  dans  l'instance,  constitue 
une  exception  peremptoire,  une  défense  a  faction  ; 
quoique  non  opposée  devaut  Ie  premier  juge,  elle 
est  recevable  en  degré  dtappeL 

2®  Lorsque  Ie  retard  allégué par  taffréteur  est  Ie  fait 
de  farmateur  qui  a  ordonné  au  capitaine  de  faire 
un  voyage  intermediaire  avant  de  se  rendre  a  des- 
tination,  Ie  capitaine,  qui  na  fait  qu'exécuter  eet 
ordre,  nest  pas passible  des  dommages-intérêts  de 
fajffréteur. 

Le  retard  penant  du  fait  de  farmateur,  tenu  contrac- 
tuellement  dexécuter  la  charte-partie^  est  régie  par 
les  principes  génêraux  du  droit. 

3°  //  est  d usage  généralement  reconnu  que  le  capi- 
taine est  le  représentant  et  le  mandataire  légal  des 
propriétaires  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  napire 
et  a  Pexpédition . 

En  cours  de  poyage,  spécialement  quand  le  proprié- 
taire  est  étranger  et  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux, 
il  est  investi  dun  mandat  nécessaire  pour  exercer 
les  aciions  relatives  au  napire  et  y  défendre  ;  //  n'y 
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a  de  réserve  que  dans  Ie  cas  öü  tarmateur  a  des 
moyens  spéciaux  et  particuliers  a  faire  valoir, 
comme  Ie  serait  la  clause  dexonération  de  sa 
propre  faute. 
4°  Les  obligations  résultant  des  contrats  daffrètement 
doivent  être  exécutées  strictement,  avec  la  plus 
grande  ponctualité* 

(BERTHOLD  BAEBERO^V  CONTRE  BALCAEN  ET  C^) 

ARRÊT. 

Sur  ]a  recevabilité  de  l'action  : 

Attendu  que  l'action  en  dommages-intéréts  du  chef.de  retard 
ne  s  adresse  pas  au  capitaine  personneilement  ;  qu*aucune  con- 
damnation  n*esc  requise  contre  lui ; 

Que  les  termes  de  Texploit  introductif  d'instance,  les  conclu- 
slons  prises,  comme  aussi  Ie  fait  de  la  saisie  conservatoire  du 
navire  et  la  mise  a  la  chaine  avec  ses  suites,  déniontrent  d'une 
maniere  manifeste  que  la  demande  de  la  société  intimée  a  été 
dirigée,  dés  Ie  principe,  contre  Ie  capitaine  en  sa  qualité  de  pré- 
posé  è  Tarmement,  en  vue  d'obtenir  une  condamnation  contre 
Ie  oavire  et  les  propriétaires,  sur  la  fortune  de  mer  ; 

Qu*aucune  demande  nouvelle  n*a  donc  été  formée  en  appel 
par  Tintimée  ; 

Sur  Ie  défaut  de  qualité  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  appelant  excipe  du  défaut  de  qualité 
pour  représenter  les  propriétaires  armateurs  dans  Tinstance  ; 

Attendu  que  cette  fïn  de  non-recevoir  constitue  une  exception 
peremptoire,  une  défense  a  raction,quoique  non  opposée  devant 
Ie  premier  juge  ;  qu*elle  n*a  fait  et  n'aurait  su  faire  Tobjet 
d*aucune  renonciation  de  la  part  de  Tappelant  et  est  par  suite 
recevable  en  degré  d*appel ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient  que  Ie  retard  dont  se  plaint 
la  société  intimée,  n*est  pas  impurable  au  fait  du  capitaine, 
mais  au  fait  de  l'armateur  ;  que  par  suite  aucune  loi  ne  permet 
d  assigner  Ie  capitaine  aux  lieu  et  place  de  Tarmateur  pour  des 
actes  personnels  a  celui-ci ; 
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Attendu  qu*il  résulte  des  faits  et  circonstaaces  de  la  cause  que 
Ie  retard  allégué  par  la  société  intimée  est  Ie  fait  de  rarmateur 
qui  a  ordonné  au  capitaine  de  faire  un  voyage  intermediaire 
avant  de  se  rendre  a  Sornas  ;  qu*il  s*ensuit  que  Ie  capitaine,  qui 
n*a  fait  qucxécuter  eet  ordre,  i>est  pas  passible  des  dommages- 
interets  de  raffrèleur  ; 

Attendu  que  l*article  83  de  la  loi  marftime  du  21  aoüt  1879. 
invoqué  par  !e  premier  juge.  est  des  lors  sans  appHcation  a  ]a 
cause  ;  qu'eu  effet  eet  article  ne  vise  que  Thypothèse  oü  Ie  retard 
vient  du  fait  du  capitaine  ; 

Attendu  que  ce  poini  ressort  des  travaux  préparatoires  de 
Partiele  2^5  du  Code  de  commerce  1807  dont  Tartiele  83  précité 
n'esf  que  Ia  reproduetion  ; 

Que  la  Cour  d*appei  de  Rennes,  dans  ses  observations  au 
Conseii  d*état  proposait  d'étendre  «  au  propriétaire  du  navire  » la 
disposition  portee  a  Tartiele  295,  contre  Ie  capitaine,  se  fondant 
sur  ce  que  o  Ie  vaisseau  peut  être  retardé  par  Ie  fait  de  Tarmateur, 
comme  il  peut  letre  par  Ie  fait  du  capitaine,  et  qu au  premier 
cas,  Ie  capitaine  qui  n*a  fait  qu*exécuter  les  ordres  de  Tarmateur, 
n'est  point  passible  des  dommages-intérêts  de  Tqffréteür  »  ; 

Attendu  qu'il  n*a  pas  été  fait  droit  a  -ces  observations,  bien 
qu'elles  soient  fondées,  parce  què,  comme  Ie  fait  remarquer 
Locré,  on  n'a  voulu  regier  par  Tart.  295  que  Ie  cas  oü  Ie  retard 
vient  du  fait  du  capitaine,  ce  qui  concerne  Ie  propriétaire  étani 
régi  par  d'autres  dispositions  (Locré,  Esprit  du  Code  du  com- 
merce, t.  III,  sur  Tart.  295)  : 

Attendu  que  Ie  retard  venant  du  fait  de  Tarmateur,'  tenu 
contractuellement  d'exécuter  la  charte-partie,  est  réglé  par  les 
prineipes  généraux  du  droit  et  notammenc  par  les  art.  1142, 
1 147  et  suivants  du  Code  civil,  et  7  de  Ia  loi  hypothecaire  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  est  Ie  préposé  du  propriétaire,  choisi 
par  lui  et  chargé  de  l'exécution  de  Ia  charte-partie  ;  qu'il  est 
d'usage  gênéralement  reconnu  que  Ie  capitaine  est  Ie  représen- 
tant et  Ie  mandataire  légal  des  propriétaires  pour  tout  ce  qui  est 
rclatif  au  navire  et  a  Texpédition  ; 

Que,  par  suite,  la  régie  «  nul  ne  plaide  par  procureur  •  st 
irouvcsans  applicalion  dans  les  affaires  maritimes  ; 
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Attendu  que  cette  dérogation,  quoique  non  consacrée  par  un 
texte  formel,  se  justifie  pleinement  par  les  nécessités  du  com- 
merce  et  de  la  navigation  ;  qu'en  effet  les  causes  nnaritimes  com- 
ponent une  solutioii  prompte  et  sans  délais,  comme  il  se  voit 
aux  an.  418  et  419  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Altendu  que  la  loi  elle  mêmefournitdes  exemples  de  semblable 
dérogation  dans  les  art.  23o  et  23i  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ^^ 
matière  d'abordage  ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  lieu  d'admettre  que  Ie  capitaine  en 
cours  de  voyage,  spécialement  quand  Ie  propriétaire  est  étranger 
et  ne  se  trouye  pas  sur  les  lieux,  est  investi  d*un  mandat  néces- 
saire pour  exercer  les  actions  relatives  au  navire  et  y  défendre  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  consacre  cette  doctrine  avec  une 
réserve  qui  s'impose,  a  savoir  Ie  cas  oü  l'armateur  a  des  moyens 
spéciaux  et  particuliers  a  faire  valoir,  comme  Ie  serait  la  clause 
d  exonération  de  sa  propre  faute,  ce  qui  ne  se  présente  pas  dans 
l'espèce  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  mise  en  demeure. 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  obligations  résultant 
des  contrats  d*aiFrètement  doivent  être  exécutées  strictement, 
avec  la  plus  grande  pontualité  ; 

Attendu  que  si  dans  lespèceune  mise  en  demeure  était  néces- 
saire, il  est  constant  que  la  charte-partie  indiquait  ni  Ie  nom  ni 
Ie  domicile  des  propriétaires  qui  sont  établis  a  West-Hartlepool 
(Angleterre)  ;  que,  d'autre  part.  ie  capitaine  appelant  a  tenu  la 
mer  pendant  la  période  intermediaire»  que  Ie  navire  commandé 
par  lui  ne  s'est  présenté  au  port  de  charge  que  Ie  1 3  septembre 
1896  ;  que  dés  Ie  lendemain,  protêt  du  chef  de  retard  lui  a  été 
notifiéa  Sornas  (Finlande)  el  réitéré  a  Gand  Ie  14  octobre  suivant; 
que  les  affrèteurs  ont  fait  dans  ces  circonstances  les  diligences  et 
les  notifications  utiles  ; 

Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui  Tavis  conforme  de  M.  Ie  premier  Avocat  géné- 
ral  de  Gamond  ; 


( 
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Re^oit  Tappel  et,  y  faisant  droit, 
^  Déclare  recevable,  mais  non  fondée,  lexception  de  défaut  de 

qualité  opposée  par  Tappelant ;  confirme  Ie  jugement  a  quo  pour 
l  Ie  surplus  ; 

r  En  conséquence  met  Tappel  k  néant  ; 

c  Condamne  Tappelant  ès-qualité  aux  dépens  d  appel  ceux  de 

f  première  instance  étant  réserves. 

Du  4  décembre  1897.  —  CoUR  DE  Gand.  —  i«  Ch.  —  M. 
-  COEVOET,  prés.  —  PI.  M***  Varlez  et  Verbaere. 


SOCIÉTÉ  CiViLE  A  FORME  COMMERCIALE.  —  VALIDITÉ, 

Une  société  civile  peut  prendre  laforme  dune  societé 
commerciale.  Les  intéresses  ne  peupent^  il  est  prai, 
modifier  Ie  caractère  dutte  société  civile  par  son 
objet,  et  lui  attribuer  les  avantages  réserves  par  Ie 
législateur  aux  seules  sociétés  commerciales  ;  mais 
leurs  (;onventions  sont  valables  dès  quelles  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  les  régies  du  droit  com- 
mun  (i). 


{\)  Jurisprudence  constante  ;  voyez  :  Liége  23  juillet  1845.  Pas.  1843.  II. 
237  et  B.  J.  1846.  38o.  —  Bruges  24  mars  1873.  H.  J.  1873.  527  —  Gand 
10  juillet  1873.  Pas.  1873.  II.  386.  —  Nieuport  3i  mars  1882.  B.  J.  i883. 
848.  —  Brux.  19  sepi.  i883.  J.  T.  i883.  641.  —  Furnes  22  mars  1884.  Pas. 
1884.  III,  204  et  B.  J.  1884.  323  (avec  avis  de  M.  Van  Iseghem,  procureur 
du  roi.)  A  deux  mois  de  distance  les  deux  solutions  ont  été  données  par  Ie 
tribunal  de  Bruxelles  :  conf.  11  nov,  1884.  J.  T.  i883.  477,  et  contra  7  jan- 
vier i885.  J  T.  i885.  91.  —  Contra  aussi :  Brux.  14  juillet  1893.  Pas.  1894. 
II.  62.  —  V^oyez  l'arrét  qui  a  donné  lieu  au  pourvoi  Pas.  1897.  II.  317  et 
les  conclusions  de  xVl.  Ie  premier  avocat  général  Meloi  sur  l'arrét  que  nous 
rapportons  Pas.  1898.  l.  i33.  —  La  doctrine  est  entièrement  conforme; 
voyez  :  Troplong  n*»  327,  328  et  33 1.  —  Pont  no*  121,  122,  124.  —  Vavas- 
SBUR,  Traite  des  sociétés  par  action  n»»  14  et  seq.  — Arntz  t.  IV.  n»  i28ol>»». 
LAURK.NT  l.  XXVI  no«  218  et  seq. —  Namur  t.  II  n®  1397. —  Beltjens  Encycl. 
du  droit  commercial^  t.  II.  p.  37  n^  2,  p.  43  no  9,  p.  49,  n<>  42  hap.  XVIII 
p,  34  et  p.  90  n»  2. 
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(DE  LIMBOURG-STIRUM  ET  CONSORTS  CONTRE 
SOCIÉTÉ  IMMOBILIÈRE  LIÉGEOISE). 

ARRÉT. 

La  Cour. 

Sur  Tunique  moyen  tiré  de  la  violation,  fausse  interprétation 
et  fausse  application  des  art.  i«r,  2,  36  a  42,  74  a  82,  127  alinea 
iinal.  de  Ia  loi  du  18  mai  1873,  sur  les  sociétés  modifiée  par 
celle  du  22  mai  1886;  fausse  application  des  art.  i832  a  1873 
du  code  civil,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  déclaré  valable  comme 
société  civile  une  société  civile  contractée  sous  la  forme  et  dans 
les  conditions  d'une  société  commerciale,  et  s*est  refusé  a  ad- 
mettre  la  nullité  et  la  dissolution  de  la  société,  même  en  tant 
que  société  commerciale ; 

Considérant  qu*aucune  disposition  de  loi  n'interdit  de  donner 
a  une  société  civile  la  forme  d*une  société  commerciale  ;  que  les 
intéresses  ne  peuvent,  il  est  vrai,  modifier  Ie  caractère  d'une 
société  civile  par  son  objet  et  lui  attribuer  (es  avantages  réserves 
par  Ie  législateur  aux  seules  sociétés  de  commerce  ;  mais  que 
leurs  conventions  sont  valables  dés  qu'elles  ne  sont  pas  incom- 
patibles  avec  les  régies  du  droit  commun  ; 

Considérant  que  ce  principe,  expressément  reconnu  pnr  M. 
Pirmez  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  18  mai  1873 
cités  par  Tarrêt  attaque,  n*a  pas  été  modifié  par  la  loi  du  22 
mai  1886  ; 

Considérant  que  si,  dans  son  rapport  du  2  avril  1886,  relatif  è 
celle-ci,  M.  Pirmez,  a  dit,  qu'une  société  dont  Tobjet  est  civil 
et  qui  a  pris  une  forme  commerciale  est  contraire  a  la  loi,  il  y  a 
d'autant  moins  lieu  de  s*arréter  a  cette  appréciation  qu*elle  a  été 
contestée,  dans  la  discussion,  par  M.  Woeste,  qui  disait  :  a  Un 
certain  nombre  de  personnes  ont  constitué  une  société  dont  Ie 
caractère  est  civil  par  son  objet.  EUes  lui  ont  donné  un  habit 
commercial.  Feu  importe  :  Cette  société  n*en  est  pas  moins 
valable  parce  qu'elle  réunit  les  conditions  essentielles  a  son 
existence  ;  »  et  que,  a  la  suite  de  cette  contradiction,  il  a  été 
reconnu  au  moment  du  vote,  que  la  loi  nouvelle  ne  tranchait 
pas  la  question  qui  restait  entiére  ; 
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Considérant,  que  Tarrét  attaque  constate  que,  par  son  objet, 
la  société  dont  il  s*agit  au  proces  est  une  société  civile  ;  qu*elle 
est  en  nom  collectif  ^  Tégard  de  sept  de  ses  fondateurs  chargés 
de  radministration  et  en  commandite  a  l'égard  de  tous  les  autres 
el  qu*il  décide  que  cette  société  n*est  pas  nulle  comme  société 
civile  parce  qu'elle  a  emprunté  la  forme  de  la  commandite  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'il  n*est  pas  incompalible  avec  les 
principes  du  droit  civil  qu*il  y  ait  dans  une  société  des  action- 
naires  ou  bailleurs  de  fonds,  ne  s'engageant  envers  leurs  coasso* 
ciés  que  pour  une  somme  limitée,  et  des  associés  administrateurs, 
responsables  envers  les  tiers  avec  iesquels  ils  contractent ; 

Considérant  en  conséquence,    que   Tarrét  attaque,  n'a  violé 
aucunedes  dispositionslégalesinvoquées  au  pourvoi;  qu*il  n*avait 
pas  a  admettre  la  nullité  et  la  dissoluiion  de  la  société  en  tant 
que  société  commerciale,   puisqu'il  ne  lui  reconnaissait  pas  ce 
caractère,  et  que,  sur  ce  point,  Ie  pourvoi,  manque  de  base  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

Du  22  avril  1898.  —  COUR  DE  GASSATION  DE  BELGIQUE. 
—   i«    CH.    —    M.    BEGKERS,  prés.   —  PI.   M«»  WOESTE  et 

Beernaert. 


CONCORDATPRÉVENTIF.-ADMISSION  D'üNECRÉANCE 
AU  VOTE.  —  CARACTÈRE  PROVISIONNEL.  -EFFETS 
DU  CONCORDAT.  —  NOVATION. 

En  mattere  de  concordat  préventif,  Ie  proces-verbal 
de  t assemblee  concordataire  ne  mentionne  les 
créances  que  pour  la  participation  au  vote  sur  Ie 
concordat ;  il  ne  contient  ni  un  aveu  judiciaire  ni 
une  transaction  en  ce  qui  touche  la  légitimité  ou 
Fimport  des  créances.  La  décision  du  tribunal 
quant  aux  créances,  même  non  conteslées,  na  elle 
même  quun  caractère  provisionnel  et  ne  préjuge 
rien  quant  a  leur  légitimité. 
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Le  concordat  préventif  n^opère  pas  novation  de  la 
dette.  (i) 

(VINCKE  CONTRE  WAGNER) 

ARRÊT. 

La  Cour : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Attendu,  en  outre,  que  c*est  a  tort  que  Tappelant  soutient  que 
le  proces-verbal  de  Tassemblée  concordataire  des  créanciers 
tenue  le  20  juin  1895  conCient  Taveu  judiciaire  de  Tintimé,  fixanl 
définitivement  Timport  réei  de  sa  créance  au  concordat  et  con- 
stitue  la  preuve  authentique  d'un  contrat  judiciaire,  d*une  trans- 
action  intervenue  entre  Tappelant  et  Tintimé  au  sujet  de  leurs 
obligations  et  droits  réciproques  ; 

Attendu  en  effet,  que  toutes  les  créances,  même  celles  non 
contestées,  ne  figurant  au  proces-verbal  que  pour  la  participation 
au  vote  sur  le  concordat,  et  la  décision  du  tribunal  en  ce  qui 
concerne  les  créances  contestées  n*ayant  elle-même  qu'un  carac- 
tère  provisionnel,  ne  préjugeant  en  rien  la  légitimité  de  la 
créance,  ainsi  qu*il  résulte  du  texte  de  Tart.  16  de  Ia  loi  sur 
le  concordat  et  des  déclarations  faites  par  M.  ie  Minisire 
de  la  justice  a  la  Chambre  des  représentants  (ann.  pari.  1882- 
i883,  p.  iio6),  il  est  impossible  de  reconnairre  les  caractères  d'un 
aveu  judiciaire  et  d*une  transaction  a  la  déclaration  et  è  Tad- 
mission  d*une  créance  dont  la  légitimité  n  est  pas  même  défini- 
tivement établie  et  reconnue ; 

Attendu  que  si  ce  soutènement  de  Tappelant  est  inadmissible 
en  ce  qui  concerne  les  créances  liquides  et  exigibles  au  moment 
des  opérations  relatives  a  la  formation  du  concordat,  il  Test  a 
bien  plus  forte  raison  a  Tégard  des  créances  purement  éventuelles, 
doot  Texistence,  cotnme  dans  Tespéce,  étant  surbordonnée  a  la 
réalisation  d'un  evenement  futur  et  incertain  tel  que  le  non 


(1)  Voir  en  ce  sens  Bruxelles  14  juin  i883  Pas.   i883.  2.  ^qf :  en  sens 
contraire  Anvers  7  aoOt  1893  ce  recueii  1894.  1 .  229. 

j»  p.  1899.  3, 
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payement  d'effets  de  cómmerce  dont  Téchéance  était  postérieure 
a  Ia  réunion  des  créanciers  ; 

Attendu  qu'il  est  également  inexact  de  prétendre  que  Ie  con? 
cordat  opére  novation  de  la  delle  ;  que  cette  conséquence,  qui 
est  généralement  repoussée  par  la  doctrine  en  ce  qui  concemele 
concordat  aprés  faillite,  ne  saurait  a  plus  forte  raison  êire  adnoise 
en  malière  de  concordat  préventif,  oü  la  créance  n'est  modifiée 
ni  quant  a  son  importance  ni  quant  a  sa  nature,  mais  unique- 
ment  au  point  de  vue  du  terme,  ce  qui  ressort  clairement  de 
Tart.  25,  d'après  lequel  Ie  debiteur,  en  cas  de  retour  a  meilleure 
fortune,  est  obligé  de  payer  intégralement  ses  créanciers  ,  ainsi 
que  de  Tart.  23,  aux  termes  duquel  ie  concordat  ne  proiite  point 
aux  codébiteurs  ni  aux  cautions  qui  ont  renonce  au  benefice  de 
discussion  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï,  ep  son  avis  conforme  M.  l'avocat  Van  Isegbem,  statuant 
sur  Ie  profit  du  défaut  accordé  a  Taudience  du  27  juin  dernier  et 
rejetant  toutes  conclusions  contraires,  re^oit  Tappel,  et  y  faisant 
droit,  confirme  Ie  jugement  dont  appel  et  condamne  l*appelant 
aux  dépens. 

Du  i3  fuillet  1898.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  2«  Ch. 

—  M.  Van  Praet,  prés.  —   PI.  M«  SCHEPENS  (du  barreau  de 
Bruges.)  

ABORDAGE.  —  VITESSET  EXAGÉRÉE.  —  BARRE  BABORD. 

MANÖKIIVRE  FAÜTIVE. 

Est  responsable  de  fabordage,  Ie  steamer  qui  a 
abordé  un  voilier  en  marche  : 

i^  Quand  Ie  steamer  avait  par  temps  de  brouillard, 
line  pitesse  de  i3  noeuds.et  quil  ne  poupait  sarrêter 
quau  bout  de  3o  secondes,  alors  que  la  collision 
s^est  produite  iS  secondes  après  la  perception  du 
feu  du  n^pire  abordé.  (i) 

(1)  Sur  la  vitesse  en  temps  de  brouillard,  comparez  :  Anvers  38  juin  1898' 
et  Cour  Bruxelles  4  juill.  1891  (ce  Recueil  1898.  I.  404.  et  1891.  I.  269.) 
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2^  Quand  fabordeur,  voyant  un  feu  vert  a  un  point 
babord,  a  mis  sa  barre  a  babord  toute,  au  lieu  de 
la  mettre  a  tribord  toute. 

(V^*  BALLUE  CONTRE  ÉTAT  BELGE) 

JUGEMENT 

Vu  les  exploits  introductifs  d'instance  en  date  des  23,  28  et  3o 
aoüt  1897 ; 

Vu  les  autres  piéces  versées  au  proces  ; 

Vu  Ie  juge'ment  rendu  par  ce  tribuual  Ie  22  février  dernier 
joignant  les  causes  inscrites  sub.  n^  1880  et  1881  du  röle  géaéral ; 

Ouï  les  par  lies  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  la  doublé  indemnité  qu'elle  ré- 
clamet  la  demanderesse  soutient  que  la  mort  de  son  mari  Ie  Doe- 
teur  Ballue  et  la  perte  de  son  yacht  Priny  résultent  des  fautes 
commises  a  bord  de  la  malle  paquebot  Marie  Henriette  qui  par 
suite  d'abordage  a  coulé  ce  yacht  avec  ceux  qui  Ie  montaient ; 

Attendu  quMl  est  élabli  que  Ie  Triny  a  quitte  Ie  port  de  Calais 
Ie- 23  juin  1897  vers  dix  heures  du  soir,  se  dirigeant  vers  les  cotes 
d*Angleterre  pour  dela  gagner  TEcosse,  que  dautre  part  la 
Marie  Henriette  est  sortie  du  port  d'Osiende  Ie  méme  soira  23 
heures  46  minutes  ;  qu'elle  faisait  route  vers  Douvres,  k  Tallure 
réglementaire  lorsque,  a  i  heure  35  minutes,  Ie  temps  devenu 
brumeux  a  déterminé  Ie  commandant  a  ralentir  la  vitesse  du 
navire  et  a  prendre  des  mesures  supplémentaires  de  vigie  ;  qu*a 
I  heure  53  minutes  une  lueur  fut  aper;ue  a  peu  pres  un  point  a 
babord;  qu  aussitöt  Tordre  fut  donné  de  mettre  la  barre  a  babord 
toute,  d'arrêter  les  machines  et  de  battre  en  arrière  ;  mais  que 
pendant  la  mise  a  exécution,  la  collision  se  produisit ;  que  Ie 
bateau  abordé,  dont  Ie  feu  fut  alors  reconnu  vert  et  qui  était  un 
petit  b&timent  marchant  toutes  voiles  debors,  ayant  Ie  cap  vers 
Ie  Nord  fut  touche  vers  Ie  milieu  par  1  etrave  du  paquebot  et 
sombra  immédiatement ;  que  les  canots  furent  mis  en  mer,  aus  si- 
töt  Taire  annulée,  mais  qu*aprés  une  demi  heure  de  recherches 
sans  avoir  absolument  rien  découvert  qui  aurait  appartenu  a  ce 
navire,  Ie  paquebot  a  repris  sa  marche  ; 
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Quant  a  l'identité  du  Priny  et  du  bSliment  coulé  ; 

Attendu  que  la  calastropbe  s'est  produite  a  5io  12'  i8"  Nord 
et  5/"  3)'  Esl  du  mëridien  de  Greenwich  ;  que  vu  la  direciioo 
Ouesl-Sud-Ouest  du  vent  el  de  la  route  suivie  ce  yacht  devait  étre 
a  ce  point  a  l'heure  du  passage  de  la  malle  d'Ostende  ;  que  de 
plus,  des  épaves  retrouvées  dans  ces  parages,  dés  Ie  lendemain 
ont  toutes  été  reconnues  pmvenir  du  Priny  et  Ia  plupart  en  por- 
taient  même  les  marques  ;  que  dans  les  journées  qui  ont  suivi, 
on  y  a  vu  flotier  Ie  cadavre  d'un  homme  de  l'équipage  du  Prtny, 
que  d'auiies  cadavres  de  marins  du  mcmc  yacht  ont  élé  succes- 
sivemenl  receuillis  et  ramenés  h  Dunkerque ;  qu'il  n'csi  pas  jus- 
quau  bout  de  filin  irouvé  sur  Ie  pont  de  la  Marie  Henriette 
aprês  l'évènement  qui  n'indique  que  Ie  bateau  dont  t)  provient 
était  une  embarcaiion  de  luxe  ;  qu'en  outre  des  hommes  du  na- 
vire  abordeur  ont  cru  reconnaiire  une  chaloupe  de  pêche  et  que 
Ie  Priny  gréé  en  dandy,  présentait  cette  apparence;  qu 'enfin  Ie 
Priny  est  Ie  seul  navire  qui  ail  disparu  vers  cette  date ;  que  ces 
faits,  non  conCesïés  créent  un  faisceau  de  présompiions  graves, 
précises  et  concordantes  auxquelles  Ie  tribunal  de  Dunkerque  a 
prêlé  toute  leur  valeur  en  reconnaissant  Ie  décés  du  Docteur 
Ballue  ;  que  les  défendeurs  ne  les  rejettent  d'ailleurs  pas,  puisque 
sans  insister  sur  leurs  dénégattons,  ils  s'aitachent  surtout  i  ren- 
conlrer  les  fautes  que  la  demanderesse  leur  reproche  ; 

Quant  a  ces  fautes  ; 

Aitendu  que  la  demanderesse  impute  a  faute  la  vitesse  exagérée 
jmprimée  a  la  Marie  Henriette  par  un  temps  de  brume  ;  qu'elle 
critique  aussi  comme  vicieuse  la  manceuvre  faite  pour  parer 
a  la  collision  ; 

En  ce  qui  concerne  la  vitesse  ; 

Attendu  que,  sans  discuter  la  démonstration  de  la  demande- 
resse sur  la  durée  du  parcours  de  la  Marie  Henriette  depuis  Ie 
port  d'Ostende  jusqu'au  point  d'abordage,  il  suffit  d'analyser  les 
faits  renseignés  par  les  défendeurs  pour  conclure  a  rezisteace  de 
la  faute ; 

Que  les  défendeurs  reconnaissent  en  effet,  qu'a  l'entrée  dans  la 
brume  la  Marie  Henriette  a  ramene  son  allure  a  38  1/2  tours  a 
la  minutesoit  i3  nixuds  environ  et  l'avait  maintenueau  moment 
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de  Ia  coUission  ;  que  Tart.  16  de  Farrété  royal  du  3i  mars  1897 
régit  Ie  cas  ;  qu*il  prescrit  en  l'occurence,  une  vitesse  modérée, 
en  tenant  attentivement  cotnpte  des  circonstances  et  des  condi- 
tions  existantes  ;  que  ces  dispositions  laissent  a  Texpérience  et  au 
tact  du  commandant  la  responsabilité  des  mesures  spéciales  a 
prendre  ;  qu*il  est  donc  conforme  &  Tesprit  de  eet  article  autant 
qu*a  la  raison  et  a  la  prudénce  d^aflfirmer  que  la  marche  du  na- 
vire  doit  étre  règtée  d'aprés  la  densité  de  la  brume ;  que  si  celle-ci 
apparaft  d*uae  opacité  dangereuse  même  a  la  plus  courte 
distance,  les  circonstances  et  les  conditions  existantes  impose- 
ront  de  stopper;  que  ces  régies  s'appliquent  d'ailleurs  d*aprés  la 
nature  et  les  qualités  du  navire  ainsi  que  Ie  font  remarquer  les 
défendeurs ; 

Attendu  qu*en  interprètant  les  faits  de  la  cause  d'après  ces 
principes,  il  faut  retenir  que  Ie  Marie  Henriette  faisant  i3 
noeuds  ne  pouvait  annuler  sa  marche  qu*en  3o  secondes  ;  que  la 
collision  s*est  produite  i5  secondes  après  que  Ie  feu  fut  aper9u 
simultanément  par  les  vigies  d*avatit  et  de  la  passerelle  ;  que  Ie 
bateau  se  trouvait  en  ce  moment  a  une  distance  de  cent  métres 
OU  plut6t  a  60  métres,  d  aprés  les  défendeurs,  que  la  Mafie 
Henriette  ne  s*était  donc  pas  réserve  les  trente  secondes  (soit 
deux  cents  métres)  qu*e!le  reclame  pour  obtenir  I'arrét  complet, 
qu'elle  n*avait  donc  tenu  aucun  compte  des  considérations 
existantes  et  que  par  ce  fait  il  y  a  faute  ; 

Attendu  qu*a  Tencontre  de  cette  vérité  les  défendeurs  soutien- 
nent  que  la  saine  entente  des  conditions  de  la  navigation  veut 
qu*un  bateau  puisse  conserver  une  vitesse  telle  qu*elle  ne  lempéche 
pas  de  s*arréter  dans  un  tempstréscourt,  voir  mêmeinstantément; 
qu*ils  accentuent  cette  formule  en  ajoutant  que  les  sinistres  qui 
se  produisent  dans  ces  conditions  ne  sont  que  des  cas  fortuits  ; 
que  cette  these  audacieuse  sur  Ie  cas  fortuit  inspirée  par  Tintérét 
d'une  concurrence  mercantile  contre  les  lignes  rivales,  doit  étre 
repoussée  ;  que  eet  intérét  ne  vaut  ni  une  mort  d*homme  ni  un 
sinistre  ;  qu'il  s'efTace  devant  les  exigences  de  la  sécurité  a  la- 
quelle  ont  droit  ceux  qui  fréquentent  les  parages  que  traversent 
les  malles  belges,  qui  sont  soumises  a  toutes  les  dispositions 
règlementaires  existantes  et  qu*il  ne  leur  est  pas  permis  de  s*en 
affranchir  en  prétextant  les  qualités  supérieures  du  navire  ; 
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En  ce  qui  concerne  la  tnanoeuvre  critiquée ; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  a  la  responsabilité  qui  leur 
incombe,  les  défendeurs  opposent  que  cette  tnanceuvre  était  It 
plus  rationnelle  qu*on  put  faire,  Ie  feu  blanc  aper9u  étant  sai- 
vant  toutes  probabilités  celui  d'un  pêcbeur  au  filet  ou  celui  d'an 
navire  naviguant  au  plus  prés  babord  amures  et  exbibant  un  leo 
de  poupe,  qu*ils  disent  enfin  qu*elle  est  une  manoeuvre  de  la  der- 
nière  heure  et  qu*on  ne  saurait  étre  admis  a  la  critiquer  ; 

Attendu  qu*aucun  de  ces  soutènements  n*est  fondé  ;  que  de 
Tensemble  de  leurs  afSrmations  on  peut  déduire  que  la  lueur 
blanchatre  aper^ue  d'abord  était  Ie  feu  vert  du  Priny  vu  au  mo- 
ment de  Tabordage ;  qu  il  ne  fait  pas  doute  qu*un  feu  de  cette 
couleur  a  travers  Ie  brouillard  prend  une  teinte  plus  pèle  sans 
devenir  franchement  blanc  ;  qu'il  a  donc  été  commis  è  bord  de 
la  Marie  Henriette  une  erreur  d^appréciation  qui  constitue  une 
faute  ; 

Qu*en  second  lieu,  il  est  manifeste  que  Ie  feu  ne  pouvait  avoir 
la  signification  qu*on  lui  attribue,  parce  que  des  qu'il  a  été 
visible,  la  marche  et  la  direction  du  'Priny  sont  en  mémef  temps 
devenues  visibles ;  qu*un  marin  pouvait  d'autant  moins  s*y  trom- 
per  que  les  allures  de  ce  bateau  étaient  rapides  et  qu'un  coup 
d'ceil  devait  sufiire  pour  reconnaitre  qu*il  avait  son  cap  vers  Ie 
Nord  ;  qu  il  s*agissait  dés  lors  d'un  bêtiment  qui  devait  croiser 
sa  route  avec  la  Marie  Henriette  ;  que  la  manoeuvre  de  la  der- 
nière  heure  ne  peut  ezclure  ni  Ie  sang  froid  ni  la  promptitude 
d*une  décision  adequate  aux  circonstances  ;  que  néanmoins  une 
appréciation  erronée  a  fait  porter  la  Marie  Henriette  sur  tribord 
tandis  qu'une  direction  contraire  8*imposait,  qu'en  effet  Ie  feu  du 
Vriny  a  été  vu  d*abord  a  un  point  babord  de  la  Marie  Hen- 
riette,  que  celle-ci  avait,  elle  méme,  dévié  d*un  point  cribord  au 
moment  de  la  collision  :  que  Ie  Priny  avait  donc  parcouru  deux 
points  lorsqu*il  a  été  frappe  vers  Ie  milieu  tandis  que  si  elle  avait 
mis  barre  a  tribord  toute,  elle  aurait  pu,  se  conformant  aux 
régies,  opposer  son  feu  vert  au  méme  feu  du  Priny  dont  il  ne  se 
serait  pas  exposé  a  couper  la  route, qu*elle  aurait  surtout  évité  ce 
bètiment  qui  par  sa  marche  rapide  avait  gagné  deux  points  vers 
Ie  Nord  tandis  que  la  Marie  Henriette  gagnant  un  point  vers 
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]e  sud  s'écartait  d'autant  du  Priny^  et  évitait  en  la  durée  de 
quelques  secondes  touc  danger  de  collision  ; 

Attendu  que  ces  considérations  font  justice  des  moyens  opposés 
par  les  défendeurs  ;  qu*en  supposant  méme  établi  Ie  défaut  ou 
Tinsuffisance  des  signaux  phoniques  a  bord  du  Priny  la  respon- 
sabilité  des  défendeurs  n'en  pourrait  être  qu'altéjiüée;  que  toute- 
fois  les  gens  du  Vriny  étant  lous  morls,  la  preuve  contradictoire 
D*est  plus  possible  ;qu'il  échoit  au  surplus  vu  Tensemble  des  faits, 
d'admettre  que  ces  signaux  réguliérement  faits,  n*ont  pas  été 
entendus  a  bord  de  ia  Marie  Henriette,  que  d*autre  part  la 
marche  rapide  du  Priny  ne  peut  constituer  un  grief  puisqu*elle 
donnait  a  celui-ci  toute  chance  d  echapper  a  la  collision  si  Tal- 
lure  et  la  manoeuvre  de  la  Marie  Henriette  avaient  été  correctes  ; 

Attendu  que  Ia  faute  est  donc  pleinement  établie  dans  Ie  chef 
du  défendeur  Vanden  Kerkhove;  que  TÉtat  Beige  est  civilement 
responsable  quant  a  ce  dernier;  que  néanmoins  les  éléments 
d  evaluation  suffisants  n^existent  pas  en  cause  pour  permettre  de 
fixer  Ie  montant  des  dommages-intérêts  ;  qu*il  importe  donc  que 
la  demanderesse  fasse  être  au  proces  Ie  libellé  et  la  justification 
de  tous  dommages  soufferts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ou'i  Monsieur  Schramme,  substitut  du  Procureur 
du  Roi,  en  son  avis  en  partie  conforme,  dit  pour  droit  que  le 
navire  abordé  par  Ia  Marie  Henriette  dans  la  nuit  du  23 
au  24  juin  1897  est  le  yacht  Priny  ayant  appartenu  a  Monsieur 
le  Docteur  Ballue  ; 

Que  eet  abordage  est  dQ  aux  fautes  commises  a  bord  de  ce 
paquebot,  que  le  capitaine  Vanden  Kerkhove  est  responsable  de 
tout  le  dommage  matériel  et  mor^l  qui  s*en  est  suivi,  que  TÉtat 
Beige  est  civilement  responsable  du  préjudice  causé  par  son 
préposé ; 

Ordonne  a  la  demanderesse  de  libeller  par  état  le  montant  de 
ce  dommage  et  d*en  justifier  le  montant ; 

Condamne  solidairement  les  défendeurs  aux  frais  faits  jusqu*a 
ce  jour ;  • 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonob- 
stant  toute  voie  de  recours. 
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Du^avril  1899.  —  Tribunal  CIVIL  DE  Bruges.  —  PI. 
M«  De  Wynter  et  Jules  Vrancken  (du  Barreau  d'Anvers) 
contre  Du  Bois  (du  Barreau  de  Bruxelles}. 


ASSURANCE  CONTRE  LINCENDIE.  —  CLAUSE  COM- 
PROMISSOIRE.  —  ACTION  EN  PAIEMENT  DE  LIN- 
DEMNITÉ  KIXÉE  PAR  EXPERTS.  —  INCOMPÉTENCE 
DE  LA  JURIDICTION  ORDINAIRE. 

Lorsquaux  iermes  dune  convention  dassurance 
contre  h'ncendie  ioutes  contestations  y  relatives 
doipent  être  décidées  par  voie  d arbitrage,  Factton 
en  paiement  de  tindemnité  üxée  par  les  experts 
tombe  sous  Fapplication  de  la  clause  compromis- 
soire. 

(VERHOEVEN  CONTRE  COMPAGNIE  DES  PROPRIÉTAIRES 

RÉUNIS) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse,  invoquant  la  con- 
vention verbale  avenue  entre  parties,  soutient  que  toutes 
contestations  y  relatives  doivent,  suivant  stipulation  expresse, 
étre  décidées  par  voie  d^arbitrage  ; 

Qu*elle  conclut,  en  conséquence,  k  ze  qu'il  plaise  au  Tribunal 
renvoyer  Ie  demandeur  a  se  pourvoir  devant  arbitres  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient,  de  son  c6té,que  lengage- 
ment  de  soumettre  les  contestations  a  des  arbitres  n*a  trait 
qu'auz  difficultés  relatives  k  Tapplication  des  stipulations  du 
contrat  d*assurance  dont  s'agit  et  que  tel  ne  serait  pas  ici  Ie  cas  ; 
que  les  difficultés  ont  été  souyerainement  tranchées  par  les 
experts  ;  que  Ie  demandeur,  dans  la  présente  instance,  ne 
reclame  que  Texécution  des  engagements  verbaux  de  la  défende- 
resse' déterminée  par  une  expertise  contradictoire  ;  que  ces  faits 
ne  tombent  sous  aucune  des  dispositions  des  conventions  ver- 
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baks  des  parties  et  que  partant  la  juridiction  commerciale  est 
valablemeot  saisie  de  la  demande  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  prétendre,  comme  Ie  fait  Ie 
demandeur,  que  lobligation  de  ]a  défenderesse  dérive de  Texper- 
tise  ; 

Que  celle*ci,  faite  dans  Ie  seul  but  de  'corïstater  Ie  dommage, 
na  pu  préjudicier  en  rien  aux  droits et  exceptions  que  Tassureur 
pouvait  avoir  contre  Tassuré ;  que  les  obligations  des  parties 
sont  déterminées  par  leur  convention  et  que  la  défenderesse 
invoque  ces  dernières  pour  refuser  Ie  payement  du  solde  de 
Tindemnité  revenant  au  demandeur,  aussi  longtemps  que  Ie 
travail  de  reconstruction  et  de  rétablissement  de  la  maison 
incendiée  ne  sera  pas  achevé  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  dans  ses  conclusions  au 
fond,  que  la  maison  a  été  vendue  par  lui  après  Tincendie,  dans 
rëtat  oü  elle  se  trouvait,  c*est-a-dire  avec  la  moins-value  resul- 
tant  des  travaux  encore  a  effectuer  ; 

Que  néanmoins  il  reclame  Ie  payement  immédiat  du  solde 
susdit,  alléguant  que  la  valeur  des  travaux  de  réfection  déja 
efFectués  dépasserait  Ie  chiÊTre  de  Tindemnité  fixée  par  les  experts ; 

Attendu  que  ces  prétentions  opposées  ne  peuvent  étre  appré- 
ciées  qu*a  Taide  des  conventions  des  parties  et  tombent,  des  lors, 
sous  Tapplication  de  la  clause  compromissoire  qu*elles  prévoient ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  jugeant  consulairement,  faisant  droit  sur  Texcep- 
tion  tirée  des  conventions  des  parties,  renvoie  celles-ci  a  se 
pourvoir  devant  arbitres  ;  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  décembre  1898.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  Malines.  — 
M.  HellEMANS,  président.  —  PI.  M«  DOMUS  et  Chansay. 


PREUVE.  —  LETTRE  MISSIVE.  —  PRODUCTION  EN 

JUSTICE. 

Une  société  peut  produire  en  justice  les  lettres  d af- 
faires nayant  pas  le  caractère  de  Communications 


■*Tfi 
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'  purement  confidentielles,  échahgées  entre  Ie  direc- 
teur de  la  société  et  son  fondê  de  pouvoir^  lorsque 
ces  lettres  ont  trait  aux  affaires  sociales,  a  des 
opérations  sy  rattachant  intimement. 
Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ces  lettres  daffaires 
étaient  déposées  dans  Ie  bureau  du  directeur,  au 
siège  de  la  société,  et  que  la  société  croity  trouver 
la  preuve  dopérations  quelle  pretend  être  illiciles 
et  lui  causer  préjudice. 

(P...  CONTRE  LA  COMPAGNIE  DE  RÉASSÜRANCE  BELGE 

ET  CONSORTS) 

SENTENCE  ARBITRALE. 

Attendu  qu*il  s^agit  tout  d*abord  de  détermioer  Ie  caractère 
des  lettres  produites  par  les  sociétés  défenderesses ; 

Attendu  qu*elles  sont  des  lettres  d*affaires,  n'ayant  pas  Ie 
caractère  de  Communications  purement  confidentielles ;  elles 
ont  été  échangées  entre  Ie  directeur  des  sociétés  défenderesses, 
Meier,  et  Potteiet,  leur  fondé  de  pouvoir  ;  elles  ont  trait  aux 
affaires  sociales,  k  des  opérations  s*y  rattachant  intimement, 
qu*ils  faisaient  è  raison  de  leur  situation  respective  de  directeur 
et  de  mandataire  des  sociétés  ; 

Attendu  que  ces  lettres  ont  été  adressées  au  siège  des  sociétés ; 
elies  ont  été  trouvées  dans  les  bureaux  ;  Pottelet  n*a  pas  pris  la 
précaution  de  recommander  a  Meier  de  garder  Ie  secret,  méme 
relativement  aux  Communications  qu*elles  contenaient  et  qui 
n*avaient  qu*un  rapport  indirect  avec  les  affaires  traitées  pour  les 
sociétés  ; 

Attendu  que  si  Pottelet  se  plaint  de  la  production  des  lettres 
qu'il  a  écrites  a  Meier,  il  doit  ^s*en  prendre  i  lui-méme  de  ne 
pas  avoir  fait  en  sorte  qu'elles  soient  confidentielles  ; 

Attendu  que  ces  lettres  d*affaires,  échangées  entre  les  préposés 
des. sociétés  défenderesses  et  étant  déposées  dans  Ie  bureau  de 
Meier,  au  siège  des  sociétés,  celles-ci  avaient  Ie  droit  de  les  y 
maintenir  et  d'en  faire  usage  ; 
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Attendu  que  les  sociétés  défeiideresses  détiennent  sans  fraude 
les  lettres  écrites  par  Pottelet,  dans  un  intérêt  qui  leur  est  com- 
mürt  avec  Meiep,  aijquél  elles  önt  été  adressées,^  lorsqu'ëlies 
croient  y-tfouver  1^  preuve  dopériatións'  c^ü  elles  pretendent  êlre 
ülicites  et  leur  causer  préjudice; 

Attendü  qüe  les  lettres  invoquées  par  les  sociétés  défenderesses 
"peuvent  donc  élre  produites  en  jüstice  par  elles,  sans  Ie  consen- 
tement  de  Meier  ;  lous  droits  élant  absolumcnt  réserves  aux 
parties,  au  sujet  de  la  valeur  des  dites  lettres,  quant  au  fond  du 
proces  ;  .  ' 

*  •  »  .  '  - 

Par  ces  motifs, 

Nous,  arbitres  soussignés,  statuant  en  premier  ressort,  débou- 
tant  Ie  demandeur  de  ses  fins,  moyens  et  conclusions,  èans  nous 
arréter  aux  faits  dont  la  preuve  est  offerte,  lesquels  sont  irrele- 
vants,  disons  pour  droit  que  les  lettres  produites  par  les  sociétés 
défenderesses  seront  maintenues  aux  débats,  et  qu*elles  pourront 
en  faire  tel  usage  que  de  conseil ;  condamnons  lé  demandeur 
aux  dépens  de  Tincident. 

Du  23  OCtobre  1897.  —  SENTENCE  ARBITRALE.  —  M«  j'. 
BaRA,    H.    Biot  et  L.  Hu YSMANS,  arbitres.  —  PI.  M«*  CH. 

Janssen  et  S.  Wiener. 


COMPÉTENCE.  -  ACTE  DE  COMMERCE  -  CAU TION- 
NEMENT  DONNÉ  PAR  UN  COMMER^ANT.  —  BUT 
MERCANTILE.  -  RAPPORT  DIRECT  AVEC  SON  COM- 
MERCE. —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

En  principe,  Ie  cautionnement  même  donné  par  un 
commergant  est  un  contrai  civil. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  Ie  commergant- 
poursuit  un  but  mercantile,  et  que  Ie  cautionne- 
ment a  un  rapport  direct  avec  son  commerce. 

(DE  SELYS  eoNTRE  VANDENHOF). 


—  44  ^ 
JUGEMENT 

Attendu  que,  Ie  i5  mai  1897,  Ie  défeodeur  s'eng«gemt  k  tenir 
Ie  demandeur  iodemne  jusqu*au  i^^  juillet  1898,  de  toutes  pertes 
qu*il  pourrait  éprouvér  sur  Ie  prix  d^acquisition  des  100  actions 
de  Ia  Société  anonyme  The  Victoria  date  cwnpany^  de  Londits; 

Attendu  que  la  dite  société  étant  en  dessous  de  ses  affaires,  Ie 
demandeur  poursuii  Texécution  de  eet  engagement  et  reclame  Ie 
montant  de  ces  actions,  soit  5o,ooo  francs,  ou  toute  autre  somme 
k  libelier  en  prosécution  de  cause  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  opposc  k  cette  action  une  exception 
d*incompétence  ratione  materies,  fondée  sur  ce  que  TengagemeDt 
contracté  par  Ie  délendeur  est  un  véritable  cautionnemeot  dont 
Ie  caractère  ei  vil  ne  peut  être  contesté  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  commer9ant,  associé  commandité 
d*une  société  qui  a  pour  objet  la  fabrication  du  vinaigre  de 
dattes  ; 

Attendu  que  toutes  les  obligations  des  négociants  sont  com- 
merciales,  k  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu*eUes  ont  une  cause 
étrangère  k  leur  commerce  ; 

Attendu  que  cette  preuve  incombe  au  défendeur  qui  n'offre 
pas  de  la  faire  ; 

Attendu  qu*il  n*existe  pas  dans  la  cause  de  présomptioos  suffi- 
santes  pour  combattre  celles  établies  par  la  loi  contre  Ie  défen- 
deur commer^ant  ;  que  si,  en  principe,  Ie  cautionnement,  siéme 
donné  par  un  négociant,  est  un  contrat  civil  de  bienfaisance,  il 
ne  se  con^oit  guère  que  Ie  défendeur  ait  consenti  une  libéralité 
au  profit  du  demandeur,  et  ait  agi  uniquement  pour  obliger  ce 
dernier,  et  lui  étre  agréable  ; 

Attendu  qu*en  garantissant  les  actions  vendues  au  demandeur, 
Ie  défendeur  poursuivait  plut6t  un  but  mercantile  ;  qu*il  avait 
acquis  ces  actions  en  qualité  de  fondateur  de  Ia  Société  Tke 
Victoria  date  pour  la  fabrication  du  vinaigre  ;  qu'il  avait  mis  a 
la  disposition  de  cette  société  ses  coniiaissances  techniques,  et 
n*avait  concouru  a  sa  fondation  que  pour  faire  fructifier  les  capi- 
taux  engagés  dans  la  Société  VandenhotT  et  compagnie,  et 
augmenter  les  bénéfices  de  cette  dernière  ; 
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Attendu  que  la  résiliation  de  Ia  vente  consentie  au  demandeur 
des  actions  litigieuses  devaic  avoir  pour  Ie  défendeur  de  graves 
conséquences  pécuniaires,  ^uisqu*elle  Texposait  a  subir  la  perte 
d*un  capital  engagé  par  lui  dans  une  affaire  commerdale  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précèdequela  convention  litigieuse 
avait  un  rapport  direct  avec  Ie  commerce  de  vinaigre  exploité  par 
Ie  défendeur  ;  qu*elle  doit  donc  6tre  soumise  i  l'appréciation  du 
tribunal  consulaire ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  k  toutes  conclusions  contraires, 
se  déclare  competent ;  ordonne  aux  parties  de  conclure  au  fond  k 
Taudience  du  vendredi  24  courant  ;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  de  Tincident. 

Du  lyJéPrier  1899.  —TRIBUNAL  COMMERCE  DE  LlÉGE.  — 
M.  COLLARD,  prés.  —  PI.   M»  FRANCOTTE  et  FOCCROULLE. 


SOCIÊTÉ  ANONYME.  —  ADMINISTRATEURS.  -  INTER- 

rogatoire  sur  faits  et  ARTICLES.  —  NON-RECE- 

VABILITÉ. 

Les  administrateurs  dune  société  anonyme  n'ayant 
pas  le  poupoir  dengager  la  société  en  ï absence 
dune  délibération  du  conseil  dadministration  leur 
donnant  ce  poupoir  ou  approupant  et  ratiHant  ce 
qui  aurait  été  conpenu,  ne  peupent  étre  soumis  a 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  au  sujet  dune 
opération  sociale  quils  auraient  autorisée. 

(compagniegénéraledesconduites d'eau  contre 

SOCIÉTÉ  OTTOMANE  DU  GAZ  DE  STAMBOUL). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  deux  administrateurs  de  la  société  défende- 
resse^que  la  demanderesse  veut  soumettfe  a  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  méme  s'ils  répondaient  complétement  et  afBrma- 
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tivement  aux  questions  que  Ia  demanderesse  se  propose  de  leur 
poser,  B^avaient  pas  pouvoir  d'engager  la  société  défenderesse  en 
Tabsence  d*une  délibération  du  copseil  d'administration  leur 
donnant  ce  pouvoir  nettetnent  détermmé  ou  ^pprouvaat  et  ratU 
fiant  ce  qui  auraic  été  convenu  ; 

.  Attendu  qu^ilest  dès  a  présent  certain  qu*il  n*y  a  eu  entre  les 
parties  que  des  pourparlers,  qu'aucun  accord  n*est  intervenü  et 
que  les  propositions  de  la  demanderesse  ont  été  s^bandonnées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejette  la  demande  d*interrogatoire  sur  faits  et 
articles. 

Du  S  juin  1897.  —  Tribunal  de  comMerce  de  Bru- 

XELLES.  —  ireCH.  —  M.  LaRTIGUE,  prés.  —  PI.  MM.  CLOES 

(du  Barreau  de  LiégeJ  et  S.  WiENER.  " 


SAISIE    CONSERVATOIR  E.     —     ORDONNANCE    SIGNÉE 
PAR  UN  JUGE.    -    NULLITÉ. 

Aux  termes  de  l' ar t,  41  j,  C.  proc.  civ,,  il  appartient 
privativement  au  president  du  tribunal  de  com- 
merce  d'autoriser  la  saisie  conservatoire  des  biens 
dun  debiteur  ;  ni  le  vice-président,  ni  'les  jugesjie 
sont  investis  de  ce  droit  a  raison  de  leurs  fonctians; 
ce  nest  qua  dé  faut  du  président,  en  tant  que  sup- 
plêant  celui'Ci  et  suivant  un  ordre  détermïrié,  quils 
,  peuvent  autóriser  la  saisie  conservatoire. 

Les  décisionsjudiciaires  doipentporter  en  elles-mêrhes 
la  preuve  de  leur  régularité  ;  fordonnance  autori- 

-  sant  la  saisie,  signée  d*un  juge  et  ne  faisant  pas 
ment  ion  que  le  président,  le  vice-président  ou  les 
juges  plus  anciens  étaient  empêchés,  contreptent 
d  ce  principe  et  doit  être  annulée  ainsi  que  tout  ce 
qui  sen  est  suivi.  (1) 

(i)  Contra.  Anvers,  29  oct.  1886.  P,A,   iSSy-I-ioS: 
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JUGEMENT 

Altendu  qu'aux  termes  de  Tart.  417  du  Code  deproc.  civ.,  il 
apparlient  privativement  au  Président  du  Tribunal  de  commerce 
d*autoriser  la  saisie  conservatoire  des  biens  d*un  debiteur; 

Que  Texercice  de  ce  droit  peut  avoir  les  conséquences  les  plus 
graves  ; 

Que  ion  comprend,  des  lors,  que  Ie  législateur  ait  exigé  des 
garanties  spéciales  du  magistrat  auquel  il  conférait  ce  pouvoir 
exorbitant  ; 

Que  ni  Ie  Vice- Président,  ni  les  Juges  ne  sont  investis  de  ce 
droit  a  raison  de  leurs  fonctions  ; 

Que  ce  n'est  qu*a  défaut  du  Président,  en  tant  que  suppléant 
celui-ci  et  suivant  un  ordre  déterminé,  qu*ils  peuvent  autoriser 
Ia  saisie  conservatoire  ("Conf.  art.  47  du  décret  du  3o  mars  1808); 

Qu'il  n*existe,  au  cas  oü  ils  rendent  pareille  ordoiinance, 
aucune  présomption  legale  que ,  ces  différentes  conditions  se 
soient  réaiisées  ;  quon  comprend  a  la  rigueur  que  la  présence 
d*un  juge  suppléant  au  siége  est  la  preuve  de  rempêchemeat  du 
titulaire  ;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  nullement  que  Texistence  au  bas 
d*une  ordonnance  de  la  signature  d'un  Juge  emporte  la  présomp- 
tion de  Tabsence  du  Président  et  du  Vice- Président ;  que  la  these 
contraire  aurait  pour  effet  d'enlever  aux  justiciables  toutes  les 
garanties  que  Ie  législateur  a  voulu  leur  donner  en  accordant  au 
Président  seul,  Ie  droit  de  répondre  des  requétes  aux  fins  de 
saisie  conservatoire  ; 

Attendu  que  Tordonnance  dont  s  agit  est  signée  d*un  Juge, 
qu*elle  ne  fait  pas  mention  que  Ie  Président  du  tribunal,  Ie  Vice- 
Président  et  les  Juges  plus  anciens  étaient  empéchés  ; 

Attendu  qu*il  est  de  régie  que  les  décisions  judiciaires  doivent 
porter  en  elles-mêmes  Ia  preuve  de  leur  régularité  et  ne  pas  lais'^ 
ser  incertaine  la  situation  legale  des  personnes  qui  les  ont  ren- 
dues ; 

Attendu  que  Tordonnance  autorisant  la  saisie  contrevient  a  ce 
principe  ;  qu*elle  doit  étre  annulée  ainsi  que  tout  ce  qui  s*en  est 
suivi ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  justifié  jusqu  ores  de 
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domroages  ;  que  Ie  tribunal  ne  peut  statuer  k  eet  égard  qu^aprés 
qu*ils  auront  été  libellés  par  état ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  annule  la  saisie  conservatoire. 

Du  23  novembre  1898.  —TRIBUNAL  CIVIL  DK  Gand.  —  i« 
Ch.  —  M.  STEYAERT,  prés.  --  PI.  M«»  Verbessem  et 
Jacqmain  (du  Barreau  de  Bruxelles.) 


SOCIÉTÉ.  —  TRANSFERT  D'ACTIONS.  —  FORMALITÉS 
SUBSTANTIELLES. 

Les  formalités  prescrites par  fart.Sy,  L.  \S mat  iSji, 
consistant  dans  la  déclaralion  de  transfert  inscrite 
sur  le  livre  des  actions  nominatives,  daiée  et  signée 
du  cédant  et  du  cessionnaire  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  sont  substantielies  et  constituent  le  seul 
mode  de  preuve  admis  par  la  loi  pour  constater, 
pts-d'Pis  de  la  société,  la  cession  dactions  nomina- 
tives. 

Si  même  la  société  avait,  sur  linpitation  du  cédant, 
pris  acte  de  la  cession,  si  elle  auait,  sur  san  livre 
de  transfert,  inscrit  wie  déclaration  signée  du 
cédant,  le  défaut  de  signature  du  cessionnaire 
autoriserait  encore  celui-ci  d  contester  sa  qualite 
de  cessionnaire  vis-d-vis  de  la  société  et  d  refuser 
de^ectuer  les  versements  quon  lui  reclame. 

(SOCléTÉ   PAQUOT-DELRÜS   EN    LIQUIDATION  CONTRE 

BERTRAND). 

JUGEMENT. 

Dans  le  droit ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  faire  condamner  le  défendeur  au 
payement :  i"  de  fr.  2.5oo  qui  restent  a  verser  sur  les  accioos, 
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dont  il  est  propriétaire,  de  la  maison  de  banque  demanderesse  t 
2^  des  interets  a  6  p.  c.  depuis  Ie  j^  avril  i8g8,  soit  en  tout  de 
la  somme  de  fr.  2.5 1 5  ; 

Attendu  qu'aux  termes  d*UQe  convention  verbale  avenue  entre 
un  sieur  Tbolet  et  Ie  détendeur,  ce  dernier  est  devenu  cession- 
naire  de  deux  actions  nominatives  de  la  Société  Paquoc-Delrus 
el  Co ; 

Mais  attendu  qu  au  regard  de  la  société  demanderesse  et  des 
tiers,  cette  cession  ne  s*est  pas  opérée  ; 

Qu*en  effet,  les  iormalités  prescrites  par  Tarticle  3y,  loi  de 
mai  1873,  et  consisiant  dans  la  déclaration  de  transfert  inscrite 
sur  lelivre  des  actions  nominatives,  datée  et  signée  du  cédant  et 
du  cessionnaire  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  n*ont  pas  été 
observées  ; 

Que  ces  formalités  sont  substantielles  et  constituent  Ie  seul 
mode  de  preuve  admis  par  Ia  loi  pour  constater,  vis-a-vis  de  la 
société,  la  cession  d*actions  nominatives  ; 

Que  si  même  la  société  demanderesse  avait,  sur  Tinvitation 
du  sieur  Tholet,  cédant,  pris  acte  de  la  cession,  si  elle  avait,  sur 
son  livre  de  transfert,  inscrit  une  déclaration  signée  du  cédant, 
}e  défaut  de  signature  du  cessionnaire  autoriserait  encore  celui- 
ei  a  contester  sa  qualité  de  cessionnaire  vis-a-vis  de  Ia  société  et 
a  refuser  d*effectuer  les  versements  qu'on  lui  reclame  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu*il  est  bien  vrai  que  Ie  défendeur  a 
assislé  a  Tassemblée  générale  du  19  mars  1897  et  qu'il  a  pris 
part  au  vote  ; 

Que  cela,  toutefois,  ne  peut  faire  preuve  contre  lui,  d  autant 
plus  qu*il  est  reconnu  qu*au  cours  de  cette  assemblee  Ie  bureau 
fit  des  réserves  sur  la  qualité  d*actionnaire  du  défendeur  et  qu*il 
est  de  même  avéré  que,  dans  Ie  rapport  sur  la  situation  de  la 
société  en  liquidation  au  3i  décembre  1897,  que  les  liquidateurs 
et  commissaires  firent  a  Tassemblée  générale  du  17  mars  1898, 
c*est  M.  Tholet  qui  figure  dans  la  liste  des  actionnaires  et  nulle- 
ment  Ie  défendeur ; 

Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal,sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  contraires^ 
déclare  la  demanderesse  ni  recevable  ni  fondée  dans  son  action. 

2»p.    1899.  4. 
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Du  8  février  1899.—-  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LlÉGE. 
—  PI.  M«»  SCHINDELER,  HOGGE  et  P.  FORGEUR. 


CONCURRENCE  DELOYALE,  —  ANNONCES.  —  POSSl- 
BILITÉ  DE  CONFUSION.  —  EMPLOI  DU  NOM  DU 
CONCURRENT. 

SU  riy  a  pas  imitation  serpile  entre  une  annonce  et 
celle  dun  concurrent  insérée  dans  Ie  même  jour- 
ftal,  mats  quil  ressort  du  texte  que  celui-ci  a  voulu 
amener  a  san  pro  fit  une  confusion,  il  y  a  concur- 
rence  deloyale. 

Il  n  est  pas  permis  d  un  commer^-ant,  pour  éviter  la 
confusion  de  ses  produits  avec  ceux  dun  concur- 
rent, de  mettre  Ie  nom  de  ce  dernier  en  vedette  et 
dinsinuer  que  celui<i  vend  d  un  prix  supérieur. 

(DESOER  CONTRE  LASALLE) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  Téditeur  de  YAnnuaire  officiel 
de  laprovince  de  Liége^  lequel  contient  toutes  les  adressesde 
la  vilie  et  de  la  province  et  parair.  en  un  volume  complet  a  raison 
de  3  francs,  ou  en  un  volume  spécial  pour  la  ville  de  Liége 
seulement,  au  prix  de  2  francs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  publie  également  un  livre  d'adresses 
qu'il  intitule  Adresses  de  Liége  et  de  la  province  ;  qu'il  a  aussi 
l'intention  de  faire  paraitre  cette  année,  deux  éditions  de  son 
livre  contenant  Tune  les  adresses  de  Liége  et  de  la  province, 
Tautre  les  adresses  de  la  ville  ou  de  la  province  séparément ; 

Attendu  que  chacune  des  parties  a  fait  connaitre  son  livre  au 
public  au  moyen  de  circulaires,  et,  qu'en  agissant  ainsi,  elles 
n  ont  fait  qu*user  de  leur  droit,  Ie  texte  des  circulaires  ne  per- 
mettant  pas  de  faire  une  confusion  entre  les  deux  ouvrages  ; 

Attendu  qu'en  outre,  Ie  défendeur  reconnait  avoir  fait  insérer 
dans  Ie  journal  La  Meuse  Tannonce  suivante  :  «Livre  d'adresses. 
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Les  souscrïpieurs  au  livre  d'adresses  de  la  ville  de  Ltége  seule, 
avant  sa  mise  en  vente,  ne  payeroac  que  fr.  t.5o  au  lieu  de  2 
francs.  S'adresser  place  Verte,  1 1,  a  Liége  1; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  ïmitation  servile  entre  cette  annonce 
et  celle  que  Ie  demandeur  a  fait  ïnsérer  dans  Ie  même  journal, 
mais  qu'il  ressort  du  texte  de  Tannonce  du  dêfendeur  que  celui- 
ci  a  voulu,  de  mauvaise  foi  et  avec  intenlion,  amener  a  son 
proüt  une  confusion  entre  les  deux  livres  d'adresses  ;  qu'en  effet, 
il  s'esl  bien  gacdé  de  faire  publier  son  nom  en  même  temps  que 
son  domicile,  ce  qui  eut  éclairé  Ie  public  qui  peul  aisément 
confondre  les  demeures  de  deus  éditeurs  d'un  livre  idenlique 
quant  a  son  objet ; 

Aitendu  que  l'intention  du  défendeur  de  nuire  au  demandeur 
est  d'autant  plus  évidente  que,  lors  de  l'iDserlion  de  l'annonce 
dont  s'agit,  Ie  défendeur  n'avait  pas.  encore  fait  connattre  au 
public  par  voie  de  circulaires  qu'il  éditerait  cette  année  un 
volume  spécial  pour  la  ville  de  Liége  ; 

Attendu  que  Ie  déTendeur  a  encore  aggravé  ses  torts  en  faisant 
parattre  une  seconde  annonce  reproduisant  Ie  texte  de  la  pre- 
mière et  se  terminant  par  ces  mots :  «  Prière  de  ne  pas  confon- 
dre mon  livre  d'adresses  avec  celui  édiié  par  M .  Charles  Desoer 
el  qui  se  vend  2  francs  »; 

Attendu  qu'it  n'appartient  pas  i  un  commer9anl,  dans  Ie  but 
d'éviter  Ia  coniusion  de  ses  produits  d'avec  ceux  d'un  concurrent, 
de  mettre  Ie  nom  de  ce  dernier  en  vedette  et  d'insinuer  mali- 
cieusement  que  celui-ci  vend  a  un  prix  supérieur  ; 

Attendu  que  l'action  en  concurrence  deloyale  est  donc  fondée, 
et  qu'il  doit  étre  faii  défense  au  sieur  Lasalle  de  coniinuer  Ie 
genre  de  publicité  qu'it  emploie  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justiüe  pas  avoir  subi  de  préju- 
dice  appréciable  en  argent ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  contraires, 
condamne  Ie  défendeur  a  cesser,  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication  du  présent  jugement,  la  publication  des  annonces  dont 
s'agil  k  peine  de  20  francs  pour  chaque  infraction  :  condamne 
Ie  défendeur  atix  dépens  pour  tous  dommagee-intérêts. 
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Du   27   octobre    1898.    —    TRIBUNAL    DE   COMMERCE    DE 

LlÉGE.  —  M.  Baar,  président.  —  PI.  M^»  DE  Rasquinet  et 
A.  DUCULOT.  

SOCÏÉTÉ.    —    SOCÏÉTÉ  CüOPÉRATIVE.    —  ADMISSION 

d'un  associé.   -  signature  sur  UN  REGISTRE. 

—   FORMALITÉ  ESSENTIELLE. 

Dans  une  société  coopérative,  lorsque  les  statuts 
exigent  que  F admission  des  sociétaires  soit  constatée 
par  rapposition  de  la  signature,  précédée  de  la 
date  en  regard  de  leur  nom,  sur  Ie  registre  de  la 
société,  cette  formalité  exigée  pour  prévenir  les 
abus  est  essentielle  ;  //  faut,  lorsquun  membre  ne 
sait  pas  signer,  soit  un  acte  de  société  passé  en 
forme  authentique,  soit  une  procuration  en  brevet 
qui  doit  rester  annexée  au  registre. 

(SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE  «UNION  DU  CRÉDIT «  EN 
LIQUlDATfÖN  CONTRE  GISLER) 

JUGEMENT 

Attendu  que  I'art.  91  des  statuts  sociaux  exige  que  Tadtnissicm 
des  sociétaires  soit  constatée  par  1'apposition  de  la  signature, 
précédée  de  la  date  en  regard  de  leur  nom,  sur  ie  registre  de  la 
société  ; 

Attendu  que  cette  formalité  exigée  pour  prévenir  les  abus  est 
essentielle  ;  elle  a  été  considérée  comme  si  importante  que  d  aprés 
Ie  rapport  de  M.  Guillery  a  la  Chambre  des  Représentants,  lors 
des  discussions  de  la  loi  sur  les  sociétés,  il  faut,  lorsqu*un  membre 
ne  sait  pas  signer,  soit  un  acte  de  société  passé  en  forme  authen- 
tique,  soit  une  procuration  en  brevet  qui  doit  rester  annexée  au 
registre  ; 

Attendu  que  ledéfendeur,  qui  sait  signer,  n*a  pas  signé  ;  qtie 
rien  ne  prouve  donc  qu'il  est  devenu  personnellement  aciion- 
naire ; 
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I  que  si  l'intërêt  des  obUgataires,  seuU  créanciers  de  la 
:s  Tramways  néerlandais,  inlérêt  dool  ils  scni  les  meil- 
is,  commande  Ie  concordat  qu'ïls  ont  volé  presque  a 
té,  l'homologation  ne  peut  cependant  en  étre  accordée 
iociété  est  malheureuse  et  de  bonne  foi ; 

effet,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  juin  1S87, 
léfïnilive  celle  du  20  juin  i883  sur  Ie  concordat  pré- 
.  Loslever  signala  Ia  pratique  abusive  des  tribunaux 
nani  de  contrarier  les  créancicrs,  accordent  Ie  concor- 
debiteurs  qui  ne  sont  ni  malheureut,  ni  de  bonne  ibi, 
op  de  légèreté,  ajouie  M,  Bara,  —  avec  trop  d'indul- 
t  M.  Devolder.  ministre  de  la  justice,  quisedéclara 
iveceux  pour  exiger  la  plus  grande  circonspection  et 
:oup  plus  grande  sévérité  ; 

II  qu'en  proposant,  Ie  g  décembre  1879,  a  la  Cbambre 
isentants,  l'institution  d'un  concordat  prévenltf,  M. 
établissait  entre  les  comnier9ants  malheureux  cette  dis- 

tr  Ceux  qui  trompent  leurs  créanciers  et  pour  lesquels 
du  commerce  n'est  !e  plus  souvent  qu'un  moyende  vivre 
)s  d'autrui  et  ceux  que  les  vicissitudes  du  commerce 
ent  a  solliciter  des  termes  de  payement  »  ; 
'.  2g  mai  i883,  il  rappelaii  a  la  Cbambre  que  Ie  con- 

peut  étre  acquis  qu'au  comnier^ant  bonnéte,  k  celui-la 
[  qui  se  troave  au-dessous  de  ses  aifaires  par  suite  de 
ices  indépendantes  de  sa  volonté  ; 
,  Hanssens  appuyait  l'institution  nouvelle  en  faveur  de 
sont  victimes  d'une  situation  qu'ils  n'ont  point  Taite  et 

vaincus   par   des  circonstances   plus  fortes  que  leur 

1.  Houzeau  de  Lebaie,  ayani  demandé  de  préciser  ce 
tendait  par  debiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  M- 
sistre  de  la  justice,  répondit  qu'on  ne  peut  considérer 
:I,  celui  qui  n'a  pas  lenu  de  livres,  par  exemple,  parce 
pas  pris  les  précautions,  n'a  pas  suivi  les  régies  qu'il 
vre  pour  obtenir  un  concordat  préventif ; 
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Qu'il  citait  ensuile  un  commer^aQt  de  bonnefoi,  mais  qui  s'est 
livré  a  des  spéculations,  des  jeux  de  bourse  dans  Jesquets  il  a  éti 
malbeureux,   et  lui  refusait  aussi  Ie  concordat  parce  qu'ïl  a  été  • 
imprudent  ; 

Qu'a  la  séance  du   1 5  juin  1887,  M.  Devolder,  irinistre  de  la   ' 
juslice,  d6dara  que  si  Ie  debiteur  doit  atlribuer  sa  déconfiture  a 
lut-méme,  k  ses  imprudences,  a  sa  négligcnce,  Ie  tribunal  doit 
refuser  rhomologation  ; 

Que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a  décidé  qu'une 
sociétéqui  a  commis  des  fautes  lourdes,  posé  des  actea  d'impé- 
rilie,  d'imprévoy^nce  et  de  négligence,  n'est  ni  malheureuse,  ni 
de  bonne  foi ; 

Attendu  que  la  Sociélé  des  Tramways  néerlandais,  constituée 
Ie  i5  février  iS^S,  au  capital  de  un  millinn,  dont  Lubeké  avait 
souscrit  940,000  francs,  a  traite  Ie  lendemain  avec  lui  pour  la 
reprise  de  sa  concession  et  )a  construction  a  forfoit  de  la  lïgne 
armee,  moyennanl  3,140,000  francs  payables  940,000  francs  en 
actions  libérées  et  1,300,000  francs  en  obligations  ; 

Attendu  que  Lubeké  re^ut  immédiatement  rescitution  des  fr. 
94,000  qu'il  avait  versés  Ia  veille,  sur  ses  actions  et  libération 
des  fr.  846,000  qu'il  lui  restait  a  payer  ; 

Qu'en  autorisant  rémrssion  des  obligations  dans  ces  condi- 
tions,  l'assemblée  générale  des'  actionnaires  a  privé  ses  obliga- 
taires  de  la  garantie  que  devaient  leur  assurer  les  versements 
effectués  par  les  actionnaires  ; 

Que  pour  payer  Ie  prolongement  de  la  ligne  et  d'autres  dé- 
penses,  elle  décida  d'émettre  pour  fr.  1,600,000  de  nouvelles 
obligaïions  ; 

Que,  d'auire  part,  sans  qu'il  faille  recourir  k  l'instruction 
criminelle  ouverte,  ni  par  conséquent  en  aitendre  Tissue  pour . 
statuer  sur  ta  demande  d'homologation,  il  résulte  des  éléments 
de  la  cause  que  Ie  prix  du  forfait  élait  considérablement  exagéré; 

Que  si  ces  fautes  sont  imputables  aux  fondateurs  de  la  sociécé, 
c'est  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dont  Lubeké,  porteur 
de  plus  des  neuf  dixiémes  des  actions,  était  Ie  maiire,  qui,  après 
les  ayoir  nommés  administrateurs,  les  a,  a  l'unanimité,  autorisés 
a  taire  avec  lui  ce  maicbé  onéreux  ; 
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Attendu  que  la  société  n'a  pu  indiquer  aucun  r«vers  qui  Ia 
rende  digne  de  la  faveur  qu'elle  sollicite  et  qu'au  )ieu  de  « l'ex- 
posé  des  évènements  »  prescrit  par  la  lol,  elle  n'a  annexé  a  sa 
requéte  qu'un  simple  t  exposé  de  sa  situaüon  pecuniaire  >  oü 
elle  se  borne  a  dire  qu'elle  n'esi  pas  en  mesure  de  servir  les  inlé- 
t£is  et  lamortissement  des  5,885  obligations  qu'elle  a  mises  en 
circulation  ; 

Attendu  que  sa  ruïne  ëtant  due  a  ses  propres  (autes,  elle  ne 
peut  étre  considérée  comme  une  débilrice  malheureuse  et  de 
bonne  foï  ; 

Par  ces  motife. 

Et  ceus  du  premier  juge,  la  Cour,  ouï  en  audience  publique 
l'avis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat  général  Raymond 
Janssens,  rejetant  loutes  condusions  contraires,  met  l'appel  a 
nëant  ;  condamne  l'appelante  aux  dépens  et  l'intervenant  Bauve- 
linckx  aux  dépens  de  son  intervenlion. 

Du  !5  mars  1899.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  —  1'= 
CH.  —  M.  HOLVOET,  prés.  —  PI.  M"  JORIS  et  CarmOUCHE. 


COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  —  VENTE.  —  PAYE- 
MENT  CONTRE  TRAITES  ACCEPTÉES.  —  MENTIONS 
IMPRIMÉES  DANS  LA  FACTURE. 

Lorsqu'il  est  expressément  slipulé  lors  dv  la  vente  que 
payement  devait  se  faire  contre  traite  accepiée, 
celle  clause  équivaut  è  la  clause  du  payement  au 
domicile  de  l'acheleur. 

Si,  lors  des  expédilions,  les  vendeurs  onl  envoyé  des 
factures  contenani  des  clauses  générales  imprimées, 
notamment  Ie  payement  a  leur  domicile,  ces  men- 
tions  générales  ne  peuvent  changer  les  conditions 
expressément  convenues  entre  parties,  et  les  ache- 
teurs  n'ont  pas  fobligation  de  protesler  contre  ces 


•-^LTT 
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Attendu  que  les  demandeurs  invoquent  les  usages  entre  parties 
et  les  factures  envqyées  dans  deux  affaires  antérieures  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ressort  des  circonstances  de  Ia  cause 
qu'il  y  a  eu  entre  parties  trois  marchés«  Tun  au  mois  de  septem- 
bre  1897,  Ie  second  au  mois  de  novembre  1897,  et  que,  pour  ces 
deux  marchés,il  n'est  pas  nié  que  des  factures  aient  été  envoyées 
et  recues  avec  la  clause  de  payement  a  Louvain,et  enfin,  Ie  troi- 
siéme  litigieux,  Ie  19  mai  1898,  d^ns  lequel  il  nV  a  pas  eu  de 
livraisons,  conséquemment  pas  de  factures  ; 

Mais  attendu  que  les  deux  aflaires  antérieures  et  isolées 
remontent  a  des  dates  dé\k  éloignées  et  ne  peuvent  suffire  pour 
établir  Texistence  d'un  accord  tacite,  modifiant  ün  accord  con- 
traire formel,  sur  Ie  lieu  de  payement  de  Taffaire  litigieuse  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  demandeurs  affirment  a  tort  que, 
pour  ies  deux  affaires  antérieures,  il  est  acquis  que  Ie  lieu  du 
payement  était  è  Louvain  ; 

Attendu,  en  effet,  que  pour  ces  deux  marchés,  il  n*y  a  pas  eu 
de  litige  et  que,  conséquemment,  la  question  de  compétence  n*a 
jpas  été  soulevée  ; 

Attendu  que  pour  ces  deux  marchés,  il  avait  ^alement  été 
stipulé  que  Ie  payement  aurait  lieu  contre  traite  acceptée,  donc 
a  Bruxelles ; 

Attendu  que  si  plus  tard,  lors  des  expéditions,  les  demandeurs 
ont  envoyé  des  factures  contenant  des  clauses  générales  impri- 
mees,  notamment  Ie  payement  k  Louvain,  ces  mentions  géné- 
rales rie  pouvaient  changer  les  conditions  expressément  conve- 
nues  et  exprimées  entre  parties,  et  les  défendeurs  n'avaient  pas 
Tobligation  de  protester  contre  ces  mentions  qui  ne  pouvaient 
ni  les  lier,  ni  modifier  tacirement  un  accord  iormellement  et 
expressément  conclu,  et  Ie  lieu  de  payement  restait  a  Bruxelles  ; 

Attendu  qu'il  n*est  méme  pas  allégué  que  des  payements  aient 
eu  lieu  a  Louvain  ; 

Attendu  d*ailleurs,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  que  ces  agisse- 
ments  ne  peuvent  avoir  d'influence  sur  Ie  marché  litigieux  pour 
lequel  il  nV  a  méme  pas  eu  de  factures  dressées  ni  envoyées  qui 
eussent  pu  modifier  la  convention  intervenue  quant  au  paye- 
ment ; 


(GILLES  ET  C^CONTREV'DE  WOLF-COSYNS  ET  FILS.) 
ARRÉT 

Attendu  que  Tintimé  conclul  a  ce  (]ue  l'acle  d'appel  soit  dëclaré 
nul,  c«lui-ci  ayant  été  signilïé  a  la  requéte  de  la  Sociélé  Adrien 
Gilles  et  O',  sans  l'intervention  de  sun  liquidateur,  alors  que  la 
dite  sociéié  se  trouvait  en  état  de  dissolution,  depuis  te  14  Jan- 
vier 1895  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61 ,  C.  proc.  civ.,  les  explotts 
d'assignation  doivent  contenir,  a  peine  de  nulltté,  les  noms, 
profession  et  domicile  de  la  personne  a  la  requéte  de  laquelle  ils 
Eont  signiSés  et  ainsi  faire  connattre  d'une  maniere  précise  au 
défendeur  celui  qui  1'actionne  ; 

Attendu  que  les  sociét^s  coinmerciales,  quoique  répulées 
existantes  pour  leur  liquidation,  n'agissent  point  eltes-méreies, 
maU  seulement  par  lintermédiaire  de  leurs  liquidateurs,  chargés 
de  souteniren  fustice,  au  nom  de  la  personne  civile  qu'ils  repré- 
sentent,  loute  action,  soit  en  demandani,  soit  en  défendant  ; 


(Voir  sur  ceiie  question  :  Anvers  3Q  mai  1876.  P.A.  187Ö,  I,  184.  —  Anvers 
14  décembre  1896  et  i3  mai  1897  —  P.  A.  1897,  I,  147  el  177.  —  Courirai 
16  aoüi  ]8q3,  Pand.  Pér.  9S  n"  1432.  ~  Gand  18  janvier  1899.  Jur. 
KlaDdrcs  1899,  p.  96  "  Condusrons  de  M.  1'avocat  général  Catlicr  aur  rariêi 
rapponé  Jur.  Flandres  1899.  p.  88.  —  Pandtciei  Beiers,  \-  liquidation  des 
Soeiéics  Commercialrs  n"  3ö5  ei  s.  —  Beltjehs,  Code  de  Procéd.  rif.  t.  1, 
ari.  69  p.  418,  et  Code  de  Comm.  i.  11.  art.  i3  eh.  II.  p.  119,  — 
Bruiellee  u mai  1898  Pas.  1898,  l[,363  — Cass.  France  i5  [anvier  1896.  J. 
Palais  1896,  1,  77  el  nole.  —  Sivilk  t.  !,  n=  770,  el  Garsomhet  l.  II,  p.  l^o, 
Revue pratiqut  Soeiitéi  1897,  no827  et  note). 

Rappelons  en  quelquet  mois  te«  argumenis  que  nous  faisions  raloir  en  i87<S 
en  hveur  de  notre  opinion . 

10  L'ari.  io3d,  Proc.  Cir.  dit  qu'aucun  exploil  ne  peul  élre  dédaré  nul,  si 
la  nulliié  n'en  e^I  pas  formtllemenl  pronancée  par  la  toi . 

1"  L'an.  61,  Proc.  Civ.  ex'ge  que  l'enploil  tnenlionne  les  nomt  et  la 
deineure  du  demandeur.  Or  Ie  nam  d'une  société  c'esi  sa  raison  sociale,  ei 
il  est  arbitraire  et  contraire  è  la  loi  de  prêtendre  que  ce  nom  n'est  complet 
que  par  radjonciion  du  nom  des  administrateurs.  —  Une  sociétë  conilitue 
par  elle-même  une  personne  juridique,  ayant,  i  ce  point  de  vue,  les  mémet 
droits  et  la  méme  capacité  qu'une  personne  physique. 


enregistré,  signifié  a  la  requéie  de  MM.  Adrien  Gilles  et  O^, 
déclare  par  suite  non  recevable  Tappel  notiBé  par  Ie  dit  ezploit 
et  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  i^^  Février  1899.  —  COUR  D'APPEL  DE  GAND.  —  2«  CH. 

r-  M.  Heiderscheidt,  président.  —  PI.  M"  Gyselinckx  et 

LÉGER. 


SOCIÉTÉ.  —  EXPLOIT  A  LA  REQUÉTE  D'UNE  SOCIÉTÉ 
ANONYME.  —  ABSENCE  DE  MENTION  DES  NOMS 
DES  ADMINISTRATEURS.  —  VALIDITÉ. 

Une  société  anonyme  satisfait  a  l'art.  61^  C.  proc. 
civ.,  en  indiquant  dans  un  exploit  introductif  din- 
stance  la  raison  sociale  et  son  siège ;  robligation 
de  mentionner  dans  la  citation  Ie  nom  des  admi- 
nistrateurs ne  resul  te  formellement  daucun  texte. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  «  LE  NOUVEAU  CIRQUE  »  CONTRE 

CHARLES  ROMBAUT-DESMET) 

JUGEMENT 

Attendu  que  les  sociétés  anonymes  constituent  des  personnes 
morales  pleinement  capables  ,  qu*eHes  peuvent  faire  valoir  leurs 
droits  en  justice  ; 

Attendu  que  daprès  Tart.  61,  C.  proc.  civ.,  i'exploit  intro- 
ductif  d*instance  doit  contenir  les  noms,  profession  et  domicile 
du  demandeur  ;  que  la  partie  Monnier  y  a  satisfait  en  indiquant 
la  raison  sociale  et  son  siège  ;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  sur 
les  sociétés  n*est  venue  s'ajouter  aux  prescriptions  de  Tart.  6t; 
que  les  art.  1 3  et  44  ont  uniquement  pour  objet  de  déterminer 
comment  agissent  les  sociétés  anonytnes  et  quelle  est  Tétendue 
des  droits  de  ceux  qui  agissent  pour  elles  ;  qu'ils  sont  entière- 
ment  étrangers  aux  regies  de  la  procédure,  comme  Ie  reconnais- 
sent  d'ailleurs  une  doctrine  et  une  jurisprudence  quasi  una- 
nimes  a  Toccasion  de  Tinterprétation  a  donner  a  Tart.  6g,  C. 
proc.  civ.  ; 
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Que  toute  la  première  panie  de  cette  disposition  ne  fait  que 
reproduire  l'art.  44  de  la  lot  sur  les  sociétés  et  marque  ainsi  nel- 
tement  la  volonté  des  conlractanls  de  ne  pas  déroger  3  celui-ci 
et  de  suivre  en  celte  matière  les  régies  ordinaires  de  la  procé- 
dure ; 

Que  Ie  défendeur  ne  peut  pas  arguer  du  seul  défaut  de  men- 
tion  du  nom  des  administrateurs  dans  l'exploit  introductif 
d'instance  pour  prétendre  que  Ie  conseil  d'administration  ne 
soutienl  pas  l'action ; 

Que,  s'il  a  des  doutes  a  eet  egard,  il  lui  est  loislble,  comme  il 
a  été  dit  ci'dessus,  d'exiger  que  la  demanderesse  jusdBe  de  la 
régularité  de  la  procédure  ; 

Attendu  que  la  dernière  parlie  de  l'art.  8  des  statuts,  si  elle  a 
uti  sens,  'ne  peut,  en  aucun  cas,  être  invoquée  contre  la  deman- 
deresse, puisque  celle-ci  a  observé  cette  prescrlption  el  a  indiqué, 
dans  la  ciiaiion,  les  noms  et  domicile  du  président  du  conseil 
d'administralion  ; 

Par  ces  motifis, 

Le  Tribunal,  dit  pour  droit  que  I'enploit  introductif  d'in- 
stance est  régulier  en  la  forme  et  que  ta  demanderesse  est  rece- 
vable  k  agir  de  la  maniere  qu'elte  le  fait ;  remet  la  cause,  pour 
qu'tl  soit  conclu  au  fond,  au  1"  mars  ;  condamne  Ie  défendeur 
auz  dépens  de  l'incident ;  réserve  les  autres  dépens. 

Du  i5  février  1899.  —  TRIBUNAL  CIVLL  DE  GanD.  —  1™ 
Ch.  —  M.  Steyaert,  président.  —  PI.  M»»  Verbrugghe  ei 
SÊRÉSIA. 
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SOCIÉTÉ.  -  SOCEÉTÉ  EN  NOM  CÜLLECTIF.  -  A 
GREVÉ  d"UNE  DETTE.  —  ENREGlSTREMEt 
DROET  FIXE. 

L'acle  conslittitif  dune  société  en  nom  collec 
lequet  les  associés  font  un  apport  indivis 
dune  deite  indivise,  dans  lesquels  iis  sont  inl 
chacun  pour  une  part  egale,  et  par  leq 
prennent  tous  Ie  même  intêrêt  dans  la  sociét 
pas  sujet  au  droit  proportionel,  parce  quil  t 
duit  aucun  changement  dans  la  situation  de 
ciés  quant  a  la  dette. 

(ADMINISTRATION     DE     l'ENREGISTBEMENT    C 
SOCIÉTÉ  ODILON  BRACK  ET  FILS) 
ARRÉT 

La  Cour ; 

Sur  Ie  moyen  unique  déduil  de  la  violation  des  articl 
68  §  lil  n"  4,  69  §  IlI  n"  3  et  §  V  n"  1  de  la  loi  du  22 
an  Vil;  i3i9  et  i3ïo  du  code  civil ;  2  paragrapl] 
de  la  loï  du  18  mai  r873  sur  les  socïéiés,  en  ce  que  Ie  j< 
attaque,  au  mépris  des  termes  clairs  et  formels  de  1 
2  mars  1895  a  reiuséd'y  voir  une  cession  par  les  associé: 
duellement  au  profit  de  la  société  formanl  un  être  mo 
diquement  distinct,  cession  indépendanié  du  contrat  di 
et  assujettie  comme  telle  aux  droits  proporlionnels  liqu 
la  conCrainte  ; 

Attendu  que  les  actes  de  sociélés  ne  sont  pas  sounr 
droit  proportionnel  d'enregïstremenl  ; 

Que  l'article  68  §  III  n»  4  de  la  loi  du  22  frimaire 
en  élablissant  cette  dispense,  tixe  lui-même  sa  limite 
lermes  :  »Les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obligi 
libération,  ni  transmission  de  biens  meubtes  ou  immeub 
les  associés  ou  autres  personnes  *  ; 

Attendu  que  l'on   ne   pourrait   interprêter   ce   texte 

3'  p.  1899. 
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(VEUVE  ASAERT  CONTRE  ZORGEDRAGEF 
ARRÉT. 

La  Cour ; 

Sur  l'unique  moyen  tirë  de  la  violation  ou 
de  Tart  i'  de  la  loi  du  27  mars  1S91  et,  poi 
besoin,  de  Tart.  5o  alinéas  i""  et  2,  et  de  l'arl.  1 
mars  1876  en  ce  que,  bien  que  l'art  1''  de  ia  loi 
tionne  que  les  contestations  ayant  pour  objet 
dommage  causé,  soil  par  la  mort  d'une  peisc 
lésion  corporelle  ou  une  maladie,  l'arrêt  att 
laut  l'appliquer  également  aux  contestations  t 
sur  Ie  même  fait  et  lendant  a  la  réparalïon  du 
la  chose ; 

Quant  a  la  recevabilité  du  pourvoi  (sans  int^ 

Au  fond  : 

Consid^rant  que  des  discussions  de  la  loi  1 
dont  l'arrêt  attaque  donne  un  extrait  Bdéle, 
question  même  que  soulève  Ie  pourvoi  a  é(é 
lateur  ;  que  Ie  ministre  signataire  du  projet  et 
la  loi  tant  k  la  Chambre  qu'au  Sénal,  onl  1 
reconnailre  que  l'art.  i'  devait  être  inlerprêK 
lorsqu'un  même  accident  pourraitdonner  naissi 
action,  celle  relative  au  dommage  causé  a  la 
relative  au  dommage  infligê  a  la  cliose,  c'est  U 
qui  seule  serait  competente  pour  slaluer  sur  Ie 

Considérant  quecetie  interprctalion  extensi 
vote  unanime  de  la  loi  dans  les  deux  Chambrei 
et  que  l'arrêt  attaque  en  a  fait  une  juste  appli 

Par  ces  motifs, 

Rejelte. 

Du  20  avril  1899.  —  COUR  DE  CASSATIC 
M.  BtXKERS,  r'  prés,  —  Concl.  conf.  M.  M 
KlELE.  procureur  général.  —  Pi.  M"  Bernai 


FAtLLITE.  —  CESSAT 
MENT  A  UN  MANDA 
CESSATION  DES  PAl 

Les  acles  fails  par  Ie 
manJat  et  au  nom 
dere's  comme  faits  f 

Par  suite  Ie  cre'anci 
payements  dun  déi 
lite,  a  re^u  un  / 
comme  ayant  eu  lu 
salion  des  payemen 
connaissance.  (i) 

(ROBIN,  RONDl 


La  Cour ; 

Staluant  sur  Ie  premier 

Altendu  que  les  droits  < 
tion  d'un  mandat  sont  aci 
seul  envers  les  liers  ;  que  '. 
taire  dans  les  Itmites  de 
doivent  étre  considérés  cor 
qu'il  en  résulie  qu'il  y  a  li 
comm.,  de  tenir  Ie  mand; 
ment  connaissance  de  la 
teur,  lorsque  comme  dai 
acqutse  par  son  mandataii 

Aliendu  qu'en  slatuant 
l'art.  447  code  de  commei 
de  mandal ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen 
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Attendu  que  Ie  jugement  attaque  o'a  décl 
meots  Nils  par  Blaoc  a  Robin  Rondel  et  C 
la  cessatioo  de  ses  paydmeols  qu'aprés  avotr,  o 
■laté  la  conaaissaoce  qu*avait  Ie  mandataire  ( 
cetle  cessation,  mais  relevé  les  circonslances 
térisé  cette  connaissance,  lelies  que  notamm 
de  saisie  immobilière ; 

Attendu,  par  suite,  qu'en  déclarant  ■  qu'il 
Ie  proces  aciuel  •,  de  condamner  Robin  Rood 
les  sommei  par  eux  recues,  Ie  jugement  attaq 
du  pouvoir  d'appréciation  qui  lui  élait  atttibi 
comm.  et  n'a  par  conséquent  violé  ni  eet  arti< 
Par  ces  motifs, 

Rejetle,  etc. 

Du  i5  juin  1898.  —  Cour  de  cassatioi 
Ch.  Civ.  —  M.  MaZEAü,  1'  président. 

PROCÉDURE.  —  CONTRAT  JUDICIAIRE 
STATUANT  SUR  PIÈCES  FOURNIES 
ET  NON  COMMUNIQ.UÉESAUX  PARTI 
—  NULMTÉ  DU  JUGEMENT. 

Un  des  principes  primordiaux,  qui  r 
du  juge.exige  guil  ne  soit  slatue  qu< 
moyens  et  conclusions  respectivemt 
combattus  par  les  parties  litigante 
jugement  ne  soit  basé  sur  des  élén 
aux  débats  et  sur  lesquels  les  dites  p 
été  mises  a  même  de  s'expUquer. 

En  motivant  sa  déctsion  a  Caide  de  a 
nis  par  un  tiers  et  nayanl  fait  l' 
discussion  contradictoire,  lejuge  so 
réguliers  de  l'instruction,  viole  Ie  co 
et  porte  atteinte  aux  droits  de  la  dt 
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luniqués  auz  parties  en  cause,  dont  Ie  sïlence  difücile- 
licable  eül  dü  Ie  meltre  en  éveil  a  eet  égard,  —  Ie  pre- 
:  est  sorti  des  éléments  réguliers  de  rinstruccïon,  a  violé 

judiciaire  et  porté  atteinte  aui  drotts  de  la  défense  ; 

jügemeni  a  quo  doit  donc  être  annulé  de  ce  cher; 
novembre  1898.  —  CoUR  DE  BRUXELLEs,  —  \"=  Ch. 
tlOTTE,    I"  président.  —  CONCL.   CONFORMESM'" 
\NSSENS,  av.  gén.  —  PI.  M«»  WILLEMS  et  MaRTINY. 


:l.  —  ASSURANCE.  —  INDEMNITÉS  DIVERSES. 
IMUL  POUR  DÉTERMINER  LE  RESSORT.  —  2". 
RANGE.  —  EXPERTISE.  —  CIRCONS TANCES  OU 
tNVIENTDELA  SUEVRE. 

nd  Ie  monlant  de  la  demande  en  paiement 
assurance  se  divise  en  indemnilé  poiir  les 
•handises  et  Ie  maler  iel,  et  indemnilé  pour  les 
tents,  ces  chefs  de  demande  proviennent  de  la 
e  causeetdoivent  êlre  cumule's  pour  déterminer 
mpétence  el  Ie  ressort. 

évalualions  faites  par  les  experts  choisis  en 
t  de  la  convenlion  interventie  entre  parties ,  si 
ne  lient  pas  Ie  juge  de  maniere  a  lui  inierdire 
autre  moyen  dinstrtiction,  peitvent  cependant 
sssetdes  servir  de  base  a  la  de'cision  a  rendre. 
\d  elles  contiennent  les  données  suffisantes  a 
fin. 

ULIN    CONTRE    COMPAGNIE    D'ASSURANCES 
NORWlCH-UNIONj 
ARRÉT 
t  il  la  recevabilité  de  l'appel  : 

du  que  l'action  lend,  d'après  lexploil  iniroductif  d'in- 
a  la  coodamaation  de  la  société  intimée  au  paiement 
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dictoire,  par  deux  experts  choisis  par  les  parties  ;  que  ceux-ci 
s*adjoignent,  s*ils  ne  sont  pas  d  accord,  un  tiers  expert  ;  que 
faute  par  les  experts  de  s*accorder  sur  Ie  choix  du  tiers  expert,  il 
est  désigné  par  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  d*Anvers  ; 

Attendu  que  cette  clause  de  la  convention  a  été  observée  par 
les  parties  ;  qu'elles  ont  d'abord  chargé  respectivement  Alfred 
Debaisieux  et  Alexandre  Lefebvre  d^apprécier  Ie  dommage  resul- 
tant  de  Tincendie  ;  que  ces  experts  n^étant  pas  tombes  d'accord, 
Ie  président  du  tribunal  de  commerce  d^Anvers  désigna  comme 
tiers  expert  Louis  Ruyten^  conducteur  principal  des  travaux  de 
la  ville  ; 

Attendu  que  les  évaluations  faites  par  la  majorité  de  ce  college 
d*experts  sont  acceptées  par  Tintimée  et  contestées  par  les  appe- 
lants  qui  demandent  a  faire  la  preuve,  tant  par  une  nouvelle 
expertise  que  par  titres,  documents  et  témoins,  que  la  valeur  des 
marchandises  et  du  matériel  incendiés  était  supérieure  a  la 
somme  fixée  par  les  deux  experts  et  s*élevait  a  g,5oo  francs  ; 

Attendu  que  les  évaluations  faites  par  les  experts  choisis  en 
vertu  de  la  convention  intervenu  entre  parties,  si  elles  ne  lient 
pas  Ie  juge  de  maniere  a  lui  interdire  tout  autre  moyen  d^insiruc- 
tion,  peuvent  cependant  a  elles  seules  servir  de  base  a  la  décision 
a  rendre,  si  elles  contiennent  les  données  suffisantes  a  cette  fin  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  Ie  premier  juge  a  déclaré 
complete  et  concluante  Fexpertise  critiquée  par  les  appelants  ; 

Attendu  que  Ie  tiers  expert, désigné  par  Ie  président  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  avait  les  connaissances  et  Texpérience 
nécessaires  pour  apprécier  les  pertes  subies  par  les  appelants ; 
que  ceux-ci  sont  mal  fondés  a  soutenir  qu*en  raison  de  sa  profes- 
sion  d^architecte,  Louis  Ruyten  ne  pouvait  remplir,  dans  toutes 
ses  parties,  la  mission  lui  confiée,  puisqu*eux-mêmes  ont  désigné 
comme  expert  un  architecte  et  que  Ie  tiers  expert  nommé  par  Ie 
président  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  a  sa  pratique  d'ar- 
chitecte,  joint  celle  de  conducteur  des  travaux  d'une  grande  ville, 
ce  qui  lui  donne  une  compétence  sérieuse  en  ce  qui  concerne  les 
matériaux  employés  dans  les  construclions  en  général,  notam- 
ment  les  produits  de  verrerie  ; 

Attendu  que  les  appelants  n  ont  pas  davantage  a  se  plaindre 
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des  évaluations  résumées  et  globales  faites  par  les  experts,  puisque 
ceux-ci,  en  dehors  de  ces  renseignements  succincts,  ont  fait 
connaitre  aiix  intéresses  Ie  détail  de  leur  examen  et  de  leurs 
appréciations ;  que  ce  mode  de  procéder  est  conforme  a  Tusage 
suivi  pour  fixer  les  indemnités  dues  par  les  compagnies  d^assu- 
rances  en  cas  de  sinistre  ; 

Attendu  que  c*est  donc  avec  raison  que  Ie  tribunal  a  jugé 
inutile  la  nouvelle  instruction  postulée  par  les  appelants  ; 

Par  ces  motifs  : 

Et  ceux  du  jugement  dont  est  appel,  Ia  Cour,  oui  en  audience 
publique  M.  Raymond  Janssens,  premier  avocat  général,  en  ses 
conclusions  conformes,  déclare  Tappel  recevable  ;  statuant  au 
fond»  met  eet  appel  a  néant,  conBrme  en  conséquence  Ie  juge- 
ment a  quo  et  condamne  les  appelants  aux  dépens  d*appel. 

Du  ir  février  1899.  —  CouR  d'appel  de  Bruxelles.  — 
i'«  Ch.  —  M.  Motte,  prés.  —  M.  R.  Janssens,  av.  gén. 
Concl.  conf.  —  M**  Louis  Huysmans  et  Van  Doorslaer. 


COMMER9ANT.  —  FEMME  MARCHANDE  PUBL1Q.ÜE,  — 
RETRAIT  DE  L'aUTORISATION  MARITALE.  —  PUR 
CAPRICE.  —   INADMISSIBILITÉ. 

La  femme  devenue  légalement  marchande  publique 
ne  peut  continuer  d  eire  felle  que  moyennant  la 
persistance  du  consentement  marital ;  Ie  mari  peut 
répoquer  son  autorisation. 

Ce  droit  du  mari  doit  s^eniendre  defagon  raisonnable 
et  ne  peut  eire  etendu  jusquau  poiut  de  couprir  Ie 
dol  OU  simplement  Ie  caprice  et  f  arbitraire ;  si,  pour 
des  motifs  futiles  et  même  sans  aucun  motif  il 
appartenait  au  mari  de  repenir  sur  son  consente- 
ment,  Ie  droit  accordé  d  la  femme  deviendrait 
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complètement  illusoire  ;  les  transactions  commer- 
ciales  réclament  une  sécurité  et  une  confiance 
réciproque  qui,  en  pareil  caSj  feraient  totaletnent 
défaut  dans  la  situation  de  la  femme  mariée  mar- 
chande  piiblique  ;  eest  au  moment  oü  il  est  solliciié 
a  consentir  que  Ie  mari  doit  examiner  fopportunité 
de  fautorisation. 

(DUCKERS  CONTRE  DESCAMPS) 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  s^agissant  au  proces  de  droits  civils  contentieux 
entre  parties,  Ie  pouvoir  judiciaire  est  competent  pour  connaitre 
du  litige  ;  que  son  intervention  est  du  reste  sollicitée  par  Ie 
demandeur  lui-méme,  lequel  entend  faire  décider  que  Ia  puis- 
sance maritale  est  a  ce  point  d*ordre  public,qu*il  est  interdit  aux 
tribunaux  d^apprécier  Tusage  qui  en  est  fait  et  de  s*interposer  a 
ce  sujet  entre  les  époux  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du  i5  décembre 
1872,  la  femme  ne  peut  étre  marchande  publique  sans  Ie  consen- 
tement  de  son  mari ;  qu*il  suit  de  la  que,  devenue  légalement 
marchande  publique,  la  femme  ne  peut  continuer  a  étre  telle 
que  moyennant  la  persistance  du  consentement  marital  ;  qu*en 
d*autres  termes,  Ie  mari  peut  révoquer  son  autorisation  ; 

Attendu  que  ce  droit  du  mari,  comme  du  reste  tous  droits 
généralement  quelconques,  doit  s*entendre  de  facon  raisonnable 
et  ne  peut  étre  étendu  jusqu*au  point  de  couvrir  Ie  dol  ou  simple- 
ment  Ie  caprice  et  Tarbitraire  ;  que  d'après  Ie  demandeur,  cepen- 
dant,le  mari  ne  pourrait  étre  recherche  alors  méme  que  Ie  retrait 
d^autorisation  procéderait  de  motifs  doleux  ou  culpeuz  ;  que 
pareille  conséquence  est  inadmissible  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d*observer  que  si, pour  des  motifs  futiles 
et  méme  sans  aucun  motif,  il  appartenait  au  mari  de  revenir  sur 
son  consentement,  sauf  peut-élre  a  Ie  fournir  a  nouveau  ela  Ie 
retirer  encore  par  la  suite  au  gré  de  son  caprice,  Ie  droit  accordé 
a  la  iemme  de  faire  Ie  commerce,  moyennant  d'y  eire  autorisée 


par  son  conjomt,devien<lrait 
les  transactions  commercia 
confïance  réciproque  qui  fen 
tion  de  la  femme  mariée  mai 

Altendu  que  c'est  au  monr 
Ie  mari  doit  examiner  l'oppo 
alors  prendre  egard  aux  divt 
acquiescement,  nolamment 
qu'il  s'agit  denueprendre  ;  i 
rain  appréciateur,  mais  qu'u 
pu  supposer  ni  permettre  qi 
la  rétracter  :  que  Ie  consente 
pjr  Ie  mari  et  que,  dés  lors, 
de  Ie  retirer  ; 

Altendu  en  fait  que  Duck 
mer  avec  des  tiers  une  sociét 
années  ;  que  depuis  Irois  an; 
n'a  cessé  de  prospérer  et  qui 
qu'il  en  soit  auirement  dans 

Altendu  que,  pour  jusiifie 
vaguementdes  considération 
borne  a  de  pures  hypolhès 
relalivemenl  a  Ia  conduite  é 
ment,  a  défaut  de  loute  preu 
la  mésinielligeiice  entre  les  < 
de  la  défenderesse  dans  la  : 
soulènements  ne  figurent  au: 
tions  ; 

Atlendu  que  la  demande 
qu'il  n'est  nullement  établï  q 
rement  ou  méchammenl  et  c 
l'étendue  de  ses  droits. 

Par  ces  motils, 

Le  Tribunal,  ou'i  en  son  a 
iut  du  Procureur  du  rot,  reji 
parties  et  donna  nt  acte  a  la 
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évaluer  1'action  a  5o,ooo  francs,  dit  pour  droit  que  la  révocation 
du  consentement  donné  par  Ie  demandeur  a  sa  femme  de  s*asso- 
cier  sous  la  raison  sociale  Pareja  et  Duckers  n  est  pas  valable  ; 
déboutc  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne  aux  dépens. 
Du  iS  janvier  1899.  —  TrIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 
—  2«  CH.  —  M.  DE  Leu  de  CÉCIL,  président.  —  PI.  M«  DES 

CRESSONNIÈRES  et  PlÉRARD. 


1°.  ASSÜRANCE.  —  CONTREASSURANCE.  — MANDAT.— 
TERME  FIXÉ.  —  STIPULATION  FAITE  DANS  L'IN- 
TÉRÊT  DES  DEUX  PARTIES.  —  IRRÉVOCABILITÊ.  — 
2°  ASSÜRANCE.  —  DÉNONCIATON.  —  RÊTRACTATION 
ULTÉRIEURE.  —  ASSÜRANCE  NOUVELLE. -3**  CON- 
TRE  ASSÜRANCE.  —  VIOLATION.  —  PRIVATION  DE 
LA  COMMISSION.  —  DÊBITION. 

1®  Le  terme  fixé  a  la  convention,  quand  Ie  mandat 
est  rétribué,  doit  être  présumé  avoir  été  stipulé  dans 
tintér êt  des  deux  parties. 

Dans  la  convention  dite  de  contre^assurance^  le  man- 
dat  est  compliqué  de  louage  douvrage\  il  test  aussi 
dassurance  en  ce  que  la  société prend  d  sa  charge, 
en  cas  de  sinistre,  les  frais  d expertise,  de  procédure 
et  dapocats,  mis  par  la  police  a  charge  de  l'asswé 
et  constituant  pour  celui-ci  des  dommages  résultant 
du  sinistre. 

Toutes  les  clauses  dune  convention  étant  conditions 
les  unes  des  autres,  le  mandat  y  donné  pour  fexé- 
cution  daccords  synallagmatiques  participe  a  lir- 
révocabilité  de  ceux-ci ;  le  mandat  donné  dans  fin- 
térêt  du  mandataire  ne  peut  être  révoqué ;  la  révo- 
cation lui  notifiée  ne  peut  le  priver  des  avantages 
stipulés  au  contrat. 


^ 


'Wt: 
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2^  Lorsque  tassuré,  usant  de  la  faculté  lui  réservée 
par  les  polices,  a  dénoncé  ses  assurances,  ces  dé- 
noncialions ,  pour  produire  leur  effet,  ne  doiuent 
aucunement  être  accept ees  par  les  compagnies  ;  en 
rétractant  ces  dénonciations,  avec  l assentiment  des 
sociéte's,  lassuré  a,  en  réalite\  contracté  lui-même 
des  polices  nouvelles. 

S^  Lorsque^  en  violation  des  stipulations  de  la  con- 
pention  de  contre-assurance,  lui  imposant  dem- 
ployer  a  eet  e  f  et,  l' intermediaire  du  contre-assu- 
reur,  tassuré  a  traite  lui-même^  il  privé  Ie  contre 
assureur  dune  commission  ét  doit  la  lui  payer. 

(BAUDOUX  CONTRE  SOCIÉTÉ   BELGE    DE  CONTRE- 

ASSÜ  RANGES) 

ARRÊT 

Attendu  que,  Ie  23  juin  1894,  les  parties  conclurent  entre  elles 
une  convention  verbale,  qualifiée  de  contre-assurance,  sur  les 
lermes  de  laquelle  elles  sont  d'accord,  ayant  pour  objet  la 
défénse  des  interets  de  Tassuré  vis  a-vis  des  compagnies  d^assu- 
rances  contre  Tincendie  ;  que,  comme  rémunération  des  diffé- 
rents devoirs  assumés  par  Tintimée,  Tappelant  s*obIigenit  a  lui 
payer  dix  annuités  de  fr.  325,  la  durée  du  contrat  éiant  fixée  a 
dix  ans,  et  a  lui  donner  mandat  régulier  de  renouveler  ses  polices. 
lors  de  leur  expiralion  ou  résiliation,  de  réaliser  toutes  assu- 
rances nouvelles,  et  a  lui  réserver  tous  courtages  et  commissions 
alloués  dans  ce  cas  par  les  compagnies  ; 

Attendu  que  Baudoux  pretend  que  eet  accord  ne  constitue 
qu*un  pur  mandat  qu*il  a  pu  révoquer  è  son  gré  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  art.  1984  et  suivants  du  Code  ei  vil 
que,ce  qui  caractérise  Ie  mandat  c*est  Ie  pouvoir  donné  par  nne 
personne  a  une  autre  de  faire  quelque  chose  pour  Ie  mandant  et 
en  son  nom  ;  qu'il  est  habituellement  gratuit,  et  aussi  révocable, 
parce  que  Ie  mandant  a  seul  intérêl  è  son  exécution  ;  mais  qu*un 
salaire  peut  être  stipulé  et  un  terme  fixé  a  la  convention  ; 
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Attendu  que  celui-ci,  quand  Ie  mandat  est  rétribué,  doit  être 
présumé  avoir  été  stipulé  dans  Tintérêt  des  deux  parties  ; 

Aliendu  que  si,  dans  Tespèce,  Ie  contre-assureur  devait  repré- 
senier  Ie  contre-assuré,  en  cas  de  conclusion  d*une  nouvelle 
police  OU  de  coniestations  avec  une  société  d*assurances,  il  devait 
aussi  lui  rendre  de  nombreux  services  n*impliquant  aucune 
représentation  de  la  personne  :  examiner  les  polices,  en  vérifier 
les  évaluations,  en  signaler  les  vices  a  corrigerau  moyen  d*ave- 
nants,  et  coetera,  de  sorte  que  Ie  mandat  sy  trouve  compliqué 
de  louage  d*ouvrage  ;  qu^il  Test  aussi  d'assurance,  car  la  sociéié 
prend  a  sa  charge,  en  cas  de  sinistre,  des  frais  d'expertise,  de 
procédure  et  d*avocals,  mis  par  les  poiices  a  charge  de  l'assuré 
et  constituant  pour  celui-ci  des  dommages  résultant  du  sinistre  ; 

Attendu  que,.loutes  les  clauses  d*une  convention  étant  condi- 
tions  les  unes  des  autres,  Ie  mandat  y  donné  pour  rexécution 
d*accords  synallagmatiques  participe  a  Tirrévocabilité  de  ceux-ci; 
qu'il  est  de  principe  que  Ie  mandat  donné  dans  Tintérêt  du 
mandataire  ne  peut  eire  révoqué  et  que  celui  conféré  a  Tintimée 
devait  mettre  celle-ci  a  même  de  recevoir  des  commissions  des 
assureurs  avec  lesquels  elle  traiterait ;  que  la  révocation  lui 
notifiée  par  Baudoux  n*a  donc  pu  Ia  priver  des  avantages  stipu- 
lés  au  contrat  ; 

Attendu  que,  depuis  Ie  jugement  du  2  juin  i897,condamnanl 
Baudoux  a  payer  deux  annuités,  deux  nouvelles  sont  échues, 
respectivement  les  23  juin  1897  et  23  juin  1898,  faisant  avec  les 
précédentes  un  total  de  i.3oo  francs  ; 

Attendu  que,  sur  Ie  conseil  de  Tintimée,  Tappelant,  usant  de 
la  faculté  lui  réservée  par  les  polices,  a  dénoncé,  en  avril  1893, 
pour  Ie  27  aoüt  suivant,  Ie  contrat  qu'il  avait  fait  avec  les  Assu- 
rances  Générales  et,  en  février  1895,  pour  Ie  5  juin,  celui  qu'il 
avait  conclu  avec  les  Propriétaires-Réunis;  que  ces  dénonciations 
pour  produire  leur  effet,  ne  devaient  aucunement  être  acceptécs 
par  les  compagnies  et  ont,  dés  qu'elles  ont  été  notifiées  a  celles- 
ci,  limilé  respectivement  les  polices  au  temps  antérieur  au  27 
aoüt  et  au  5  juin  1895,  de  sorie  que,  pour  Ie  temps  postérieur, 
elles  ont  cessé  dexister ;  qu'en  rétractant  ces  dénonciations,  avec 
Tassentiment  des  dites  sociétés,  il  a,  en  réalité,  contracté  lui- 
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même  des  polices  nouvelles,  en  violation  des   stipulations   lui 
imposant  d'empUiyer,  a  eet  effet,  Tintermédiaire  de  rinlimée  ; 

Attendu  qu'a  ia  vérité,  Baudoux  pouvair  designer  Ia  compa- 
gnie a  laquelle  il  voulait  s  assurer  et  que  ie  syndicat  des  princi- 
paux  assureurs  beiges,  dont  les  prédites  sociétés  font  partie, 
avait  proclamé  son  intenlion  de  se  refuser  a  traiter  avec  1'inlimée 
comme  intermediaire  ;  mais  qu'en  présence  des  documents 
produits  par  celle-ci,  Ü  est  invraisemblable  qu'elle  n*aurait  pu 
traiter  pour  Baudoux  avec  ces  deux  compagnies  et  en  obtenir 
des  commissions,  soit  en  employant  elle-même  Tintermédiaire 
d'un  agent  queues  auraient  ignoré  leur  être  envoyé  par  la 
Société  de  Contre-Assurances,  soit  même  en  agissant  oslensible- 
ment ;  que  Baudoux  n*a  jamais  mis  Tintimée  en  demeure 
d^avoir  a  lui  procurer  une  police  de  ces  deux  sociétés  et  Ie  lui  a 
même  rendu  impossible  en  notifiant,  tant  a  elle  qu'a  ces  sociétés, 
révocation  des  pouvoirs  qu'il  lui  avait  donnés  ;  qu*il  faut  donc 
admettre  qu'en  traitant  lui-même,  Tappelant  a  privé  la  Société 
de  Contre-Assurances  d'une  commission  que  Ie  premier  juge  a 
exaclement  calculé  s'élever  a  fr.  433,34  ; 

Par  ces  molifs. 

Et  ceux  du  jugement  a  quo,  la  Cour,  rejelant  la  preuve  des 
faiis  controuvés  et  irrelevants,  met  a  néant  Tappel  principal, 
confirme  Ie  jugement  a  quo  ;  condamne  Tappelani  a  payer  a 
Tintimée,  outre  les  deux  annuités  lui  aliouées  par  cette  décision, 
la  somme  de  65o  francs,  pour  deux  nouvelles,  la  dernière  échue 
ie  23  juin  1898,  faisant  avec  celles-la  un  total  de  i.3oo  francs ; 
déboute  Tappelant  de  sa  demande  reconventionnelle,  de  toutes 
ses  fins  et  conclusions  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  iZ  février  1899.  —  CoUR  DK  BruxelleS.   —  5^  Ch. 

—  Fauquel,  prés.  —  Pi.  M"  hansskns,  Jules  Bara  et  des 
Cressonnières. 
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L'ANNULATION    D'UN    acte    CONSTITUTIF    d'hYPO- 

\.  THÈQ.UE..  —     INCOMPÉTENCE    DU    TRIBÜNAL    DE 

?  COMMERCE.  —  2^C0MPTE-C0URANT.  —  NOVATION 

^■^  DE    LA    DETTE.     ~     3°    HYPOTHÈQ.UE.     -     CRÉDIT 

;  OUVERT.    —    RÉALISATION    PAR    EFFETS    NÉGOCIA- 

l  BLES    ET    SIMPLES    OBLIGATIONS.    —    4^  COMPTE- 

i  COURANT.  —  CAPITALISATION  DES  INTERETS. 

1°  Quelquétendue  que  puisse  étre,  en  matière  de  fail- 
lite,  la  compétence  attribuée  aux  tribunaux  de 
commerce  par  farticle  12,  loi  du  2S  mars  18^6, 
cette  compétence  reste  exceptionnelle  et  si,  dans  la 
pensee  du  législatew\  elle  embrasse  même  les  con- 
testations  qui  portent  sur  des  droits  immobiliers, 
eest  a  la  condition  que  ces  contestations  soient 
nées  a  raison  de  létat  de  faillite  et  neussent  pas 
existé  sans  eet  évètiement , 

Tel  nest  pas  Ie  caractère  de  laction  tendant  a  ce 
«  quil  soit  dit  que  les  défendeurs  ne  seront  pas 
coUoqués  hypothécairement  et  par  privilege  sur  Ie 
prix  des  immeubles  parce  que  les  actes  constitutifs 
dhypothèque  sont  irre'guliers  et  nuls  dans  la  forme 
et  que  les  inscriptions  ne  peuvent  couvrir  ni  les 
avances  consenties  a  une  date  antérienre  a  fouver- 
ture  de  crédit,  ni  les  interets  résultant  du  prétendu 
compte  courant.  y> 

Une  telle  contestation  est  indépendante  de  la  faillite 
dont  celle-ci  nest  que  F  occasion. 

A  supposer  quon  se  trouvdt  devant  un  ensemble  de 
contestations  ayant  un  caractère  a  la  fois  civil  et 
commercial,  encore  faudrait-il  s'en  tenir  au  prin- 
cipe qui  attribue  aux  tribunaux  civils  la  plénitude 
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7975  sont  connexes  et  qu*il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  jonction  ; 

Attendu  que  quelqu'étendue  que  puisse  être,  en  matière  de 
faillite,  la  compétence  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  par 
Tarticle  12  de  la  loi  du  2  5  mars  1876,  il  importe  cependant  de 
considérer  que  cette  compétence  reste  exceptionnelle  et  que  si 
dans  la  pensee  du  législateur,  elie  embrasse  même  les  contesta- 
tions  qui  portent  sur  des  droits  immobiliers,  c*est  a  la  condition 
que  ces  contestations  soient  nées  a  raison  de  Télat  de  faillite  et 
n*eussent  pas  existé  sans  eet  evenement  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  Ie  caractère  de  Taction  intentée  par 
Tappelant  Hamande  ;  qu'aux  termes  de  son  exploit  introductif 
d'instance,  en  effet,  celui-ci  postule  en  ordre  principal  «  qu'il 
»  soit  dit  que  les  intimés  de  Fonvent  et  C**  ne  seront  pas  collo- 
»  qués  hypothécairement  et  par  privilege  sur  Ie  prix  des  immeu- 
»  bles  parce  que  les  acles  constitutifs  d'hypothèque  sont  irrégu- 
»  liers  et  nuls  dans  la  forme  et  que  les  inscriptions  ne  peuvenl 
»  couvrir  ni  les  avances  consenties  a  une  date  antérieure  a 
I)  l'ouverture  de  crédit,  ni  les  interets  résultant  du  prélendu 
»  compte  courant ;  »  qu'une  telle  contestation  qui  est  indépen- 
dante  de  la  faillite  et  dont  celle-ci  n'est  que  Toccasion,  apparait 
ainsi  avec  un  caractère  essentiellement  civil  qui  la  fait  échapper 
a  Tappréciation  de  la  juridiction  consulaire  ;  qu'en  même  temps, 
il  est  vrai,  Tappelant  Hamande  argue  de  nullité  Tune  des  clauses 
de  Tacte  d'ouverture  de  crédit  par  Ie  motif  qu'elle  contiendrait  un 
engagement  polestatif  de  la  pari  du  crediteur  et  pretend  encore 
que  eet  acte  n'aurait  pas  été  exécuté  coniormément  aux  stipula- 
tions  des  parties,  mais  qu*il  ne  touche  ces  points  de  nature 
commerciale  que  comme  moyens  a  l'appui  de  sa  demande  en 
nullité  de  droits  immobiliers  et  que  d'ailleurs,  a  supposer  qu*on 
put  les  considérer  également  comme  des  demandes  principales 
et  qu'on  se  trouvat,  dès  lors,  devant  un  ensemble  de  contesta- 
tions ayant  un  caractère  a  Ia  iois  civil  et  commercial,  encore 
faudrait-il  s'en  tenir  au  principe  qui  attribue  aux  tribunaux 
civils  la  plénitude  de  juridiction  et  décider  que  c*est  a  ceux-ci 
qu'incombe  Ie  devoir  de  staiuer  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  c'est  a  bon  droit 
que  Ie  tribunal  de  commerce  de  Louvain  s^est  déclaré  incompé- 
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tent,  maïs  que  c'est  a  tort  que  Ie  tribunal  civil  de  la  même  ville 
a,  de  son  cöté,  décHné  sa  compéteoce  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  en  audience  publique  M.  Ie  premier  Avocat  général 
Raymond  Janssens  et  de  son  avis,  la  Cour,  joignant  les  causes 
inscrites  sous  les  n""  7869  et  7975,  déclare  les  appelanis  de 
Fonvent  el  C"  sans  griefs  en  ce  qui  concerne  Ie  jugement  rendu 
par  Ie  tribunal  de  commerce  de  Louvain  Ie  18  avril  1898  ;  les 
déboüte  en  conséquente  de  leur  appel  contre  cette  décision  et 
faisant  droit  a  I'appel  d'Hamande,  met  au  néant  Ie  jugement 
rendu  par  Ie  iribunal  de  première  instance  de  la  même  vjlle  Ie  1 5 
juillel  suivani  ;  émendant,  dit  en  conséquence  que  ce  tribunal 
était  competent  pour  siatuer  sur  I'action  dont  Ie  dit  Hamande 
l'avail  sa  is  ie  ; 

Et  altendu  que  partiesont  conclu  au  fond  devant  Ie  premier 
juga  el  que  la  mattere  est  disposée  a  recevoir  une  solulion  défi- 
nilive  ; 

Quant  au  premier  grief  formule  par  Hamande  : 

.4.  Attendu  que  l'appelant  s'en  réfère  a  justice  relativcment  a 
Ia  nullité  el  a  l'irrégularilé  alléguées  par  lui  des  acres  conférant 
les  hypoihèques,  mais  qu'il  persiste  ü  n'apporter  aucune  justifïca- 
tion  <t  l'appui  de  sa  contcslation,  et  qu'au  surplus,  ces  actes 
apparaissent  en  la  plus  parfaite  conformité  avec  les  prescriptions 
de  Ia  loi  , 

Quant  aux  aulres  griefs  : 

B.  Attendu  qu'après  l'avoir  conlesté,  l'appelant  a  reconnu  a 
la  barte  que  I'ouverture  de  crédit  consentie  au  failli  par  les  inti- 
més,  l'avait  été  en  compte  courant  ;  que,  d'ailleurs,  Icséléments 
qui  révèlent  ce  mode  decomptabilitéserencontrent  dans  l'espèce, 
el  que  de  plus,  Ie  texce  comme  la  poriée  des  convenlions  avenues 
entre  parties,  l'exécution  qu'eiles  en  ont  donnée  dans  leurs  Hvres 
et  la  correspondance  qui  s'est  échangée  entre  elles,  noiamment 
les  3  ao(tt  1887,  r"  février  et  9  juillel  1889,  2.3  janvier  et  19  juil- 
let  1890,  12  janvier  1891,  22  janvier,  21  juillel  et  25  aoüt  1892, 
19  janvier  et  10  aoüt  1893,  ne  peuvent  laisser  de  doute  a  cel 
égard  ; 
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Attendu  que  Tappelant  pretend  a  tort  que  les  trois  inscriptions 
hypothécaires  existant  au  profit  des  intimés  ne  couvrent  pas  les 
avances  faites  au  crédité  antérieurement  au  jour  ou  elles  ont  été 
prises  et  conclut,  en  conséquence,  a  ce  que  de  ce  chef,  trois 
sommes  se  montant  a  115,064  francs  soient  déduiies  de  la 
garantie  ; 

Attendu  qu'en  fait,  il  est  constant  que  Ie  premier  article  du 
compte  courant  du  debiteur  se  rapporte  a  une  avance  de  fr.  8,000 
que  les  intimés  lui  avaient  faite  Ie  22  avril  1887,  en  vue  de  l'ou- 
verture  de  crédit  qui  allait  lui  être  conseniie  Ie  28  du  même 
mois,  niais  que  Ie  montant  de  celte  avance  s'est  trouvé  exigible 
avant  cette  dernière  date,  et  qu'il  résulte  de  Communications 
échangées  entre  parlies  les  18,  21  et  22  avril  1887  que  c'est  de 
commun  accord  qu'il  a  été  porté  dans  cecompie  courant  ;  quil 
y  a  non  seulement  été  inscrit,  mais  que  les  balances  et  arrêlés  de 
compte  qui  Ie  comprenaient  ont  été  périodiquement  envoyés  au 
crédité  qui  na  jamais  songé  a  y  contredire  ;  qu*il  ies  a  donc 
acceptés  et  que  dans  ces  conditions,  il  faut  en  conclure»  confor- 
mément  a  une  doctrine  et  a  une  jurisprudence  établies,  que  Ie 
compte  courant  a  opéré  la  novation  de  la  dette  résultant  de 
Tavance  qui  y  a  été  portee,  sans  que  Ie  curateur  qui,  tout  en 
représentant  les  créanciers,  n'est  en  réalité  qu*aux  droits  du  failli, 
puisse  être  recevable  a  Ie  contester  ; 

Attendu  que  ces  considérations  s*appliquenr  également  aux 
sommes  de  fr.  2,1 17,40  et  de  fr.  105,723.45  qui  lors  de  la  passa- 
tion  des  deuxième  et  troisième  actes,  dépassaient  respectivement 
les  premier  et  deuxième  crédits  ; 

Attendu  que  Tappelant  Hamande  soutient  sans  Tétablir  que 
les  parties  auraient  entendu  créer  irois  comptes  courants  indé- 
pendants  et  garantis  chacun  par  une  hypothêque  différente ; 
qu'il  appert,  a\i  contraire,  des  livres  des  intimés  de  Fonveni  et 
0«,  que  Ie  premier  comme  Ie  deuxième  compte  n'ont  pas  élé 
cl6turés  lorsque  les  chiffres  portés  au  premier  et  au  deuxième 
acte  se  sont  trouvés  atteints  ;  que  les  regies  de  la  compensation 
ont  donc  été  tenues  en  suspens  jusqu'a  la  cessation  des  opérations 
et  que,  dès  lors,  on  doit  en  induire  que  Tintention  commune  a 
été  de  ne  créer  qu'un  seul  compte  courant  garanti  par  les  trois 
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hypothèques  ;  que  ce  qui  Ie  confirme  J  l'évidence,  c'est  que, 
d'une  part,  dans  la  correspondance  échangëe  aux  dales  de  28, 
29  octobre  1889,  5,  10  juillet  eC  4  aoQt  1896,  cest-a-dire  a  la 
veille  des  deux  derniers  actes,  les  parties  out  pris  la  peine  de  dïre 
qu'il  s'agissait  d'une  augtnenlation  de  crédit,  a  couvrir  par  un 
supplément  de  garantie,  et  que,  d'autre  part,  touies  les  sommes 
avancées  onl  écé  inscrites  au  même  compte,  celles  avancées  entre 
les  deux  derniers  actes  ayani  élé  éteinies  par  novaCion  et  figurant 
au  compte  comme  de  nouveaux  articles  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'appelant  Hamande  invoque  h 
1'appui  de  sa  Ihèse  que  dans  les  actes  des  21  décembre  1S89  et  du 
1 1  aoül  1896,  il  se  trouve  expnmé  que  c'esl  «  indépendammentn 
des  crédits,  ouverts  antérieurement  que  les  novveaux  crédits 
étaient  consentis ;  que,  contrairement  a  son  soutènement,  Ie 
terme  *  indépendamment  n  ne  signifïe,  en  effet,  autre  chose  que 
ce  que  les  parties  avaient  déja  exprimé  dans  leur  correspondance, 
a  savoir  que  les  nouveaux  crédits  s'ouvraient  en  surplus,  c'est-ci- 
dire  en  supplément  de  ceux  déja  consentis ; 

Attendu  que  l'appelanl  Hamande  argumente  vainement  encore 
de  ce  que  vis-a-vis  des  tiers  du  moins,  tl  faut  s'en  tenir  aux  ter- 
mes  des  actes  aulhentiques  qui  ont  servi  de  base  a  {'établissement 
des  hypothèques  er  qui  portent  expressémcni  que  Ia  garantie  est 
stipulée  pour  les  sommes  dont  Ie  crédité  disposera  ad  futurum  ; 
qu'en  effet  l'appelant,  en  tant  que  curateur  a  la  failtite,  ne  saurait 
se  prévaloir  de  la  qualité  de  tiers  et  que  d'ailleurs  les  contesta- 
tions  du  genre  de  celles  qu'il  élève,  procèdent  non  de  1'acte  con- 
stiluiif  de  l'hypolhéque  dont  la  détermination  est  connue  des 
tiers,  mais  de  facie  d'ouverture  de  crédit  que  ceux-ci  sont  comme 
lui-même  recevables  a  discuter  s'il  leur  était  préjudiciable  et  s'il 
leur  était  opposé  ; 

C.  Attendu  que  c'est  également  a  tort  que  l'appelant  Hamande 
soutient  que  les  garanties  hypothécaires  consenties  par  Ie  crédité 
seraient  inefficaces  en  ce  qui  concerne  les  avances,  qui  lui  ont 
été  faites  d'après  un  mode  prétendüment  non  convenu,  c'est-a- 
dire  sur  simples  promesses  ou  a  découvert,  du  moins  sur  pro- 
messes impayées  n'ayant  pas  été  renouvelées  trois  jours  avant 
leur  échéa nee,  et  que,  pour  Ie  démontrer,  il  s'appuie  sur  l'arl.  z 


des  actes  constitutifs  contenant  cette  clause  qu'il  pretend  étre 
poTestative  et,  partant,  nulle  comme  contraire  a  1'art.  So  g  3, 
de  la  loi  du  i6  décembre  i85i  :  <i  I.es  crediteurs  seront  couveits 

*  en  effets  négociables  k  la  Banque  Nationale  a  90  jours  d'éché- 

*  ance  au  plus,  de  toutes  sommes  dont  Ie  crédité  disposera  sur 
B  ce  crédit  ;  toutelois  les  avances  de  fonds  qu'ils  consentiraient  a 
■  faire  sur  simples  obligalions  ou  de  toute  aiilre  maniere  seront 
>  imputées  sur  ce  crédit,  etc.  »  ; 

Attendu  qu'en  stipulant  ainsi,  les  intimés  se  sont  oblïgés  a 
tenir  a  la  disposition  du  crédité  toute  la  somme  pour  laquetle 
les  hypothèques  étaient  conseniies  ;  qu'ainsi  qu'il  a  déja  élé  dit 
ci-dessus,  les  tiers  ont  élé  avlsés  que  les  biens  du  crédité  étaient 
engagés  a  concurrence  de  cette  somme  el  que,  partant,  leurs 
intérêls  se  sont  trouvés  complélement  sauvegardés  ;  qu'il  s'ensuit 
donc  que  les  parties  se  sont  conformées  au  prescrit  de  l'arl.  80, 
§  3,  de  la  loi  précitée,  et  que,  des  lors,  il  leur  était  loisible  de 
dire,  comme  elles  Tont  fait,  en  réalilé,  dans  leur  convention 
d'ouveriure  de  crédit,  que  les  garanties  hypothecair  es  couvriraient 
toutes  les  avances  dont  Ie  crédité  serail  reconnu  redevable  et  qui 
enlraineraient  un  découvert  pour  les  crediteurs  ;  qu'il  est  mani- 
feste qu'clles  n'ont  pas  voulu  restreindre  autrement  l'etfet  des 
garanties  et  surtout  diviser  les  remises  a  faire  en  remises  couvertes 
par  les  hypothèques  et  en  remises  qui  ne  Ie  seraient  pas  ;  que 
d'ailleurs  pour  supposer  aussi  graluitement  une  pareille  intention, 
il  faudrait  admettre  contre  toute  vraisemblance  que  les  crediteurs 
eussent  entendu  que  plus  ils  consentiraient  de  facililés  a  leur 
crédité  dans  la  réalisation  de  son  crédit  et  moins  ils  se  Irouve- 
raient  couverts  ;  qu'au  surplus  i!  ne  s'agit  pas  en  la  cause  de 
l'espèce  d'une  obligation  poiesiaitve,  mais  bicn  dune  obligation 
alternative  telle  que  la  prévoienl  les  arl.  i  [S9  et  1 190  du  Code 
civil  ; 

D.  Attendu  qu'il  a  été  établi  ci-desstis  que  l'ouverture  de  crédit 
conseniie  au  failli  par  les  intimés,  l'avait  été  en  compte  courant ; 
que,  dès  lors,  d'après  les  usages  commerciaux,  les  interets  courent 
et  se  capitalisent  de  plein  droit  ;  que  d'ailleurs  te  crédité,  aux 
droits  duquel  est  aujourd'hui  I'appelant,  l'a  reconnu  par  l'appro- 
bation  qu'il  a  donnée  aux  arrélés  de  compte  qui  lui  ont  été 
adressés  semestriellement  ; 
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Par  ces  motifs, 


La  Cour,  oui  en  audience  publique  M.  Ie  premier  Avocal 
général  Raymond  Janssens  et  de  son  avis,  statuant  par  voie 
d'évocalion  en  vertu  de  Tart.  476,  C.  proc.  civ.,  et  déboutant 
Hamande  de  ses  fins  et  conclusions,  dit  que  les  actes  conférant 
les  hypoihèques  aux  intimés  de  Fonvent  et  0«  sont  valables  et 
réguliers  en  la  forme  ;  dit  que  les  parties  étaient  en  comple 
courant,  que  ce  compte  courant  a  été  unique  et  que  partant  les 
hypothèques  conférées  par  les  actes  du  21  novembre  1889  et  du 
II  aoüt  1890  sont  des  garanties  supplémentaires  du  solde  défi- 
nitif  ; 

Dit  que  les  parties  ont  valablement  porté  dans  Ie  compte  cou- 
rant la  somme  de  fr.  8.001.45,  provenant  d*une  avance  anté- 
rieure  a  la  première  ouverture  de  crédit,  ainsi  que  les  sommes  de 
fr.  2. 117.40  el  de  fr.  105.723.45  qui,  lors  de  la  passation  des 
deuxième  et  troisième  actes,  dépassaient  respectivement  les  pre- 
mier et  deuxième  crédits  ; 

Dit  que  toutes  les  avances  généralement  quelconques  faites  a 
Peeters  et  réalisées  sur  effets,  simples  obligations  ou  de  toule 
autre  maniere  sont  imputables  sur  Ie  crédit  ouvert  ; 

Dit  que  les  interets  portés  en  compte  ont  été  stipulés  dans  les 
actes  ou  résultent  de  Texistence  du  compie-courant ; 

Dit  enfin  que  les  trois  hypothèques  consenties  par  Peeters  aux 
inlimes.de  Fonvent  et  0«  garantissent  Ie  paiement  de  toutes  les 
sommes  en  principal  et  interets  figurant  dans  Ie  compte-courant 
qui  a  fait  lobjel  de  la  déclaration  de  créance  des  dits  intimés  ; 
CondamneTappelant  Hamande  aux  dépens  des  deux  instances. 
Du  icr  mars  1899.  —  i^*  Ch.  —  COUR  DK  BKUXELLES.  — 
M.  Motte,  prés.—  Pl.M«s  Hamande  (du  Barreau  de  Louvain), 
DuviViER  et  E.  ALEN  (du  Barreau  de  Louvain). 


!<>  VENTE.  —  COURTIER  INTERMEDIAIRE.  —  INTER- 
PRÉTATION  DES  POURPARLERS.  —  SENS  DU  MOT 
^  OFFRE  -».  -  2°  PERFECTION  DE  LA  VENTE  PAR 
ACCORD  SUR  LA  CHOSE  ET  LE  PRIX.  —  INAPPLICA- 
TION    EN    CAS   DE    DÉCLARATION    PAR   L'INTERMÉ- 


I 


UL.  —  3°  RESPONSABILITÉ  DU  COURTIER. 
'ÉCONNUE  ET  AFFIRMÉE.   -  ACTION  NON 

•  faite  par  un  courtier  a  une  persvine  qui 
iemandé  Ie  même  jour  dacheter,  n'apu 

une  vente  dêfinitive  ;  il  y  a  lieu  dattri- 
tot "  off  re  "  employé',  Ie  sens  «  on  offre  -; 
rtout  vr ai  quand  l' intermediaire  est  ét abli 
urtier  pour  Fachat  et  la  vente  de  la  mar- 
?n  question  et  quil  nest  pas  douteux  que 
'arties  Ie  connaissaient  comme  tel  et  ont 
:  lui  en  celte  qualité. 
S3i  C.  civ.  et  67,  L.  3o  décembre  iS6j 
-l  au  cas  oii  la  vente  a  été  parfaite  par 
ir  la  chose  et  sur  Ie  prix  «  entre  tacheteur 
mtractant  «  qui,  vendant  la  chose  pour 
irait  négligé,  au  moment  de  la  vente,  de 
aitre  Ie  nom  du  vendeur  et  non  a  celui 
éré  oslensiblement  comme  intermediaire, 
issionnaire  ne  peut  être  tenu  a  des  dom- 
éréls  que  si  une  faute  lui  est  imputable 
cution  de  son  mandat ;  tel  nest  pas  Ie  cas 
st  établi  quil  est  apparu  dans  les  négocia- 
7nt  eu  lieu,  comme  courtier  servant  d'in- 
'•e,  quil  a  communiqué  une  o^re  dacheter 
Communications  faites  par  lui  n'ont  été 
liminaire  dun  marché  qui  ne  devait  lier 
que  par  leur  agréation  réciproque  après 
el  la  signature  du  contrat  envoyè  a  cha- 

le  même  jour  en  s'attribuant  la  qualité 


{MICHIELS  PAUL  CONTRE  DENIS-HIZ) 
ARRÈT 

Attendu  que  par  les  quatre  télégrammes,  eipédiés  Ie  1 1  aoöt 
1898  ; 

1"  L'intimé  Denis  a  avisé  l'appelant :  m  Francais,  suis  acheleur 
dix  mille  68  '  ; 

2°  Les  sieurs  Savoye,  en  réponse  a  Ia  demande  leur  adressée 
par  l'appelant,  ont  avisé  celui-ci :  «  Vendez  5. 000  kilos  francais, 
70,50  ville,  octobre,  noverabre,  réponse  télégraphique  aujour- 
d'hui  *  ; 

30  L'appelani  a  avisé  rindmé  «  offre  5, 000  kilos  i  70  francsn; 

Attendu  que  ce  même  jour,  u  aoüt,  par  Ie  quatrième  télé- 
gramme  ci-dessus,  l'appelant  a  télégraphié  aux  sieurs  Savoye 
qu'il  avait  acheteur  en  règle  des  5, 000  kilog.  a  70  et  que  contrat 
suivait  : 

L'inlimé,  par  sa  carte  postale,(visée  pour  timbre  et  enregistrée 
a  Gand,  Ie  27  févrjer  1899,  vol.  56,  f"  64,  verso,  case  6,  re^u 
pour  droit  fr.  2  90.  Le  receveur,  signature  illisible)  a  conürmé 
son  acceplation  d'achat,  mais  en  stipulant  que  Temballage  se  fera 
dans  ses  loiles,  sur  grenier  du  planteur,  el  que  la  qualité  sera 
loyale  et  marchande,  en  houblons  de  culture  ; 

L'appelant  a  envoyé  1°  a  l'intimé  le  projet  du  contrat  des 
5, 000  kilog.  villages  francais,  qu'il  a  achetés  pour  son  compte  a 
MM,  C  et  J.  Savoye,  priant  l'inlimé  de  lelui  renvoyer  muni  de 
son  approbation  ; 

Et  2°  aux  sieurs  Savoye  ce  même  projel  des  S.ooo  kilog.  villa- 
ges francais  1898,  vendus  pour  leur  compte  a  M,  Denis,  avec 
prière  de  le  lui  renvoyer  après  l'avoir  signé  ; 

Ces  deux  doubles  signés  :  Le  courlier,  Michiels  ; 

Attendu  que,  dés  le  iH  aoöt,  les  sieurs  Savoye  ont  fait  con- 
naïtre  a  l'appelant  qu'ils  refusaient  de  trailer  avec  le  sieur  Denis, 
riiïlimé  ;  qu'ils  ne  l'avaienl  jamais  auiorisé  a  Iraiter  avec  ce  der- 
nier et  qu'ils  l'ont  prié  d'annuler  cette  affaire  ; 

Attendu  que,  le  [4  aoüt,  l'appelanl  a  informé  l'intimé  de  ce 
refus  et  l'a  prié  d'annuler  Ie  contrat  ; 

Que,  le  i5  aoQt,  l'intimé  a  fait  savoir  a  l'appelant  qu'il  n'ac- 
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ceptait  pas  cetle  annulation,  qu'il  voulait  «  étre  livré  •  el  qu'il  i'a 
iDvité  a  se  montrer  «  dictateur  »  envers  les  sieurs  Savoye  ; 

Attendu  qu'en  suiie  du  refus  de  I'appelant  de  comparattre  avec 
rintimé  devant  la  chambre  arbitrale  des  négociantsen  hotiblon 
a  Bruxelles,  pour  y  entendre  sialuer  sur  Ie  différend,  rintimé  a 
fait  assigner  Ie  3o  seplembre  1898  :  1°  l'appelant  Michiels  et  2° 
MM.  Savoye  devant  Ie  tribunal  de  commecce  d'Alost  aui  fins 
d'entendre  dcclarer  résiliée  a  son  profit  la  convention  verbale 
avenue  entre  parties,  Ie  1 1  aoüt  189S,  et  s'entendre  condamner 
a  lui  payer,  a  tilre  de  dommages-iiitércts,  la  somme  de  fr.  5, 000 
suus  réserve  de  Ia  majorer  au  cours  de  Tinsiance,  la  dite  somme 
élevée,  par  des  condusions  déposées  devant  Ie  premier  juge,  a 
francs  8.5oo  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  a  quo  a  débouté  I'intimé  de  sa 
demande  envers  les  sieurs  Savoye,  qu'il  na  pas  été  relevé  appel 
de  cette  décision  ; 

Attendu  que  l'appelant  est  êrabli  a  Alost  comme  courtier  pour 
l'achat  et  la  vente  des  houblons  ;  qu'il  n'est  pas  douleuz  que 
I'intimé  et  les  sieurs  Savoye  Ie  connaissaient  comme  courtier  et 
qu'ils  ont  traite  avec  lui  en  ceiie  qualité  ; 

Qu'il  importe  de  rechercher  a  la  lumière  de  la  correspondance 
échangée  entre  parlies,  et  des  taits  relevés  ci-dessus,  si  l'appelant 
a  contracié  une  obligation  envers  I'intimé  et  quelle  en  est  la 
nature  ; 

Attendu  que  la  solution  du  litige  dépend  de  l'interprélation 
des  termes  «  Offre  de  5.ooo  kilos  n  (télégramme  de  l'appelant)  ; 

Attendu  que  dans  les  conventions,  on  doii  rechercher  la  com- 
mune intention  des  parties  plut&t  que  de  s'.irréter  au  sens  liitéral 
des  termes  ;  et  que  si  les  termes  sont  susceptibles  de  deux  sens. 
ils  doivent  être  pris  dans  Ie  sensqui  convient  Ie  mieux  a  la  matière 
du  contrat ; 

Qu'cu  égard  a  ces  régies  d'inlerprétaiion,  il  échei  de  décider 
que  Voffve  de  5.oao  kilos  faite  par  l'appelant  4  I'intimé,  qui  lui 
avait  demandé  Ie  mème  jour  d'acheter  10.000  livres,  n'a  pu  con- 
siiiuer  une  venieenire  ces  personnes  ;  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer 
au  mot  i  offre  n,  ce  sens  »  on  offre  «  -, 

Attendu,  en  effet,  que  I'intimé  n'a  pas  eu  un  instant  l'idée  de 


r»  ;' 


f 


-93- 

considérer  Tappelant  comme  son  vendeur,  et  que  celui -ei  n'a 
vendu  ni  en  son  nom,  ni  même  pour  Ie  compte  d'un  tiers  ; 

Que  rintention  de  l'inlimé  de  ne  pas  considérer  celte  offre 
comme  une  vente  définitive  se  déduit  d  ailleurs  de  sa  carte  pos- 
tale prérappelée,  expédiée  Ie  même  jour  a  Tappelant  et  dans 
laquelle  il  écrit :  «  Veuillez  me  donner  Ie  plus  tót  possible  une 
»  lettre  de  confirmation  avec  ie  nom  du  vendeur  ;  je  fais  mes 
»  réserves  de  résilier  Ie  marché  au  cas  oü  ie  vendeur  ne  serail 
»  pas  solvable.  Vous  dois-je  quelque  chose  »  ?  et  qu'il  stipule  en 
même  temps  les  conditions  de  Ia  vente  ; 

Que  Ie  14  aoüt,  Tintimé  fait  encore  connaitre  a  Tappelant  qu'il 
a  recu  Ie  contrat  par  lequel  celui-ci  lui  a  acheté  10,000  livres  de 
houblon,  qu'il  lui  demande  itérativement  s'il  lui  doil  quelque 
chose  pour  ce  marché  et  qu'il  insiste  pour  que  Ie  contrat  soit 
signé  par  les  vendeurs,  les  sieurs  Savoye  ; 

Que  ces  déclarations  de  Tintimé  protestent  contre  Ie  moyen 
qu  il  s'efForce  de  faire  prévaloir  en  justice  ; 

Que  loin  de  trailer  avec  Tappelant  d'acheteur  a  vendeur,  il  Ie 
considère  comme  un  intermediaire,  lui  demande  quelle  rémuné- 
ration  lui  est  due  de  ce  chef  et  qu'il  se  réserve  de  discuter  son 
vendeur  avant  de  Tagréer  ; 

Attendu  que  Tintimé  se  prévaut  en  vain  des  art.  i583  du  Code 
civil  et.  67  de  la  loi  du  3o  décembre  1867  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  sans  application  dans  Tes- 
pèce,  qu'elles  se  referent  au  cas  oü  la  vente  aurait  été  parfaite  par 
Faccord  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix  entre  Tacheteur  et  Ie  cocon- 
tractant  qui,  vendant  la  chose  pour  autrui,  aurait  négligé,  au 
moment  de  la  vente,  de  faire  connaitre  Ie  nom  du  vendeur  ; 

Attendu  que  dans  la  cause  actuelle,  Tintimé  reconnait  que 
Tappelant  ne  lui  a  pas  vendu  sa  chose  propre  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  donc  pu  traiter  avec  Tintimé  que, 
soit  en  qualité  de  commissionnaire,  soit  comme  courtier  ; 

Attendu  que  si  l'appelant  a  agi  comme  commissionnaire  (art. 
12  'de  la  loi  du  5  mai  1872),  il  n'aurait  été  que  lecommettanl  de 
Tintimé  lui-même,  de  Taveu  de  ce  dernier  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'intimé,  après  avoir  demande  a 
Tappelanl   de  faire  Tachat   de  10.000  livres  houblons,  a  recu 
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de  celui-ci  Tofire  qu'il  a  dü  envisager  comme  émanant  d'un 
tiers,  puisqu'il  demandea  TappelanC  de  lui  faire  coiinaitre  Ie 
nom  du  vendeur  et  s'il  lui  est  dü  quelque  chose  pour  son  inter- 
venlion  ; 

Que  s'il  avait  considéré  Tappelant  comme  Ie  commissionnaire 
des  sieurs  Savoye,  il  ne  lui  aurait  pas  fait  TofFre  d*une  rémuoé- 
ration  ; 

Qu*en  sa  qualité  de  commissionnaire  de  Tintimé,  l'appelant  ne 
pourrait  être  tenu  a  des  dommages-intérêts  envers  ce  dernier, 
que  si  une  faute  lui  était  imputable  dans  Texécutioa  de  son 
mandat  ;  que  tels  ne  sont  ni  Tobjet  ni  Ie  but  de  la  présente 
instance  ; 

Attendu  que  Tanalyse  des  télégrammes  prérappelés  et  de  la 
correspondance  échangée  entre  parties  établit  que  Tappelant 
apparait  dans  les  négociations  qui  ont  eu  lieu,  comme  courtier 
servant  d*intermédiaire  entre  Tintimé  et  les  sieurs  Savoye  ;  qu  il 
a  communiqué  è  Tiniimé  une  offre  d'acheter  a  70  après  que  celui- 
ci  ne  s'était  dit  acheteur  qu*a  68  ;  qu'ainsi  les  Communications 
faites  par  l'appelant  a  Tintimé  n*ont  élé  que  Ie  préliminaire  d*un 
marché  qui  ne  devait  lier  les  parties  que  par  leur  agréation  réci- 
proque après  Téchange  et  la  signature  du  contrat  que  Tappelant 
Michiels  avait  envoyé  a  chacun  d'eux  Ie  méme  jour  en  s*attribuant 
la  quaiité  de  courtier  ; 

Attendu  que  si  Ie  contrat  de  vente  ne  s'est  pas  réalisé,  la  cause 
doit  en  être  imputée  a  des  circonstances  étrangères  k  Tappelant 
et  dont  il  ne  saurait  être  rendu  responsable  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  vu  les  pièces  du  proces  ;  ouï  les  parties  en  leurs 
mcyens  et  ccnclusions  ;  et  rejetant  comme  non  fondées  toutes 
conclusionscontraires,faisant  droit,  met  a  néant  Ie  jugement  dont 
appel  au  regard  de  l'appelant  ;  émendant,  déclare  Tintimé  non 
fondé  en  sa  demande  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  3o  mars  1899.  ■—  CoUR  DE  Gand.  —  ir«  Ch,  —  M, 
Co  E  VOET,  prés. 
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PROCÉDURE  CIVILE  ET  PÉNALE.  —  COM 
DES  PIÈCES  D'üNE  INSTRUCTION  RÉl 
RÉGLÉE  PAR  DES  LOIS  SPÉCIALES. 

Un  tribunal  ne  peut,  sans  excêder  ses  ^ 
donner  l'apporl  dune  instruction  réf 
matière  étant  réglée  par  tart.  46,  • 
juin  iSS3,  et  par  les  art.  846  et  s  ,C 

SOCIÉTÉ  DES  RAILWAYS  LIÉGE-SERAING 
ACIÉRIES  D'ANGLEUR) 
JUGEMENT. 

Altendu  que  la  sociélé  demanderesse  coiiclut  è 
nal  ordonne  l'apport  de  l'instruction  crimine 
donné  lieu  Taccident  dont  la  réparation  est  pou 
conclut  aussi  a  la  nomination  d'un  expert ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  adhère  a 
de  la  demanderesse ; 

Attendu,  néanmoins,  que  Ie  tribunal  ne  pei 
Ses  pouvoirs,  ordonnet  l'apport  d'une  instruc 
cette  matière  étant  réglée  par  Tart.  46  de  l'arr 
juin  i833,  et  par  les  art.  846  et  suivants  du  I 
civile,  ainsi  que  cela  a  été  établi  nolamment  dai 
de  ce  tribunal  du  14  juin  [895  (voir  Jurisprude 
de  Liége,  iSgS.  p.  ï32)  ; 

Altendu  que  l'expertise  soUicitée  parail  utile  a 
la  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  a  toutes  conclui 
dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  l'apport  du  dossier 
a  l'accident  dont  il  s'agit  au  proces  ;  ce  fait,  avai 
fond,  nomme  pour  expert.... 

Du  g  janvier  1899.  —TRIBUNAL  DE  COMME 
—  M.  Lhoest,  prés.  —  PI.  Me  MESTREITpèr 


TITRE  AU  PORTEt  R.  —  ÜKSTRUCFION.  —    REMBOUR- 
SEMENT.  —  PREIJVE. 

Le  détenteur  dun  tilre  dobligalion  au  porteur  ne 
peut  réclamer  le  payemenl  du  titre  oii  des  coupons 
sans  les  repre'setiter,  quand  le  titre  tnentionne  que 
le  remboursement  du  capital  et  le  payemenl  des 
interets  ne  peuvent  s'e^ectuer  que  contre  la  remise 
respeclivement  du  titre  et  des  coupons. 

L'offre  de  prouver  par  témoins  la  destruction  du  titre 
ne  peut  être  accueilUe  que  si  la  destruction  est  la 
consêquence  dun  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant 
dune  force  majeure. 

l^e peul  êlre  considere  comme  cas  fortuit,  la  destruc- 
tion due  a  la  faiile,  d  la  nêgligence  ou  a  rimpe'ritte 
dun  mandalaire. 

Les  talons  et  un  fragment  de  titre  sans  écriture,  ni 
signature  ni  griffe  ne  peuvent  être  constdérés 
comme  formant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  (1} 

(DE  MODAVE  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  NAMUR 
A  LIKGE} 


Attendii  qu'en  ordre  principal,  l'appelanie  condut  a  ce  que 
rintimée  soit  condamnée  a  lui  payer  ;  1"  la  somme  de  fr.  1000, 
monlant  de  deux  obligations  de  la  société  intimée  appelées  au 
remboursemenC  par  suite  de  tirage  au  sort  et  dont  elle  se  pretend 
propriétaire  ;  2"  celle  de  fr.  337.30  pour  les  coupons  d'intérêls 
échus  de  7  obligations  dont  eile  se  pretend  également  proprié- 
taire ;  que  l'appelante  conclut,  en  outre,  a  ce  qu'il  soit  dit  pour 

(i)Conf.  Anveraionovembre  1889  J    T.  1889.  1499. 
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droit  qu'.i  l'avenir,  la  société  intimée  sera  lenui 
ses  obligalions,rant  en  principal  qu'intéréts.afl 
dont  elle  énumère  les  niiméros ; 

Attendu  que  les  obligaiions  litigieuses  sont 
les  titres  de  ces  obligaiions  portent  expresséi 
boursement  du  capiial,  comme  Ie  payement  de 
s'eflectuer  respect! vemen t  que  contre  la  remi 
coupons ;  que  Ie  talon  des  tUres  porte  égalt 
vrance  d'une  nouvelle  feullle  de  coupons  i 
échange  du  talon  appuyé  de  Ia  production  du 

Attendu  que  l'appelante  ne  produit  ni  les  ti 
lions  dont  elle  reclame  Ie  remboursement,  ni  I 
réis  dont  elle  demandc  Ie  payement :  qu'elle 
dans  les  condilions  cequises  par  les  convent 
parties  et  auxquelles  elle  s'est  soumise  du  jour  c 
obligatairt  de  la  société  intimée  ;  que  ces  concl 
ne  peuvent  donc  étre  accueillies  ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire,  la  partie  . 
que  les  titres  litigieuz  ont  été  détruits  et  qu'au 
destruction  elle  en  était  propriétaire  ;  que.dan: 
elle  articule  une  série  de  taits  dont  elle  olTre  I 
ment  par  témoïns ; 

Attendu  que,  d'une  part,  il  n'est  pas  poss 
comme  des  commencements  de  preuve  par  éc 
fragment  de  titrc  invoqués  qui  ne  portent  ni 
ture,  ni  méme  une  griffe  ;  que  la  déünition  d 
de  preuve  par  écrit  l'arlicle  1347  du  code  c 
applicable  aux  documents  invoqués  ;  que  Ie  s 
l'appelante  élablit  une  conlusion  entre  Ie  c 
preuve  par  écrit  et  les  présomptions  ;  que  les 
ment  de  litre  pourraient  peut-ètre  avoir  Ie  cari 
tions,  mais  que  ces  dernières  ne  sont  admises  | 
les  cas  oü  la  preuve  testimoniale  est  elle-mêmi 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  la  preuve  tes 
sence  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
en  cas  de  destruction  du  titre  de  l'obligation.ci 
de  Varticle   1348004,   du   code  civil,  que  qu 

i»p.  1899 
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est  la  conséquence  d'un  cas  fortuil,  imprévu  ou  de  force 
majeure  ; 

Attenda  que  les  circonstances  alléguées,  dans  lesquelles  la 
destruction  du  titie  Hiigieux  se  serait  produice,  sont  élisives  de 
tout  cas  fortuit ;  que  Tappelante  est  elle-même  en  aveu  que  cette 
destruction  serait  due  a  la  faute,  a  Ia  négligence  ou  a  rimpéritie 
de  son  mandataire  ;  que,  dans  ces  conditions,  Tofire  de  preuve 
n*est  pas  davantage  recevable  ; 

Attendu  d'ailleurs  et  surabondamment  que  les  faits  articulés 
ne  sont  pas  concluants  ;  qu*ils  ne  déroontreraient  d*une  facon 
peremptoire  ni  la  destruction  des  titres  litigieux,  ni  la  qualité 
de  Tappelante  de  propriétaire  actuel  de  ces  titres  ;    • 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  a  la  parlie  appe- 
lante de  réserves  qu*elle  formule  au  sujet  d'un  droit  qui  n'est  ni 
établi  ni  reconnu,  pas  plus  qu'au  sujet  des  offres  qu  elle  fait  et  qui 
constituent  la  substitution  d'un  syslème  de  garanties  différent 
des  conditions  que  stipulail  Ie  contrat  existant  entre  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  i^  juge,  écartant  toutes  fins  et  con- 
clusions  autres  ou  plus  amples,  et  rejetant  Toifre  de  preuve,  met 
Tappel  a  néant ;  confirme  en  conséquence  la  décision  attaquée  et 
condamne  la  partie  appelante  aux  frais  de  Tinstance  d'appel. 

Du  3i  octobre  1898.  -  CoUR  DE  BRUXELLES.  —  2*  Ch.— 
M.  De  Le  COURT,   président.   —  PI.  M««  L.  ANSPACH  et  A. 

VAUTHIER. 


ASSURANCE  CONTRE  LE  VOL.  —  CLAUSE  STIPULANT 
Q.UE  LES  MARCHANDISES  SERONT  PLACÉES  DANS 
LA  DEMEURE  DE  L'ASSURÉ.  —  PLACEMENT  DANS 
UN  LIEU  NON  HABITÉPARLASSURÉ    -DÉCHÉANCE. 

La  stipulation  de  la  police  que  fassurance  ne  porte 
que  sur  les  marchandises  appartenant  a  Cassuré  et 
se  troupant  en  sa  demeure  ou  dans  les  magasins  y 
attenant,  est  essentielle ;  si  fassurê  nhabite  et  na 
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jamais  habité  Ie  lieu  du  pol,  les  conditions  prépues 
par  la  police  dassurance  ne  sont  pas  remplies. 
Le  risque  accepté  par  Fassureursag'grave  lorsque  les 
marchandises  assurées  se  irouvent  placées  dans  un 
local  oii  la  surveillance  de  fassuré  nepeut  sexercer 
que  pendant  certaines  heures  de  la  jourfiée. 

(D...  CONTRE  FINE  ART  INSURANCE  COMPANY) 

Sentence  arbitrale 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  pour  reconnaitre  que  par 
convention  verbale  avenue  entre  elles  le  20  juin  1898,  la  compa- 
gnie délenderesse  s*est  obligée  a  indemniser  a  concurrence  d'une 
somme  de  fr.  3  000  ou  120  liv.  st.  outre  les  risques  è  provenir 
de  vol  avec  effraction  ou  bris  de  clöture,les  marcbandises  appar- 
tenant  au  demandeur  et  se  trouvant  en  la  maison  d*habitation 
de  celui-ci  ou  dans  les  magasins  7  attenant,  n^  58,  boulevard  de 
la  Senne,  a  Bruxelles  et  ce  moyennant  une  prime  de  6  shilltngs 
ou  fr.  7.50  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  se  fondant  sur  cette  convent  ion, 
reclame  de  la  compagnie  défenderesse  le  payement  d*une  somme 
de  fr.  3ooo,  représentant  d*aprés  lui  la  valeur  de  certaines  mar- 
cbandises qui  lui  avaient  été  dérobées  dans  la  nuit  du  2  au  3 
octobre  1898,  a  Taide  d^effraction  ou  de  fausse  clef ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  conteste  la  recevabilité 
et  le  fondement  de  la  demande  et  soutient  que  les  marcbandises 
qui  auraient  été  détournées  au  préjudice  du  demandeur  ne  se 
troüvaient  pas  dans  la  demeure  de  celui-ci,  non  plus  que  dans 
les  magasins  y  attenant;  que  par  suite  ces  marcbandises  n'étaient 
pas  assurées  dans  les  conditions  prévues  par  la  convention  ver- 
bale d*assufance  ; 

Que  le  défendeur  reconnatt  qu^en  effet  il  n*habite  pas  et  n'a 
jamais  habité  Tappartement  du  boulevard  de  la  Senne,  n^  58,ou 
il  n*a  que  ses  magasins  ; 

Attendu  que  c*est  en  vain  que  pour  échapper  aux  conséquen- 
ces  de  ce  fait  avéré  et  reconnu,le  demandeur  soutient  que  Tagent 


de  la  compagnie  défenderesse  a  su  et  devait  savoir  que  l'assuré 
n'habitait  pas  au  n"  58  du  boulevard  de  la  Senne,  maïs  rue  de 
Station,  n"  i55,  a  Uccle,  et  que  c'est  l'agent  de  la  société  défen- 
deresse qui  a  arrê[é  les  termes  de  la  police  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  dans  lespèceja  stipulation 
formelle  que  l'assurance  ne  portait  que  sur  les  marchandises 
appartenant  au  demandeur  et  qui  se  trouvaient  en  sa  demenre 
OU  dans  les  magasins  y  attenanl,éiait  essenlielle ;  qu'en  effet 
l'assureur  devait  légitimement  compter  sur  les  soins  que  l'assuré 
apporlerait  a  la  conservation  des  objeis  et  marchandises  qui 
étaient  sous  sa  garde  immédiate  d'une  facon  a  peu  prés  continue; 

Que  la  garantie  que  la  société  défenderesse  avait.  dans  ces 
cunditions,  vient  absolument  a  disparaïtre  et  Ic  risque  accepté 
par  elle  s'aggrave  singulièrement  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
les  marchandises  sur  lesquelles  doit  porter  l'assurance  se  trouvent 
placées  dans  uii  local  oü  la  surveillance  de  Tassiiré  ne  peut 
s'exercer  que  pendant  certaines  heures  de  la  journée  ;  que  c'est 
certainemenl  Ie  cas  de  l'espèce  et  que,  dans  ces  conditions,  il 
serait  souverainement  injusie  d'imposer  k  l'assureur  un  risque 
autre  que  celui  qu'il  a  consenti  a  accepter  par  la  convention 
verbale  d'assurance  qui  laii  la  loi  des  parties  ec  dont  il  n'appar- 
tienl  pas  au  juge  de  modilier  les  termes  ; 
Par  ces  motifs, 

Nous,  arbitre,  Jéboutanr  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions  contraires  a  la  présente  senlence,  dcboutons  Ie  demandeur 
de  son  aciion  et  Ie  condamnons  aux  dépens. 

Du  21  féprier  1899.  —  SeNTENCE  ARBITRALE  DE  BBUXEL- 
l.ES.  —  M.  AD.  JONES,  aibirre.  ~  PI.  M«  QUINTIN  et  Ch. 
Janssen. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  -  CHEQUE.  —  VOL  D'UNE 
FORMULE  IMPRIMÉE.  —  FAUSSE  SIGNATURE.  — 
—  PAYEMENT.  —    RESPONSABILITÉ  DU  BANQUIER. 

Commel  une  faute  lourde  et  engage  sa  responsabilité 
Ie  banqtiier  qui,   ayanl  remis  a  sou  dient  tm  cai- 
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net  de  cheques  a  formules  imprimées,  paye  un 
cheque  volé,  lorsque  ce  cheque  est  revêtu  d'une 
fausse  signature  imitant  avec  des  differences  nota- 
bles la  signature  de'posée  par  Ie  dient  comme  type 
d  la  banque,  que  ce  cheque  est  date  en  chiffres  et 
non  en  toutes  lettres,  comme  Ie  prescrivait  la  for- 
mule imprimée,  que  la  somme  y  mentionnée  est 
écrite  dune  autre  main  que  la  signature  et  nétait 
pas  a  raison  de  son  importance  obligatoirement 
payable  a  vue.desorte  que  la  prudence  commandait 
au  banquier  de  s'assurer  de  la  re'gularité  du  cheque 
avant  de  Ie  payer. 

Dans  ce  cas  Ie  banquier  ne  peut  invoquer  la  clause, 
qui  Ie  décharge  de  toute  responsabilité  en  cas  de 
pol  OU  de  perte  des  formules  de  cheques,  parce  que 
cette  clause  ne  peut  l'exone'rer  des  conséquences  de 
sa  faute  lourde. 

Le  banquier  doit  supporter  seul  les  conséquences  de 
sa  faute,  si  le  dient  n'a  mis  aucun  retard  d  taviser 
du  vol  du  carnet  de  cheques  et  sil  na  commis 
aucune  négligence  ni  imprudence  (i). 

(COMPTOIR  NATIONAL  d'ESCOMPTECONTRE  LENGELÉJ 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu  le  21 
décembre  1895  le  jugement  suivant  : 

Altendu  que  le  Comptoir  nalionald'escompte  a  ouvert  en  1884 
a  Lengelé,  sous  le  numero  489,  un  comple  de  depots,  el  lui  a 
remis  successivement  plusieurs  carnets  contenant  des  formules 
de  cheques,  afin  de  lui  permeltre  d'opérer  le  relrail  de  ses  fonds  ; 

Altendu  que  le  dernier  de  ces  carnets,  contenant  25  formules, 


(i)  Conf.  Anvers  fevrier  1880  P.  A.  i8bo-i-i3g  ;  comp,  arrêt  intirmatif  du 
20Janv.  1881  P.  A.  i88i-i-56. 
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numérotées  de  1 5o,  176  a  1 5o,2oo,  lui  a  été  remis  Ie  8  mai  1894  ; 
que  Ie  7  juin  suivant,  un  cheque  de  25ooo  fr.  a  Tordre  d*un 
sieur  Cartier,  date  du  6  juin  1894,  portant  la  signature  E.  H. 
Lengellé,  et  libellé  sous  la  formule  numero  i5o,  180,  extraite  de 
ce  carnet,  a  été  présenté  au  Comptoir  national  d'escompte,  et 
payé  après  une  doublé  vérification  faite  par  Ie  garcon  de  bureau 
Rubion,  qui  a  examiné  s*il  était  régulièrement  libellé,  et  par  Ie 
controleur  Buron,  qui  a  confronté  la  signature  du  tireur  avec 
celle  de  Lengellé,  apposée  sur  une  fiche  déposée  au  Comptoir. 

Attendu  que  Lengellé  pretend  que  Ie  cheque  dont  s*agit  est 
faux,  que  Ie  paiement  fait  au  soi-disant  Cartier  ne  saurait  lui  étre 
opposé,  et  que  c'est  a  tort,  par  conséquent,  que  son  compte  a 
été  débité,  a  la  date  du  7  juin  1894,  des  fr.  25ooo,  montant  de  la 
valeur  du  dit  cheque,  et  demande  que  )a  société  défenderesse 
soit  condamnée  a  lui  payer  la  somme  de  fr.  25ooo  avec  les  inte- 
rets ai  p.  100  è  compter  du  7  juin  1894  ; 

Attendu  que  Tinstruction  a  laquelle  a  donné  lieu  la  création 
du  cheque  en  question  et  Tusage  qui  en  a  été  fait,  bien  que  close 
Ie  4  avril  1895  par  une  ordonnance  de  non  lieu  rendue  en  faveur 
du  nommé  T....  et  de  la  fille  B...  établit  d*une  fa^on  certaine  la 
fausseté  de  ce  cheque  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  rechercher  dés  lors,  si  la  société  défen- 
deresse doit  supporter  les  conséquences  du  paiement  qu*elle  a 
effectué  Ie  7  juin  1894,  ou  si,  au  contraire,  Ie  préjudice  résultant 
de  Tusage  des  cheques  faux  doit  retomber  sur  Ie  demandeur  ; 

Attendu  en  principe,  qu*un  debiteur  ne  saurait  opposer  a  son 
créancier  Ie  paiement  qu*il  a  fait  a  un  tiers  n^ayant  pas  mandat  de 
toucher  ; 

Mais  attendu  que  Lengellé,  lorsqu*il  a  re^u,  Ie  8  maf  1894,  Ie 
carnet  d*oii  a  été  extraite  la  formule  sur  laquelle  Ie  faussaire  a 
libellé  Ie  cheque,  a  signé  un  re^u,  qui  sera  enregistré  en  méme 
temps  que  Ie  présent  jugement,  oü  il  est  dit  que,  «Ie  Comptoir  est 
irresponsable  de  toutes  les  conséquences  dommageables  pouvant 
résulter  de  la  perte  ou  de  la  soustraction  ou  du  détournement 
de  ces  formules...»  qu'enfin  «Ie  type  de  signature  remis  au  Comp- 
toir pour  faciliter  ses  investigations  n*implique  a  sa  charge 
aucune  responsabilité  d'aucune  espèce  a  raison  de  Tinefiicacité 
des  dites  investigations  »  ; 


-  io3  — 

Attendu  que  Ie  sens  de  cetie  clause,  imposée  par  Ie 
nationat  d'escompte  k  tous  ceux  qui  lui  réclament  des< 
cheques,  ne  saurait  être  douteux,  qu'elle  a  pour  but 
supponer  au  titulaire  du  compte  les  conséquences  de 
ment  effectué  sur  la  présentalion  d'un  cheque,  vrai 
libellé  sur  l'une  des  formules  délivrées  par  Ie  Comptoii 
d'EscompIe  ; 

Attendu,  sans  doute,  que  l'on  ne  peul  valablemen 
qu'on  ne  répondra  pas  des  cunséquencesdeson  dol  et  c 
lourde  ;  que.  par  suite,  la  clause  dont  s'agil  ne  saurait 
Ia  sociêté  défenderesse  du  soin  de  vérifier  si  Ie  cheque  • 
présenté  est  régulier  en  la  forme,  et  si  la  signature  i 
revélu  est  conforme  au  type  qu'elle  possède  de  la  sig 
deposant ; 

Mais  attendu  qu'aucun  principe  ne  s'oppose  a  ce  qu'e 
application,  si  l'inefficacitédes  vérifications  auxquelles 
s'est  livrée,  tient  a  ce  que  la  signature  du  deposant  a 
d'une  maniere  assez  parfaite  pour  rendie  excusable  Vei 
employé,  qui,  n'élant  pas  expert  en  écritures,  doit 
chaque  jour  è  l'examen  d'un  grand  nocnbre  de  pièces  ; 

Attendu  qu'il  échet,  en  conséquence,  de  recherchei 
faits  de  la  cause  si  Terreur  qui  a  été  commise  par  Ie 
national  d'Escompte  constïtue  ou  non  une  laute  lourde 

Attendu  que  Ie  cheque  faux  est  libellé  d'une  fa^on 
sauf  surce  point  que  Ie  quantième  de  la  date  est  repré 
un  chiffre,  au  lieu  d'êtreécril  en  loutes  lettres,  ainsi  qu 
crit  l'ariicle  5  de  la  loi  du  19  février  1874  ; 

Mais  attendu  que  cette  formaüté,  exigée  dans  un  int( 
n'influt  pas  sur  la  validilé  du  cheque,  et  n'est  sanctio 
par  une  amende,  qui  n'esi  infligée  que  dans  Ie  cas  oü 
est  lire  de  place  en  place,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'i 

Attendu,  d'autre  part,  que  Ie  texte  du  cheque  n'avai 
de  toute  évidence  tracé  par  L-engellé  ; 

Mais  attendu  qu'it  n'est  pas  nécessaire  que  l'écritui 
tracée  par  Ie  lireur ; 

Atlendu,  d'autre  part,  que,  si  un  examen  approfo 
signature  «  E.  H.  Lengellé  r,  et  sa  comparaisoo  avec 
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ture  type,que  possédait  Ie  Comptoir  national  d'Escompte,  révèle 
des  différences  tres  nettes  qui  éiablissaient  avec  certitude  sa  faus* 
seté,  il  faut  reconnaitre  cependant  que  cette  signature  constitue, 
dans  son  ensemble,  une  imitation  assez  exacte  de  la  signature 
vraie  ;  qu'elle  est  de  nature  a  faire  illusion,  et  qu  elle  a  pu  trom- 
per,  sans  qu*il  y  ait  eu  de  sa  part  une  négligence  de  nature  a 
constituer  une  faute  lourde,  un  employé  duquel  on  ne  saurait 
exiger  la  compétence  d'un  expert  en  écritures  ; 

Atlendu,  il  est  vrai,  que  Ie  «  pour  acquit  »  qui  précède  la 
signature  Cartier,  a  été  manifestement  apposé  après  cette  signa- 
ture ; 

Mais  attendu  que  cette  circonstance  n*était  pas, par  elle  même, 
de  nature  h  nuire  aux  interets  du  tireur  du  cheque,  ni  a  éveilier 
la  pensee  qu'un  faux  avait  été  commis  a  son  préjudice  ; 

Déclare  Lengellé  mal  fondé  en  sa  demande. 

Sur  1'appel  de  Lengelé,  la  cour  de  Paris  a  rendu, 
Ie  4  juin  1897,  Tarrêt  infirmatif  suivant : 

La  Cour  : 

Considérant  que,  Ie  7  juin  1894,  Ie  Comptoir  d^escompte  a 
payé  un  cheque  de  fr.  25ooo  portant  la  signature  du  sieur 
Lengellé  ;  qu'il  résulte  d'une  instruction  criminelle,  d'un  rap- 
port de  Chavaray,  expert,  et  de  la  comparaison  de  la  signature 
du  cheque  et  de  ceUe  déposée  comme  type  par  Lengellé,  que 
la  signature  du  cheque  est  fausse  ;  qu*il  existe,  entre  cette  signa- 
ture et  celle  de  Lengellé  des  différences  notables,  consistant 
notamment  dans  des  interruptions  dans  Ie  tracé  et  des  déforma- 
tions  graphiques  caractérisées  ;  qu'en  outre,  Tindication  de  la 
date  sur  Ie  cheque  était  faite  en  chififres,  alors  que  la  formule 
imprimée  prescrivait,  par  une  mention  spéciale,  de  la  libelier  en 
toutes  lettres,  et  que  Ie  montant  de  la  somme  a  payer  était  mani- 
festement d'une  autre  écriture  que  la  signature  ;  qu'il  importe 
peu  que  ces  circonstances  anormales  fussent  insuffisantes,  soit 
au  point  de  vue  juridique,  soit  au  point  de  vue  fiscal,  pour  entrai- 
ner  la  nuUité  du  cheque ;  qu'elles  étaient  de  nature  a  attirer  Talten- 
tion  la  plus  vigilante  des  employés  chargés  du  controle;  que,  Ie 
paiement  a  vue  n'étanl  pas  obligatoire  pour  Ie  Comptoir  d'Es- 
compte,  a  raison  de  Timportance  de  la  somme  tirée,  la  prudence 
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commandait  de  s*assurer  de  la  régularité  du  cheque,  avant  d'en 
effectuer  Ie  payement  au  débit  du  signataire  ;  que  Ie  Comptoir 
allègue  que  Ie  paiement  indQ  doit  étre  imputé  a  la  négtigence  de 
Lengellé,  qui  ne  Taurait  point  prévenu  a  temps  de  la  soustraccion 
de  son  carnet  de  cheques,  et  aurait  facilité  cette  soustraction  en 
n'enfermant  point  ce  carnet,  ou  en  Tenfermant  dans  Ie  tiroir  d'un 
bureau  dont  la  fermeture  était  insuffisante  ; 

Considérant  qu  il  importe  au  Comptoir  d  escompte  de  faire  la 
preuve  de  ces  allégations  ;  que  cette  preuve  n  est  point  faite  ; 
que  la  date  exacte  du  vol  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
été  coramis  n'ont  pu  être  précisées  par  Tinstruction  ;  que  Len- 
gellé  n'a  eu  connaissance  de  la  soustraction  que  Ie  12  juin,  lors- 
qu  a  raison  de  répuisement  de  son  crédit,  un  nouveau  cheque 
qu'il  avait  tiré  Ie  10  juin  a  éié  refusé  par  Ie  Comptoir;  qu'il  n'est 
donc  pas  établi  qu'il  y  ait  eut  de  sa  part  retard,  négligence  ou 
fait  d'imprudence  partagé  ;  que  Ie  Comptoir  d'escompte  objecte 
vainement  que,  lors  de  la  délivrance  des  formules  de  cheques,  Ie 
8  mars  precedent,  Lengellé  aurait  souscrit  un  récépissé  imprimé, 
déchargeant  par  avance  Ie  Comptoir  de  toute  responsabilité  a 
raison  de  la  soustraction  des  formules  ou  de  la  fausseté  des  signa- 
tures  ;  que  nul  ne  peut  valablement  stipuler  qu'il  demeurera 
irresponsable  des  conséquences  de  sa  faute  lourde  ;  que,  parsuite, 
la  clause  imprimée  n'est  pas  juridiquement  opposable  ;  que  c'est 
donc  a  tort  que  Ie  Comptoir  a  persisté  a  débiter  Ie  compte  de 
Lengellé  a  la  date  du  7  juin  1894  du  montant  des  fr.  25ooo  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Infirme  ie  jugement  dont  est  appel,  et  statuant  a  nouveau, 
condamne  Ie  Comptoir  d'Escompte  a  payer  a  Lengellé  la  somme 
de  fr.  25ooo  avec  les  interets. 

Sur  pourvoi  la  cour  de  cassation  a  rendu  Tarrêt 
qui  suit : 

La  Cour  ; 

Sur  Ie  premier  moyen  pris  de  la  violation  et  de  la  fausse  appli- 
cation  des  art.  1134,  i382,  1991,  1992,  c  civ.,  des  principes  en 
matière  de  faute,  et  de  manque  de  base  legale  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaque  que  Ie  7  juin  1894,  Ie 
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Comploir  d'escompte  a  payé  un  cheque  de  fr.  25ooo  poitanl  la 
signature  Lengelié  ;  que  cette  signature  était  fausse  et  présentait 
des  différences  notables  avec  celle  que  Lengelié  avait  déposée 
comme  type  ;  qu'on  y  remarquait  notamment  des  interruptions 
dans  Ie  tracé  et  des  déformations  graphiques  caractérisées  ;  que 
la  date  du  cheque  était  mise  en  chiffres,alors  que  la  formule  im- 
primée  prescrivait,  par  une  mention  spéciale,  de  la  libelier  en 
toutes  lettres  ;  que  Ie  montant  de  la  somme  a  payer  était  mani- 
festement  d'une  autre  écriture  que  la  signature;  qu'en  raison  de 
Timportance  de  la  somme,  Ie  paiement  a  vue  n'était  pas  obliga- 
toire,  et  que  Ia  prudence  commandait  de  s*assurer  de  Ia  régularité 
du  cheque  avant  d*en  effectüer  Ie  paiement  au  débit  du  signataire; 

Altendu  que  ces  faits  constituant  une  faule  lourde,  c'est  avec 
raison  que  la  cour  d*appel,  qui  les  a  d*ailleurs  ainsi  qualifiés,  a 
décidé  que  Ia  clause  déchargeant  par  avance  Ie  Comptoir  de  toule 
responsabilité  en  cas  de  vol  ou  de  perte  des  formules  de  cheques 
qui  composaient  Ie  carnet délivréa  Lengelié,  nepouvaitavoirpour 
effct  d'exonérer  Ie  Comptoir  des  conséquences  de  la  faute  lourde 
qu'il  avait  commise,  et,  n'a  par  suite,  ni  violé,  ni  faussement 
appliqué  les  textes  de  loi  et  les  principes  visés  au  moyen  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  et  de  Ia  fausse 
application  des  articles  1134,  1282,  i3i2,  i3i5,  i382,  c.  civ.  et 
des  régies  de  la  preuve  ; 

Altendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  Tarrêt  attaque  que  Len- 
gelié n*a  pas  mis  de  retard  a  aviser  Ie  Comptoir  du  vol  commis  a 
son  préjudice,  et  qu*aucun  fait  de  négligence  ou  d*imprudence  ne 
peut  lui  étre  imputé  ; 

D'ou  il  suit  qu*en  mettant  a  la  charge  du  Comptoir  seul  les 
conséquences  de  la  faute  ci-dessus  spécifiée  et  qualifiée,  la  cour 
d'appel  de  Paris  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  aucun  des 
articles  de  lois  ni  des  principes  visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 
Rejelte,  etc. 

Du  26  octobre  1898.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCK.— 
M.  Tanon,  prés.  —  M    PUECH,  avoc.  génér.,  concl.  conf. 
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|0  ASSURANCE.  —  DÉCHÉANCE.  —  RÉTICENCE.  - 
FAUSSE  DÉCLARATION.  -  POLICE  RÉDIGÉE  PAR  UN 
COURTIER. 

2^  ARBITRAGE.  —  CLAUSE  PARTAGEANT  LES  FRAIS 
D'ARBITRAGE.  ~  VALIDITÉ. 

i<^  Quand  la  police  stipule  que  rassurance  est  conclue 
d'après  les  données  et  renseignements  foumis  par 
l'assuré,  qui  est  responsable  de  leur  exactitude-  et 
ne  peut  se  prévaloir  en  aucun  cas  doubli,  domis- 
sion  OU  erreur  de  la  rédaction,  [assuré  ue  peut, 
pour  échapper  a  la  déchéance  résultant  de  la  reti- 
cence  ou  de  fausses  de'clarations,  alléguer  que  les 
déclarations  inexactes  émanent  dun  tiers,  quil 
qualifie  d agent  de  la  société  dassurances  mais  qui 
nest  en  réalité  qu^un  cour  tier  dassurances  {{). 

2^  La  clause  de  la  police  partageant  par  moitié  les 
frais  d arbitrage  entre  tassureur  et  fassuré  est 
valable. 


(1)  Conf.  Bnixelles  3  déc.  1849  Pas  1852-2-169  ;  sent.  arb  .22  avr.  i885 
J.  T.  1885-794. 

Sur  Ia  réticence,  voir  :  Trib.  Liége  11  mars  1848  B.  J.  1848-697  ;  arr. 
Brux.  i5)uill.  1848 P^m.  1849-2-20  ;  arr.  Liége  17  févr.  i853  P.  A.  i858-2- 
i32  ;  arr.  Brux.  29  mai  i853  Pas,  1857-2-3 16  ;  sent.  arb.  20  sept.  1859  P. 
A.  1859-1-242  ;  arr.  Gand  20  avr.  1861  P.  A.  1861-2-86  ;  sent.  arb.  23  févr. 
i863  B.  J.  1867-220;  sent.  arb.  22  avr.  i885  J.  T.  i885-7(,4;  arr.  Brux.  6 
juiU.  i885  P.  A,  i885.i-3i9  ;  sent.  arb.  20  oct.  1884  P.  A.  i885-i-355  ;  Trib. 
Brux.  II  mai  et  7  déc.  1889  J.  T.  1889-1005  et  1464. 

Sur  lesiauaaes  dédarations,  voir  :  arr.  Brux.  29  mai  i853  Pas,  1857-2- 
3i6  ;  20  déc.  i865  P.  A.  i865-i  394;  sent.  arb.  14  aoüt  1869  P.  A.  1869-1- 
237  ;  arr.  Brux,  i3  juin  1870  P.  A.  1870-1-177  ;  10  aoüt  1880  P.  A.  i88o-i- 
371;  3i  déc.  1884  Pa*.  i885-2-363  ;   Anvers  12  nov.    1891  P.  A  i893-i-3i5. 

Sur  Tintervention  de  1'agent  des  assureurs,  voir:  arr.  Brux.  18  avr.  1849 
Pas,  i85o-2-3ii ;  28  déc.  1859P.  A.  1860-2-74  ;8  aoüt  1871  B.  J.  1872-103; 
2  fév.  1882  Paf.  1882-2-294;  trib.  Brux.  25  janv.  1884  J.  'T.  1886-668; 
II  févr.  1886  J.  T.  1886-588;  arr.  Brux.  22  juili.  1886  Pas.  1887-2-87; 
2  juin  1888  Pas.  1888-2-354;  trib.  Brux.  26  juill.  1888  J.T.  i888.io5i  »* 
Anv.  i  avr.  1893  P.  A.  1895-1-10.  H.  V. 
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(SOCIÉTÉ  «  L'URBAINE«  DE  PARIS  CONTRE  DODÉMONT) 

ARRÊT 

La  Cour ; 

Allendu  que  les  parlies  avaient  verbalement  stipulé,  en  con- 
cluanc  l'assurance  litïgieuse,  que  celle-ci  portait  notamment  sur 
un  atelier  de  charron,  lequel,  déclarait  rinlimé,  renferme  un 
peiit  moleur  a  vapeur  servant  a  mouvoir  une  petite  scie  a  ruban 
qui  ne  fonctionne  qu'une  fois  en  i5  jours,  et  ce  peur  les  besoins 
exclbsifs  de  sa  profession  de  charron  ;  dans  Ie  cas  ou  cetle  scie 
fonctionnerait  plus  souvent,  Tintimé  s'engagerait  a  Ie  déclarer 
immédiatement  a  la  compagnie  et  a  payer  une  augmentation, 
s*il  y  a  lieu  ; 

Attendu  que  sur  pied  de  ces  données,  la  prime  a  payer  avait 
été  fixée  au  taux  de  fr.  2.5o  par  mille  sur  les  sommes  assurées, 
tantsur  Tatelier  que  sur  les  marchandises,outils  et  accessoires  y 
renfermés  ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  respectivement  par  les  parties 
aux  fins  de  fixer  contradicloirement  Ie  montant  des  dommages 
causés  par  Ie  sinistre,  qui,  dans  la  nuit  du  4  au  5  mai  1897, 
avait  atteint  les  bStimenis  assurés,  ont  constalé  l'existence,  dans 
ralelier  dont  s'agit,  des  machines  mécaniques  ci-après,  reguliere - 
ment  monlées  :  une  scie  a  ruban,  une  seconde  scie  a  ruban,  une 
scie  circulaire  et  une  machine  a  forer  Ie  bois  ;  ils  ajoutent  que 
Tintimé  leura  déclaréégalement  scier  des  bois  pour  compte  de 
tiers,  mais  exceptionnellement  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  outre,  que  sur  les  deux  pignnns 
de  rétablissement  figurait  a  l'extérieur,  peinte  en  grandes  lettres 
f  inscription  suivante  :  «  scierie  a  vapeur  Dodémonl  »  ; 

Attendu  que  cel  état  de  choses,  ou  bien  exislait  au  moment  oü 
Tassurance  a  été  conclue,  ou  bien  s'est  établi  portérieuremenl  ; 

Attendu  que,  dans  la  i^e  hypothese,  l'assurance  est  nulle,  non 
seulement  en  vertu  des  stipulations  verbalement  avenues  enlre 
parties,  mais  en  conformité  de  Tarlicle  9  de  la  loi  du  1 1  juin 
1874  ;  qu'en  effet,  il  y  aurait  réiicence  ou  fausse  déclaration  de 
la  part  de  Tassuré,  diminuant  Topinion  du  risque  ou  en  chan- 
geant  Ie  sujet,  de  telle  sorte  que  fassureur,  s'il  en  avait  eu  con- 
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naissance,  n'aurait  pas  contracté  aux  mémes  conditions  ;  quHI 
suffic  de  rappeler,en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  que,  dans 
Tassurance  des  établissements  industriels  de  la  categorie  de  celui 
dont  s'agir,  Fappelante  augmente  la  prime  de  fr.  i  par  mille  pour 
chaque  scie  ou  machine  outil  en  plus  qu'une  ; 

Attendu  que  vainement,  pour  échapper  a  la  déchéance  encou- 
rue,  riniimé  allègue  que  Ie  vérilable  auteur  des  déclarations 
inexacies  serait  Ie  sieur  Lottin-Saut  qu'il  qualifie  d'agent  de  la 
société  appelante,  mais  qui  apparait  en  réalité,  d'après  les  élé- 
menls  versés  au  proces,  comme  un  tiers  simple  courtier  travail- 
lant,  en  dehors  de  son  emploi  de  sous-instituteur  communal,  a 
recueillir  des  assurances  pour  plus  d'une  société  ; 

Que  par  suite,  si  Ie  fait  allégué  par  Tinlimé  était  exact,  celui-ci 
pourrait  éventuellement  y  puiser  Ie  fondement  d'un  recours 
conlre  Ie  sieur  Lottin-Saut  lui-même  ;  mais  que  cc  fait  nepour- 
rait,en  aucun  cas,  soustraire  l'intimé  a  Tapplicatior»  des  conven- 
tions  verbales  librement  consenties  entre  lui  et  Tappelante,  les- 
quelles  forment  la  loi  des  parties,  et  qui  stipulent  formellement 
que  Tassurance  est  conclue  d*après  les  données  et  renseignements 
fournis  par  Tassuré,  qui  est  responsable  de  leur  exactilude  et  qui 
ne  peut  donc  se  prévaloir  en  aucun  cas  d'oubli,  d'omission  ou 
erreur  dans  la  rédaction  ; 

Attendu  que  les  considérations  tirées  par  Ie  premier  juge  de 
ce  que  Ie  contrat  d'assurance  est  essentiellement  une  convention 
de  bonne  foi,  et  de  ce  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit, 
surtout  en  matière  d'assurance,  ne  peuvent  prévaloir  conlre  Ie 
principe  fondamental  reproduit  dans  Tarticle  1 134  alinea  i>'du 
code  civil :  Pacta  sunt  serpanda  ; 

Attendu, au  surplus,  que  tous  les  éléments  de  la  cause  rendent 
plus  vraisemblable  la  seconde  des  deux  hypotheses  ci-dessusvisées, 
a  savoir  ;  celle  ou  Tétat  des  choses  constaté  par  les  experts  ne  se 
serait  établi  que  postérieurement  a  la  conclusion  de  Tassurance  ; 
Attendu  que,  dans  ce  cas,  l'intimé  aurait,par  son  fait,  aggravé 
les  risques  de  telle  sorte  que  si  Ie  nouvel  état  de  choses  avait 
existé  a  Tépoquedu  contrat,  Tappelante  n'aurait  point  consenti 
a  l'assurance  ou  ne  Taurait  consentie  qu'a  d'autres  conditions  ; 
Attendu  que,  dans  cette  seconde  hypothese  encore,  Tassurance 
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est  nulle,  non  seulement  en  vertu  des  stipulations  verbalemeot 
avenues  entre  parties,  mais  en  conformité  deTarticIe  3i,  alinea 
11*  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  ; 

Attendu  que  les  faits  articuiéspar  Tintimé  avec  ofifre  de  preuve 
ne  sont  ni  relevants  ni  concluants  et  sont,  au  surplus,  dès  a  pré- 
sent controuvés  par  les  documents  du  proces. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  que  les  parties  ont  verbalement  stipulé  que  les  frais 
d*arbitrage  seraienC  supportés  par  moitié  entre  Ia  compagnie 
et  Tassuré  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  est  valable  ; 

Attendu, en  effet»  que  la  disposition  de  Tarticle  i3o  du  code  de 
procédure  civile  ne  constitue  pas  un  principe  d*ordre  public  ;  que 
Ie  ju  ge  lui-méme  a  Ie  pouvoir  d'y  déroger  par  décision  motivée, 
comme  par  exemple,  quand  il  met  a  charge  de  la  partie  gagnante 
les  dépens  occasionnés  par  la  faute  de  celle-ci  ; 

Que  les  parties  peuvent  donc,  elles  aussi,  ydéroger,  et  qu'elles 
Ie  peuvent  surtout  en  matière  d*arbitrage,  puisque  les  honoraires 
des  arbitres  ne  constituent  pas  des  dépens  proprement  dits,  et 
doivent,  en  général,sauf  stipulation  contraire,  être  acquittés  par 
chacune  des  parties  pour  sa  part  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejetant  toutes  conclusions  contraires  ou  plus  amples,  et 
notamment  Toffre  de  preuve  faite  par  Tintimé,  déboute  ce  dernier 
des  fins  de  son  appel  incident,  et  faisant  droit  sur  Tappel  princi- 
pal,  met  a  néant  la  senlence  arbitrale  attaquée  ;  émendant, 
déclare  i'intimé  déchu  de  tout  droit  a  Tindemnité  ;  décharge  en 
conséquence  Tappelante  de  la  condamnation  prononcée  contre 
elle  par  la  dite  sentence  ;  condamne  chacune  des  parties  a  la 
moitié  des  frais  de  la  procédure  arbitrale,  y  compris  les  hono- 
raires des  arbitres,  et  condamne  fintimé  aux  dépens  d*appeL 

Du  7  décembre  1898.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  i»"«  Ch. 
—  M.  Motte,  premier  prés.  —  PI.  M"  Sam.  Wiener  et  DE 
PONTHIÈRE  (du  barreau  de  Liégej. 


—  lil  — 


SOCIETE  ANONYME.  -  VERSEMENT  FICTIF  SUR  AC- 
TIONSADMIS  COMME  RÉEL.  —  DÉLIT. 

Lart.  i34  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  commerce 
punit  C administrateur  qui,  en  cette  qualite\  admet 
sciemment  comme  faits  sur  les  actions  de  la  société 
des  versements  qui  nont  pas  été  efectués  réellement 
de  la  maniere  et  aux  époques  prescrites. 

Lesexpressions  ^admettre  comme  faits  des  versements^ 
sentendent  de  tout  acte,  de  tout  fait,  de  toutemen- 
tion  emportant  reconnaissance  de  rexistence  dun 
versement. 

Tombe  sous  Capplication  de  eet  article  ïadministra- 
teur,  qiii  laisse  insérer  dans  un  bilan  un  persement 
sur  actions  non  régulièrement  e^ectué,  alors  même 
que  dans  dautres  actes  antérieurs  ce  versement 
fictif  avait  été  admis  comme  re'el. 

Une  décision  unanime  de  r assemblee  générale  des 
actionnaires  ne  peut  constituer  une  cause  de  justi- 
fication  ou  un  element  élisifde  ce  délit. 

(ministère  public  contre  g ) 

ARRÊT 

La  Cour  ; 

Vu  rappel  inlerjeté  Ie  28  janvier  1899  par  ie  ministère  public 
du  jugement  rendu  Ie  26  janvier  189Q  par  Ie  tribunal  de  i^e 
instance  de  Tarrondissement  de  Bruxelles,  lequel,  jugeant  en 
malière  de  police  correctionnelle,  acquilte  G.  de  la  prévenlion 
d*avoir,  a  Bruxelles  ou  ailleurs,  dans  l'arrondissement  judiciaire 
de  Bruxelles,  en  1894,  ou  depuis  moins  de  trois  ans,  avant  Tacte 
interruptif  du  8  novembre  1896,  comme  administrateur  de  la 
sociéié  anonymedu  Centre  des  Appalaches,  constituée  a  Bruxelles 
ie  12  avril  1892,  sciemment  admis  comme  faits  des  versements 
qui  n*avaient  pas  été  effectués  réellement  de  Ia  maniere  et  aux 
époques  prescrites  sur  les  actions  de  la  société  ; 
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Oui  Ie  rapport  fait  a  Taudience  publique  du  17  avril  1899  par 
M.  Ie  conseiller  Jouveneau  ; 

Eniendu  en  son  réquisiloire  M.  Servais,  avocat  général ; 

Sur  Ie  moyen  de  prescription  :  (sans  inlérêt)  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu*il  a  été  établi  par  i'instruction  faïte  devant  la  Cour, 
que  Ie  prévenu  a,  comme  administrateur  de  Ia  société  anonyme 
des  Appalaches,  dans  un  bilan  arrêté  Ie  3i  décembre  1893,  pré- 
senté par  lui  au  conseil  d'administration  Ie  5  mai  1894  et  ratifié 
par  l'assemblée  générale  Ie  22  du  même  mois,  laissé  sciemment 
figurer  la  menlion  d'un  versement  de  fr.  5o,ooo  sur  cent  actions 
souscrites  par  les  fondaleurs,  versement  qui  n*avait  pas  été  effec- 
tué  réellement  de  la  maniere  et  aux  époques  prescrites  ; 

Atlendu,  il  est  vrai,  que  Ie  12  avril  1892,  jour  de  la  constitn- 
tion  de  la  société,  la  dite  somme  de  fr.  5o,ooo  a  été  remise  en 
mains  de  Tun  des  commissaires,  qui  Ta  lui  méme  versée  dans  la 
caisse  sociale,  mais  que  Ie  versement,  ainsi  opéré,  n*a  été  que 
fictif,  puisque,  aussitöt  après  la  réunion  devant  Ie  notaire  instru- 
mentant,  la  même  somme  de  fr.  5o,ooo  a  été  restituée  a  la  caisse 
des  reports,  oü  elle  avait  été  empruntée,  et  y  a  été  reportée  au 
crédit  du  compte  personnel  de  G....  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  prévenu  allègue,  pour  justifier  cette 
reprise,  qu'ayant  dès  Ie  r2  avril  1892,  présenté  au  conseil  dadmi- 
nistration  un  bordereau  de  souscription  a  io3ó  obligations, 
payables  afr.450  Tune,  il  était  devenu  créancier  de  la  société  pour 
une  somme  de  fr.  5o,ooo,  et  ce,  en  vertu  d'une  délibération  de 
l'assemblée  générale,  lui  accordant  ainsi  qu'a  James,  pour  la  levée 
de  1000  obligations,  une  bonificalion  de  fr.  5o  par  titre  ; 

Attendu  qu'il  est  d'abord  inexact  que  la  convention  d'oplion 
jnvoquée  ait  eu  cette  porlée  que  G....  aurait  Ie  droit  de  toucher 
fr.  5o,ooo  par  Ie  seul  fait  de  la  remise  d'un  bulletin  de  souscrip- 
tion de  1000  titres  obligations; 

Qu'il  apparait  clairement  des  termes  de  cette  convention  que 
Tassemblée  générale  s'est  bornée  a  lui  accorder  la  facullé  de 
prendre  ferme  les  1000  premières  obligations  de  fr.  5oo  au  prix 
de  80  p.  c.  de  leur  valeur  nominale,  au  lieu  de  90  p.  c.  taux  de 
rémission  ; 
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Que  des  lors  it  ne  devait  deveoir  créancier  que  lorsque  la 
sociétéaurait  encaissé  Ie  montaat  intégral  des  sommes  dues  par 
les  souscripteurs,  en  tant  que  ces  versements  dépasseraiefct,  par 
chaque  obligation,  Ie  prix  de  fr.  400  ; 

Attendu  qu*il  n'existe  pas  de  tracé  d*une  décision,  soit  de  Tas- 

sembiée  générale,  soit  du  conseil  d*administration  autorisant  Ie 

syndicat  de  placement  a  toucher  anticipativement,  dès   Ie    12 

.avril  1892,  fr.  5o,ooo   pour  primes  auxquelles  il  aurait  droit 

éventuellement  ; 

Qu*une  telle  avance  n'a  pas  non  plus  été  mentionnée  dans  les 
écritures  de  comptabilité  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  il  est  certain  que,  non  sculement 
aucune  des obligations  souscrites  na  été  et  ne  devait  être  libérée 
par  un  paiement  en  numéraire  dans  Ia  caisse  sociale  Ie  12  avril 

1892,  mais,  qu'a  ce  jour,  des  engagemenls  n'existaient  même  pas 
pour  les  1000  titres  qui  devaient  assurer  au  syndicat,  Ie  bénéüce 
de  fr.  5o,ooo  ; 

Qu'ainsi  que  Ta  constaté  Texpert  Dons,  c  est  erronéraent  que 
Ie  bordereau  déposé  par  G...,  a  fait  figurer  parmi  les  souscripteurs 
Ie  baron  Liedls  pour  1 1 1  obligations  et  Englebert  Bailteux  pour 
25  : 

Que  Ie  premier  n'a  pris  Tengagement  de  souscrire  que  Ie  14 
avril  et  Ie  second  a  la  fin  du  même  mois  ; 

Attendu  qu'il  est  en  oulre  établi  par  les  vérifications  de  Texpert 
comptable  qu*a  aucun  moment,  antérieurement  au  3i  décembre 

1893,  G....  et  ses  collègues  du  syndicat  de  placement  n*ont  été 
créanciers  de  Ir.  5o,ooo  ; 

Que  Ie  total  des  obligations  placées  par.eux  avant  la  souscrip- 
tion  publique,  et  libérées  par  un  paiement  effectif  de  fr.  450,  a 
été  de  849  seulement,  et  qu'en  conséquence  ils  n'ont  eu  droit 
qu'a  une  bonification  de  849  fois  fr.  5o,  soit  fr.  42,450  ;  ' 

Que  cette  somme  de  fr.  42,450  a  été  transférée  au  crédit  de  la 
société  par  des  remaniements  d*écritures  opérés  en  1893,  poqr 
couvrir  Ie  deficit  créé  dans  la  caisse  par  la  reprise  de  fr.  5o,ooo 
d'apport,  et  que,  pour  arriver  a  balancer  Ie  solde  de  fr.  75 5o,  on 
a  fait  figurer  aux  livres  la  mention  d*un  payement  fictif  de  même 
import ; 

2^  p.   i8gg  8 
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Attendu  que  Ie  prévenu  ne  saurait  prétendre  que  les  irrégala- 
rités  comroises  dans  la  confection  du  bilan  de  1893  ne  lui  sont 
pas  personnellement  imputables,  et  qu*a  raison  de  sa  bonne  foi, 
il  ne  peut  en  étre  pénalement  responsable  ; 

Attendu  que  dans  Ie  cours  de  Tinstruction,  it  a  expressément 
reconnu  avoir  directement  coopéré  a  la  rédaction  du  bilan  incri- 
miné,  Tavoir  corrigé  de  sa  main,  et  y  avoir  porté  en  connais- 
sance  de  cause  les  fr.  5o,ooo  d*apport  comme  réellement  versés  ; 

Qu'au  surplus,  c*est  par  son  ordre  que  ces  fr.  5o,ooo  avaient 
élé  retirés  de  la  caisse,  et  que  s'il  est  resté  étranger  aux  premières 
écritures  passées  en  1892,  il  a  du  moins  participé  avec  ses  collè- 
gues  aux  remaniements,  qui  ont  été  opérés  en  décembre  1893, 
pour  balancer  la  sortie  de  caisse  du  capital  argent,  et  pour  faire 
apparaitre  dans  les  comptes  une  situation  qui  n'était  pas  vraie  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'au  moment  de  la  constitution  de 
la  société,  Ie  12  avril  1892,  il  ait  pu  se  croire  en  possession.de 
souscriptions  valables  pour  plus  de  1000  obligations,  et  qu*il  ait 
été  induit  en  erreur  par  Ie  secrétaire  de  la  société  chargé  de  véri- 
iier  Ie  bordereau  présenté,  il  n'en  sera  pas  moins  vrai  qu*il  a  par- 
faitement  su  qu'a  ce  jour  aucun  paiement  en  numéraire  ne  serait 
effectué  sur  les  obligations  souscrites  ; 

Que  dans  tous  les  cas,  il  aurait  dü  rectifier  son  erreur  lors  de 
Ia  présentation  du  bilan,  au  lieu  d  affirmer  a  nouveau  Ia  réalité 
d'un  versement  simulé ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  lieu  de  s  arrêter  davantage  a  l'alléga- 
tion  que  Ie  fait  incriminé  n'a  été  que  Texécution  de  la  décision 
prise  a  Tunanimité  par  Tassemblée  générale  des  actionnaires 
concernant  la  convention  d'option  ; 

Que  cette  décision,  avec  la  portee  qu'on  lui  assigne  est  mani^ 
festement  contraire  aux  dispositions  d'ordre  public^qui  règlent  Ia 
constitution  des  sociétés  anonymes,  et  ne  peut  étre  une  cause  de 
justlfication  pour  Ie  mandataire  social  qui  Texécute  volontaire- 
ment  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  simulation  qui  vient  d'être  relevée  k 
charge  de  Lucien  G....,  tombe  sous  Tapplication  de  Tarticle  i34 
de  la  loi  sur  les  sociétés ; 

Attendu  que  cette  disposition  pénale  punit  tous  ceux  qui, 
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comme  administrateurs,  commissaires,  etc.  auront  admis  comme 
faitsdes  yersements  non  effectués  ou  irrégulièrement  effectués  ; 

Attendu  que  les  expressions  admettre  comme  faits  des  verse^ 
ménts,  prises  dans  leur  acceptatioii  naturelle  et  normale,  doi- 
vent  s*entendre  de  tout  acte,  de  tout  fait,  de  toute  mention 
emportant  reconnaissance  de  Texistence  d*un  versement  ; 

Que  rien,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  ne  permet 
d'afürmer  que  Ie  législateur  ait  voulu  en  resireindre  la  portee  ; 

Attendu  que  vainement  on  objecte  que  Tinfraction  prévue  par 
la  finale  de  Tariicle  1 84  ainsi  interprêtée  ne  serait  autre  que  celle 
de  Tarticle  i32  ; 

Qu*en  effet,  dans  cette  dernière  disposition,  il  s*agit  d*une 
simuiation  commise  par  toutes  personnes  indistinctement,  et 
ayant  pour  effet  ou  au  moins  pour  but  d*obtentr  des  souscrip- 
tions  OU  des  versements,  tandis  que  Tart.  134  n*exige  pas  ce 
mobile  frauduleux  ; 

Attendu  qu*il  se  con^oit  tres  bien  que  la  loi  se  soit  montrée 
plus  sévère  a  Tégard  des  administrateurs,  géranis  et  commis- 
saires, puisque  ceux-ci  sont  spécialement  chargés  de  veiller  a  la 
régularité  et  a  la  sincérité  de  toutes  les  opérations  commerciales  ; 

Attendu  que  Ie  délit  de  Tarticle  134,  tel  qu'il  vient  d*être  défini, 
peut  se  réitérer  de  la  même  maniere  que  les  faux,  et  se  commet 
cbaque  fois  que  Ie  même  versement,  est  affirmé  dans  les  actes 
différents  ; 

Attendu  que  Ie  bilan  est  un  acte  dislinct,  indépendant  des 
statuts  et  des  livres  de  comptabilité  ; 

Qu*il  constitue  un  document  légalement  obligatoire,  destiné  a 
produire  des  effets  nouveaux,  pouvant,  par  Tinexactitude  des 
énoncfations,  porter  un  préjudice  spécial  aux  intéresses  ; 

Qu'il  doit  notamment  fixer  la  situation  sociale  aprés  Ie  dernier 
exercice  écoulé,  déterminer  les  droits  des  actionnaires  a  ce 
moment  et  renseigner  en  même  temps  les  tiers  sur  la  valeur  réelle 
des  titres  (actions  ou  obligations)  offerts  en  vente  ; 

Et  attendu  que  les  frais  dépasseut  fr.  3oo  ; 

Par  ces  motifs, 
Statuant  a  Tunanimité,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel ; 


Z^9^J 
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-émendant  et  faisant  application  des  articles  i33  et  i34  de  la  loi 
:du  i8  mai  1873  sur  les  sociétés  ;  40-47  du  code  pénal....  ;  con- 
damne  Ie  prévenu  k  une  amende  de  deux  cents  francs  et  par  corps 
aux  frais  des  deux  instances  ;  dit  qu*a  défaut  de  paiement  dans 
Ie  délai  légal.  Tarnende  pourra  être  remplacée  par  un  emprisoh- 
nement  de  deux  mois  ;  fixe  a  trois  mois  la  durée  de  la  contrainte 
-par  corps  pour  Ie  recouvrement  des  frais. 

Du  26  ai/ril  1899.  —  COUR    DE    BRÜXELLES.  —  6«  CH.  — 
M.  BAUDOUR,  prés.  —  Pi.  Mc»  BEERNAERT  et  Delacroix. 


'APPEL  EN  GARANTIE    —  1  RIBUNAL  DE  COMMERCE.— 
DELAI. 

Varticle  \j5  code  de  procédure  civile  oblige  celui  qui 
pretend  avoir  droit  dappeler  en  garantie,  a  Ie  faire 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire. 
Cet  article,  appHqué  par  analogie  en  matière  com- 
merciale,  oblige  d  mettre  garant  en  cause,  devant 
Ie  tribunal  de  conimerce,  dans  Ie  délai  qui,  legale- 
ment,  doit  séparer  la  citation  et  la  comparution, 

(VEUVE  VAN  TRAPPEN  CONTRE  HENDERICKX) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ; 

Auendu  que  les  demandeurs  réclament  au  défendeur,  associé 
en  norri  collectif  de  la  société  dissoute  et  liquidée  Henderickx  et 
C,  le  payement  d'une  créance  qu'ils  possèdent  a  la  charge  de  la 
dite  firme  ; 

Aitendu  que  le  déf<;ndeur  sans  méconnaïtre  être  lenu  envers 
leS  deïnandeurs  au  paiement  de  Tintégralité  de  la  dette,  sollicite 
un  délai  aux  fins  de  mettre  en  cause  son  co-associé  ; 

Auendu  que  Tarticle  175  du  code  de  procédure  civile  impose 

è  celui,  qui  pretend  avoir  droit  d'appeler  en  garantie,  de  le  faire 

dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire^  alors  que  le 

*délai  ordinaire  des  ajóurnements,  deVant  les  Iribunaux  de  1^* 
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nstance,  est  de  huitaine;  qu'appliquant  par  analogie  cetle  dispo-, 
sition,  il  y  a  lieu  de  décider  que  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce  oti  Ie  délai  de  comparution  n'esl  que  d'un  jour,  celui  qui 
entend  metire  garant  en  cause  dolt  Ie  faire  dans  Ie  remps  légal 
qui  s'écoule  enlre  Ie  moment  de  la  cilalion  et  celui  fïxé  potir  Ia 
comparution  ; 

Par  ces  motifs, 

Dil  n"y  avoir  lieu  d'accorder  au  défendeur  un  délai  pour  mettre 
garant  en  cause,  Ie  condamne,  etc. 

Du  26  janvier  1898.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BRU- 
XKILES.  —  3«  Ch.  —  M.   De  PUYSSELAEK,  prés.  —  PI.  M" 

Brunkt  et  Van  den  Driessche. 


COMPÉTENCE.     -    SOCIÉTE.    —    RESTITUTKIN  DE 
PRÉLÈVEMENTS. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  dune  contestation  entre  la  société  et  fun  des 
associés  relatit>ement  d  la  restilution  de  prêlèvc' 
ments  faiis  a  la  caisse  sociale,  par  eet  assocïé  en 
cetle  qualité. 

(lecocq  et  c  contre  veuve  lecocq) 

jugement 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  excipe  d'incompétence,  invoquant 
que  les  sommes  déboursées  par  la  société  demanderesse  auraient 
Servies  a  payer  des  factures  qui,  dans  son  chef  avaienC  un  carac- 
tère  civil,  ou  a  lui  faire  des  remises  pour  ses  besoins  personnels  ; 

Attendü,  toutefois,  que  Taciion  tend  a  la  restHuiion  de  prélè- 
vements  faits  par  !a  défenderesse  a  la  caisse  sociale,  en  sa  qualité 
d'associée  ;  que  l'ariicle  1 2,  2"  de  la.  lol  du  25  mars  ]  876  défcre  a 
Ia  connaissancedestribunaux  de  commerce  les  conteslaiions  entre 
associés  ou  entre  administrateurs  et  associés  pour  raison  d'une 
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société  de  commerce  ;  que  eest  bien  d*un  différend  de  cette  nft« 
ture  qu'il  s*agtt,  )e  prélèvement  n'étant  autre  chose  qu  uoe 
somme  pcrgue  a  valoir  sur  bénéfices; 

Attendu  que  Temploi  que  peut  avoir  fait  la  défenderesse  des 
fonds  prélevés  est  sans  infiuence  sur  Ie  caractère  de  TactioD, 
lequel  se  trouve  seulement  et  uniquement  déterminé  par  la 
nature  des  rapports  existants  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  conteste  au  fond  (sans  intérêi) ; 

Par  ces  motifs, 

Se  déclare  competent  pour  connattre  du  litige,  etc. 

Du  5  janvier  1899.  —  TriBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BRU- 

XELLEs.  —  i«  Ch.  —  M.  Van  Keerberghen,  prés.  —  Pi. 
M"  Jones,  père  et  H.  VAN  DER  Cruyssen. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  DÉNOMINATION.  —  CONFUSION 
POSSIBLE. 

Lorsquune  société  anonyme  prend  sa  dénomination 
particuliere  dans  la  désignation  de  fobjet  mêtne  de 
son  entreprise,  elle  nacquiert  aucun  droit  privatif 
sur  les  termes  du  langage  usuel  qui  désignent  eet 
objet.  En  conséquence  elle  ne  peut  prétendre  em- 
pêcher  une  société  nouvelle  de  se  qualifier  par  la 
désignation  de  t objet  de  son  entreprise  et  dem- 
ployer  les  termes  du  langage  usuel,  a  moins  quil 
n^existe  entre  les  deux  qualifications  une  ressem- 
blance  pouvant  induire  en  erreur  une  personne 
suffisamment  attentive. 

(association  financière  et  industrielle  contre 

UNION   industrielle  ET  FINANCIÈRE) 

JUGEMENT 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  fait  assigner  ia  défenderesse 


flut  fios  d^entendre  dire  que  celle-ci  sera  tenue  de  remplacer  sa 
dénomination  «d^Union  industrielle  et  financière»  par  toute  autre 
de  nature  k  éviter  la  confusion  avec  la  demanderesse;  que  cette 
action  est  basée  sur  Tarticle  28  de  la  loi  sur  les  sociétés,  la  res- 
sembiance,  ou  plutöt  la  quasi  similitude  des  deux  nominations, 
a  en  croire  la  demanderesse,  étant  de  nature  a  amener  dans  Ie 
public  une  confusion  entre  les  parties  au  présent  proces  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  28  précité,  la  société  ano« 
nyme  est  qualifiée  par  une  dénomination  particuliere  ou  par  la 
désignation  de  Tobjel  de  son  entreprise;  que  cette  dénomination 
ou  désignation  doit  ctre  différente  de  celle  de  toute  autre  société, 
et  que  si  elle  est  identique  ou  si  sa  ressemblance  peut  induire  en 
erreur,  tout  intéresse  peut  la  fpiire  modifier  et  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts  s'il  y  a  lieu  ; 

Attendu  qu*ainsi  la  loi  laisse  a  la  société  anonyme,  pour  sa 
qualification,  Ie  choix  entre  une  dénomination  particuliere,  un 
nom  plus  OU  moinsde  fantaisie,  et  la  simple  désignation  de  son 
entreprise ;  que  si  elle  prend  une  dénomination  de  fantaisie,  elle 
acquiert  incontestablement  sur  celle-ci  un  droit  privalif  par  cela 
seul  qu'elle  a  élé  la  premiere  a  s'en  servir  ;  que  dans  Ia  seconde 
hypothese,  c'est-a-dire  si  elle  se  contente  de  se  qualifier  par  la 
désignation  de  Tobjet  de  son  entreprise,  elle  ne  devient  évidem- 
ment  pas  propriétairedés  termes  de  la  langue  usuelle  servant  k 
designer  eet  objet  ;  que  Ie  droit  de  toute  autre  société  de  se  qua- 
lifier par  la  simple  désignation  de  lobjet  de  son  entreprise 
est  égal  au  sien,  mais  est  limité  cependant  en  ce  que  la 
désignation  doit  être  différente,  c'est-a  dire  ne  peut  être  iden- 
tique OU  d*une  ressemblance  telle  qu'elle  puisse  induire  en  erreur; 

Attendu  que  s'il  fallait  reconnaiiie  a  la  société,  qui  s'est  quali- 
fiée  par  la  simple  désignation  de  Tobjet  de  son  entreprise,  un 
monopole  sur  les  termes  dont  se.  compose  cette  désignation,  on 
arriverait  a  cette  conséquence  que  toute  nouvelle  société  créée 
pour  Ie  même  objei  ne  pourraii  plus,  du  moins  dans  la  plupart 
des  cas,  se  qualifier  par  la  désignation  de  celui-ci,  et  devrait 
forcément  adopter  une  dénomination  particuliere  ;  que  ce  que  la 
loi  a  voulu,  c'est  rèspecter  les  droits  de  tous  et  laisser  aux  sociétés 
Ie  libre  choix  de  leur  qualification  avec  cette  seule  restriction 
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qu*elles  doivent  éviter  la  confusion  avec  une  société  exislante  ; 
qu*elle  prohibe  doric  Temploi  d"une  dénomiriation  ou  désignation 
idenlique  ou  d'une  ressemblance  telle  qu  elle  puisse  induire  en 
erreur  ;  que,  pour  apprécier  si  cette  crreur  est  possible,  il 
iaut  évidemment  prendre  Ie  cas  d'une  personae  suffisamment 
attenlive  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  qualification  de  la  demanderesse 

n*est  pas  identique  a  celle  de  la  défenderesse  ;  que  la  ressemblance 

entre  les  deux  qualifications  ne  peut  induire  en  erreur  que  des 

gens  ou  qui  ne  connaissenl  aucune  des  deux  sociétés,  ou  d'une 

h  complete  légèreté,  que  les  deux  sociétés  iraitent  des  affaires  finan- 

ix\  cières  et  des  affaires  industrielles  ;  que  la  demanderesse  se  dit 

Association  et  la  défenderesse  Union,  première  dissemblance 
notable  et  même  frappante  ;  que  lordre  des  deux  qualificatifs  est 
interverti,  dans  Tune  des  désignations  financière  précède,  dans 
Tautre  il  suit  industrielle  ;  qu  il  est  a  remarquer  qu*il  s'agit  dans 
^^  ^  .  Fespèce,  non  de  deux  modestes  maisons  de  commerce,  mais  de 

sociétés  créées  en  vue  d'aflaires  importanles,  qui  ne  se  traitent 
qu'a  bon  escient,  après  des  renseignements  minutieux  sur  Ie  co- 
contractant  et  doni  la  conclusion  est  toujours  précédée  de  pöur- 
parlers  parfois  fort  longs  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  démontrent  qu'il 
est  impossible  qu'une  confusion  préjudiciable  a  la  demanderesse 
puisse  se  produire  entre  les  deux  sociétés  ; 

Atiendu  que  s'il  fallait  admeitre  la  prétention  de  la  deman- 
deresse, celle-ci  aurait  un  véritable  droit  privatif  sur  tous  les 
mots  de  la  langue  francaise  plus  ou  inoins  synonymes  d*associa- 
tion  et  sur  les  adjectifs  industriel  et  financier  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  qualifications  de  sociétés  anonymes, 
Tusage  a  consacré  tout  au  moins  une  grande  tolérance  dans  les 
ressemblances  qui  peuvent  exi«ter  entre  elles;  qu'il  suffit  pour 
s'en  convaincre,  de  parcourir  Ie  tableau  de  Ia  cóte  officielle  de  Ia 
Bourse  de  Bruxelies  ou  figurent  beaucoup  de  suciëiés  dont  les 
qualifications  se  ressemblent  bien  plus  que  celles  des  parties  en 
cause  ;  que  puisqu'elle  craint  une  confusion,  la  demanderesse 
peut  du  reste,  comme  cela  se  fait  souvent,  meltre  Ie  public  en 
'garde  contre  la  possibilité  d'une  erreur  ; 
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Par  ces  motifs, 

"  Déclare  la  demanderesse  non  fondée  en  son  action,  l'en  débou- 
te  ;  la  condamne  aux  dépens. 

'  Du  12  janvier  1899.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BRU- 
XELLES.   —  2*  CH.  —  M.  JOUVENEL,   prés.   —Pi.  M«  VAN 

Dievoet  et  N.  Slosse. 


1^  FAILLITE.  —  LIVRES  ET  DOCUMENTS  DE  LA  FAIL- 
LITE.  —  COMMUNICATION  AU  FAILLI.  —  2°  DÉSIS- 
TEMENT.  —  CONTRAT  JUDICIAIRE  LIÉ.  —  DÉSIS- 
TEMENT   POSTÉRIEUR.     —    ACCEPTATION     NÉCES- 

.  SAIRE.  -  3^  FAILLITE. —  CONVOCATION  DU  FAILLI 
AUX  ACTES  DE  LA  FAILLITE.  —  DOMICILE  FlCTlF. 
—  PROCÉDURE  A  DOMICILE  INCONNU.  —  RÉGULA- 
RITE. 

i^  Un  failli  est  recevable  a  agir  en  jiistice  poiir  obte- 
nir  la  communication  des  livres,  papiers  et  docu- 
ments  relatifs  a  sa  faillite. 

Aucuii  texte  de  lot  nenlève  au  failli  Ie  droit  a  cetle 
communication,  qui  ne  peut  être  exerce'  qua  la 
condition  de  ne  pas  entraver  FadminisJration  du 
curateur. 

Lobligation  du  curateur  de  faire  cette  communica- 
tion  au  failli  peut  être  sanctionnée  par  ld  condam- 
nation  du  curateur  a  payer  une  ceriaine  somme 
par  jour  de  retard, 

2^  Le  désistement  dinstance,  pour  produire  ses  effets 
sans  ïacceptation  de  la  partie  adverse,  doit  inter- 
venir  avant  tout  debat  contradictoire  au  fond. 


Jtrat  judiciaire  étant,  liëil  faut  Ie  concours  des 
ntés  des  parties  litigantes  pour  y  meltre  fin, 

pour  Ie  jiige  de  rechercher  si  Ie  refus  dune 
"iarties  au  désistement  de  lautre  nest  pas  pure- 
t  vexatoire. 

t  les  tribunaux  de  commerce,  les  concïusions 
•s  a  [audienceftxant  déünitivement  Ie  litige,  Ie 
ï  daccepter  Ie  désistement  fait  par  Ie  deman- 
■  postérieurement  aux  concïusions  du  défendeur 

être  déclaré  légitime. 

ind  Ie  failli  na  plus  è  son  ancien  domicile, 
•nu  purement  fictif,  ni  parent  ni  serviteur  et 
pris  aucune  mesure  pour  être  touche  par  les 
Hcations  faites  a  ce  domicile,  Ie  curateur  peut, 

la  voie  de  la  procédure  a  domicile  inconnu, 
'oquer  ie  failli  aux  actes  auxquels  il  est  tenu 
'appeler.  Dans  ces  conditions  Ie  failli  ne peut 
quer  les  actes  accomplis  en  son  absence  par  Ie 
fteur. 

EVISON  CONTRE  CURATEUR  A  SA  FAILLITE) 
ARRÉT 


ï  premier  chef  de  la  demande  tendant  a  obtenir  commu- 
i  des  livres,  papiers  et  documents  relatie  i  la  fuiUite  de 
nt ; 

idu  que  l'appelant.aprés  de  nombreuses  et  vaines  démar- 
près  du  curateur  intimé,  faites  tani  par  lui-m£me  que  par 
eiis,  a  I'efFet  d'obtenir  communication  des  livres,  papiers 
ments  relatifs  k  ia  faillite,  s'est  adressé  par  requête  au 
1  de  commerce,  lui  demandant  d'ordonner  la  communica- 
n  consentie  par  Ie  curaieur  ; 
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Attendu  que  Tappelant  a  été  débouté  des  fins  de  sa  requéte,  Ie 
tribunal  estimant  que  ropportunité  de  la  mesure  sollicitée  n*était 
pas  démontrée  ; 

Attendu  qu*a  la  suite  de  cette  décision  venant  corroborer  Ie 
refus  persistant  du  curateur,  l'appelant,  abandonnant  ie  terrain 
de  Ia  juridiction  gracieuse,  a  revendiqué  par  voie  d*assignation, 
devant  la  juridiction  contentieuse,  ie  droit  qu*il  soutient  lui 
appartenir  de  prendre  inspection  des  livres,  papiers  et  documents 
reiatifs  a  sa  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  premier  jugea  déclaré  Taction  dictee  par  Tap- 
pelant  non  recevable,  par  Ie  motif  que  la  faillite  a  pour  effet  de 
dessaisir  Ie  failli  de  Tadministration  de  ses  biens,  laqueile  passé  a 
un  curateur  responsable  et  soumis  au  seul  controle  du  juge  com- 
roissaire  et  du  tribunal,  et  que  si  Ie  failli  se  croit  en  droit  de 
critiquer  la  gestion  de  son  curateur  et  de  présenter  des  observa- 
tions,  qu'il  ne  saurait  faire  valoir  sans  prendre  inspection  de 
documents  que  Ie  curateur  détient  et  refuse  de  lui  com- 
muniquer,  il  doit  s*adresser  au  juge  commissaire  et  au 
tribunal  auxquels  incombe  la  surveillance  de  Tadministration  de 
la  faillite ; 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  ; 

Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  Ia  revendication  du 
droit,  que  Tappelant  soutient  avoir,  de  prendre  communication 
des  livres,  papiers  et  documents  relatifs  a  sa  faillite  ; 

Que  s'agissant  d*une  contesration  sur  un  droit,  il  n*est  pas 
douteux  que  la  juridiction  contentieuse  doive  étre  considérée 
comme  competente,  d*oü  la  conséquence  que  la  demande  est 
recevable  ; 

Attendu  que  Ton  prétendrait  vainement  avec  Ie  premier  juge, 
que  Tadministration  de  la  faillite  ayant  été  confiée  par  la  loi  a 
un  curateur  gérant  sous  la  surveillance  du  juge  commissaire  et 
du  tribunal,  c*est  è  ceux  qui  sont  chargés  de  cette  surveillance 
que  toute  réclamation  relative  a  la  gestion  du  curateur  doit  étre 
adressée  ; 

Attendu  qu  il  ne  s*agit  point  dans  Ie  présent  litige  d'une  mesure 
d'administration  que  Ie  juge  peut  ordonner  ou  refuser,  selon  les 
circonstances  du  moment,  mais  de  la  réclamation  d'un  droit, 
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sur  laqucUe  i!  ne  peut  éire  statué  qu'aprês  un  debat  contradictoire 
et  avec  la  garantie  du  dn^bte  degré  de  juridiction  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  objecter  avec  plus  de  fondement,  que 
1'appelant,  dans  Ie  bui  doblenir  la  communication  liiigieuse, 
s'est  adressé  tout  d'abord,  par  voie  de  requéle,  au  tribunal  de 
commcrce,  reconnaissant  ainsi  lui-même  comme  legale  la  voie 
qui  lui  a  été  tracée  par  Ie  jugement  dont  appel  ; 

Attendu  que  ce  premier  recours  de  l'appelant,  bien  que  porté 
devant  la  juridiction  gracieuse  du  jugc  consulaire,  n'impllque 
nullement  la  renonciaiion  au  droit  que  l'appelant  reveiidique 
présentement  devant  ia  juridiction  conteniieuse  et  n'entrafne,  a 
son  égard,  ni  forclusion  ni  déchéance  ; 

Attendu  enfin  que  I'article  46$  de  la  lol  du  18  avril  i85t,  qui 
ënumère  limitaiivement  tous  les  cas  dans  lesquels  Ie  tribunal  de 
commerce  statue  sans  debat  contradictoire  et  sans  recours  d'au- 
cune  espêce,  ne  fait  aucune  mention  de  contestations  pouvant 
surgir  relaiivement  a  Ia  communication  au  failü  des  livres  et 
papiers  de  la  faillite  ; 

Au  fond  ; 

Attendu  que  les  livres  e;  papiers  de  la  faillite,  propriété  du 
failli,  sont,  aux  termes  de  I'article  471  de  la  loi  sur  les  faiUites  et 
banqueroutes,  remis  au  curateur,  non  pourqu'Üs  soient  sousiraiEs 
desormais  a  l'inspection  et  a  l'usage  du  failli,  ou  qu'ils  devien- 
nent  comme  les  nutres  biens  de  ce  dernier,  Ie  gage  de  la  masse 
créancière,mais  parce  qu'ils  constituent  un  element  indispensable 
a  la  gestion  dont  Ie  curateur  est  invesli  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'enlève  au  failli  Ie  droit  de 
prendre  communication  des  livres  et  documents  relalifs  a  sa  fail- 
lite ; 

Que,  d'autre  part,  plusieurs  articles  de  la  loi  du  18  avril  i85t 
concèdent  au  failli  des  facultés  et  des  droils.qui  supposent  néces- 
sairement  qu'il  puisse  consulter  les  documents  dans  lesquels  ces 
facutlés  et  ses  droils  trouvent  leur  appui  ; 

Aliendu  d'ailleurs  qu'en  demandant  a  prendre  communication 
des  livres  et  papiers  de  la  faillite,  l'appelant  n'émet  pas  la  préien- 
lion  de  simmiscer  dans  l'adminislralion  du  curateur,  ni  de  con- 
jraindre  ce  dernier  a  prendre  certaines  mesures  relativement  a  Ia 
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propriété  ou  a  Tadministration  des  biens  places  sous  la  main 

mise  de  Ia  justice,  au  profit  des  créanciers  ;  que  ce  droit  d'inspec-  ! 

lion  réclamé  par  Tappelant  procèJe  d'un  intérêt  des  plus  légili-  i 

mes,    celui  de  suivre  pas  a  pas  les  opérations  de  la  faillite,  soit  -l 

pour  êrre  a  même,  Ie  cas  échéant»  de  fournir  des  indicalions  ^ 

utiles  au  curateur,  soit  pour  veilier  au  respect  des  droits  qui  lui 

sont   reconnus  par  la  loi  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  soit 

aussi  pour  surveiller  ou  et,  éventuellement,  défendre  ses  propres  j 

interets  toutes  les  fois  qu'ils  seront  en  oppositioa  avec  ceux  d^ 

la  masse  ; 

Attendu  qu'it  est  en  outre  justifié  au  debat  que  Tappelant  a  un 
intérêt  incontestable  et  actuel  a  obtenir  la  communication  récla- 
mée  ;  qu'il  demande  cette  communication  afin  de  pouvoir,  avant 
la  liquidation  de  la  faillite,  s'assurer  notamment  si  la  créance 
produitepar  la  dame  L....  sa  mère,  a  été  admise  a  concurrence 
des  droits  qui  lui  compétaient  réellement  ;  si  la  police  d*assu- 
rance  YEquitable  a  été  réalisée  en  tenant  compte  des  droits  de 
tous  les  intéresses,  si  la  production  de  la  créance  du  sieur  Léon 
Terlzweil  n'est  pas  empreinte  d'exagération  ;  si  la  succession  de 
son  oncle  maternel,  Adolphe  Getz,  ou  verte  en  Angleterre  a  été 
régulièrement  liquidée  et  si  enfin  Ia  reddition  du  comple  effcc- 
tuée  par  la  dame  L.  sa  soeur,  et  frappant  a  la  fois  sur  les  succes- 
sion d' Adolphe  Getz  et  d'Adolphe  L.  son  frère  défunt,  ne  ren- 
ferme aucune  inexactitude  et  peut  être  considérée  comme  juste 
et  reguliere  ; 

Attendu  que  ces  recherches  et  ces  vérificalions  peuvent  inlé- 
resser,  non  seulement  Tappelant,  mais,  Ie  cas  échéant,  la  masse 
créancière  elle-même  ; 

Altendu  toutefois,  qu'il  importe  de  conslater  que  Tappelant 
doit  s'impuier,  avant  tout,  a  lui-même  de  n'avoir  pu  suivre  les 
phases  successives  de  sa  faillite  et  de  se  trouver  dans  Tignorance 
de  la  pluparl  des  actes  d'administration  accomplis  par  Ie  cura- 
teur intimé;  qu'en  effet,  dès  Ie  mois  d'avril  1893,  époque  de  la 
cessalion  de  ses  paiements,  Tappslant  s'est  réfugié  en  Amérique 
et  n'est  rentré  dans  son  pays  que  quand  il  a  pu  croire  qu'il  était 
désormais  a  Tabri  de  toute  poursuite  ; 

Que  néanmoins  Ie  droit  qu  il  reclame  est  resté  en  entier  et  peut 
êtrc  par  lui  revendiqué  en  justice  ; 
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• 

Attendu  qu*il  n*est  pas  contesté  par  Tappelant,  que  son  droit 
de  prendre  communication  du  dossier  de  la  faillite  ne  peut  être 
exercé  que  sous  la  réserve  de  ne  pas  entraver  radministration  du 
curateur  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  a  prévoir  que  des  entraves  puissent 
naiCre  de  la  communication  réclamée,  la  faillite  de  Tappelant 
étant  déclarée  depuis  Ie  22  avril  1893  ;  qu*U  résulted*ailleurs,  des 
explications  émanées  du  curateur  au  cours  des  débats,  que  les 
opérations  de  Ja  faillite  touchent  a  leur  fin  et  qu-il  importe  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  les  premières  démarches  de  Tappelant  aux 
fins  d*obtenir  communication  du  dossier  de  la  faillite  remontent 
au  mois  de  juillet  1896  ; 

Sur  Ie  second  chef  de  la  demande,  tendant  a  Tannulation  de 
toutes  les  mesures  prises  par  Ie  curateur  intimé,  en  Tabsence  de 
Tappelant,  sans  une  convocation  de  ce  dernier. 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  prises  devant  Ie  premier 
juge,  lappelnnt  a  déclaré  se  désister  de  son  action,  en  tant  qu^elle 
porte  sur  Ie  second  chef^  se  réservant  expressément  Ie  droit  de 
reproduire  ultérieurement,par  une  autre  action,  Ia  demande  dont 
il  se  désisie  présentement ; 

Attendu  que  Ie  curateur  intimé  soutient  qu'a  défaut  par  lui 
d*avoir  accepté  ce  désistement,  il  n*y  a  pas  lieu  pour  Ie  juge  de 
Ie  décréter  ; 

Attendu  que  Ie  désistement  d'instance  ne  produit  ses  efiets, 
indépendamment  de  toute  acceptation,  que  lorsqu*il  intervient 
avant  que  Ie  debat  au  fond  soit  contradictoirement  engagé  entre 
les  parties  ;  que  la  formation  du  quasi-contrat  judiciaire  a  pour 
conséquence  de  rendre  Tinstance  commune  entre  les  parties  et 
de  nécessiter  Ie  concours  de  deux  volontés  pour  y  mettre  fin  ; 
sauf  au  juge  d*appréciér  si  Ie  refus  opposé  par  Tune  des  parties 
au  désistement  de  Tautre  n  est  point,  a  raison  de  Tabsence  d'in- 
térêt,  purement  vexatoire  ; 

Attendu  que  devant  les  tribunaux  de  commerce,  Ie  litige  est 
définitivement  fixé  par  les  conclusions  prises  a  Taudience  ; 

Attendu  qu*il  ressort  des  qualités  du  jugement  a  quOj  qu*a 
Taudience  du  7  mai  1898,  les  parties  litigantes  ont  donné  lecture 
de  leurs  conclusions  respectives,  que,  d'autre  part,  Ie  jugement 
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rendu  en  cause.a  la  date  du  1 1  juin  suivant,constate  que  Ie  désis- 
tement  du  demandeur  s*est  produit  après  conclusion  du  défen- 
deur  ; 

Attendu  que  Ie  juge  avait  qualité  pour  constater  ce  qui  s  était 
passé  devant  lui,  et  que  partant,  Ie  texte  du  jugement  fait  foi 
de  lordre  dans  lequel  les  conclusions  ont  été  prises  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  eet  ordre  successif  ressort  des  termes 
mêmes  du  désistement,  celui-ci  ayant  été  formule  comme  suite  et 
en  réponse  a  des  conclusions  quaÜBées  par  Ie  demandeur  de  con- 
clusions d*audience,  et  aux  termes  desquelles  Ie  curateur  décla- 
rait  se  référer  a  justice  sur  la  demande  en  communication  des 
livres  ; 

Attendu  d*autre  part,  que  c*est  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge, 
par  des  motifs  que  Ia  cour  adopte,  a  décidé  que  Ie  refus  du  cura- 
teur d'accepter  Ie  désistement  du  demandeur  était  légitime  ; 

Attendu  que  par  des  conclusions  subsidiaires  au  fond,  Tappe- 
lant  demande  que  Ia  cour  ordonne  de  surseoir  a  statuer  sur  Ie 
second  chef  de  sademande«  afin  de  lui  permettre  d*examiner  les 
livres.  papiers  et  documents  de  la  faillite  et  de  pouvoir  après 
examen,  conclure  comme  il  sera  trouvé  convenir  ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  n*échet  point 
d'accueillir  cette  demande  ;  que  Ie  sursis  a  telles  fins  qu*il  est 
requiSy  serait  inutile  et  frustraioire,  Tappelant  n  ayant  aucun 
intérét  a  s^éclairer  sur  Tavantage  qu'il  peut  avoir  a  débattre  un 
moyen  de  nullité  qui  manque  de  fondement  légal  et  doit  être 
rejeté  d  priori  ; 

Qu*a  eet  égard  la  cause  est  en  état  et  comporte  une  solution 
immédiate  : 

Attendu  en  efifet  qu*il  est  acquis  dés  ores,  comme  Ie  premier 
juge  Ta  décidé,  que  Tappelant  a  été  düment  convoqué  k  tous  les 
actes  auxqucls  Ie  curateur  était  tenu  de  Tappeler  ; 

Attendu  que  la  forme  en  laquelle  cette  convocation  doit  étre 
faite  n*est  pas  déterminée  par  la  lol  ; 

Attendu  qu*en  quittant  Ie  pays  sans  constituer  de  mandataire 
et  en  célant  Ie  lieu  de  sa  retraite  a  Tétranger,  Tappelant  avait 
mis  Ie  curateur  dans  Timpossibilité  matérlelle  de  communiquer 
avec  lui ; 
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Que  si  UT)  domicile  ancien  a  pu  élre  considété  comme  main- 
lenu,  au  poin!  de  vue  de  la  réguiarité  des  exploits,  strictement 
soumis  aax  prescrip:ions  des  articles  68  et  ög  du  code  de  procé- 
dure civile,  il  est  établi  que  ce  domicile  élait  devenu  pore- 
meni  ficiit  el  que  l'appelant  navait  pris  aucune  mesure  pour 
ètre  louche  par  les  notificaiions  y  faites ; 

Que,  dans  ces  condilions,  U  voie  d'ajournemen.t  k  domicile 
inconnu  suivie  par  Ie  curateur,  a  partlr  du  moment  oö  Ie  failli 
n'avait  plus  a  son  ancien  domicile  ni  parents,  ni  servjteurs, 
remplissait  d'autanl  mieux  toutes  les  exigences  légales,  qu'a  la 
garantie  de  Tintervention  du  procureur  du  roi,  s'ajoutait  iet  la 
large  publicité  propre  a  la  plupart  des  actes  de  la  faillite  ; 

Par  CCS  motirs, 

Ec  ceux  non  conlraires  du  i'  juge,  ouï  M'  Ie  premier  avocat 
général  de  Pauw  en  son  avis  en  grande  parlie  conforme,  met  Ie 
jirgement  dont  appel  a  néant  en  ce  qui  concerne  Ie  premier  chef 
de  l'action  dicice  par  l'appelanl  ;  émendani,  ordonne  au  cura- 
teur intimc  de  communiquer  a  t'intimé,  par  Ia  voie  du  greffe  du 
tribunal  de  commcrce,  ce  k  partir  du  mois  de  la  date  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  tous  les  livres,  papiers,  dossiers  et 
documents  relatifs  a  la  failliie  de  l'appelant  ;  dit  que  l'appelant 
pourra  en  prendre  communicalion  tani  par  lui-mcme  que  par 
riniermédiaire  de  ses  conseils,  et  faute  par  t'inlimé  de  faire  cecte 
communicalion  dans  Ie  délai  ci-dessus  décerminé,  Ie  condamne 
desa  présent  et  pour  lors,  qualitate  qua,  a  lo  francs  dedomma- 
«es-iniéréts  par  jour  de  retard  ;  confirme  Ie  méme  jugement  en 
ce  qui  concerne  Ie  second  chef  de  l'action  ;  condamne  l'intimé 
qualitate  qua  a  la  moitié  des  dépens  des  deux  inslances  ; 
dt[  que  l'auCre  moitié  restera  a  charge  de  l'appelant. 

Du  [^janvier  1899.  —  COUR  DAPPEL  DE  GaND.  —  i'  CH. 
■—  M.  VanDERHAEGHEN,  prés.  —  PI.  M"  SCHOENFELD, 
BONNEVIE,  Al-B.  MEGHELYNCK  et  Aü.  DUBÜIS. 
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CAUTIONNEMENT.  —  DÜCROIRE.  —  EFFETS. 

Celui  qui  s'est  porté  «  ducroire  »  peut  être  poursuivi 
directement,  et  sans  discussion  préalable  du  debi- 
teur principal  dans  ses  biens.  Il  ne  peut  dès  lors  se 
prévaloir  de  navoir  pas  été  informé  en  temps  op- 
portun  des  pourparlers  et  arrangements  entre  Ie 
debiteur  principal  et  Ie  beneficiaire  de  la  garantie. 
Vart.  2o3j  c.  c.  nest  pas  applicable  dans  ce  cas,  ( /) 

(DE  BAYSER  FRÈRES  CONTRE  GILLIARD) 

JUGEMENT. 

Le  tribunal ; 

Vu  en  expéditions  régulières  les  décisions  dont  Texéquatur  est 
demandé ; 

Attendu  que  par  Teffet  du  contrat  verbal  de  o  ducroire  » 
avenu  entre  parties,  le  défendeur  a  garanti,  vis-è-vis  des  deman- 
deurs,  a  concurrence  de  moitié,  les  risques  des  opérations  traitées 
pour  ceux-ci  avec  le  sieur  Rombout ;  qu'en  vertu  de  ce  contrat, 
s*ils  Tavaient  jugé  bon,  les  demandeurs  pouvaient  poursuivre 
directement  le  défendeur  sans  discuter  préalablement  le  debiteur 
Rombout ;  que  Gilliard  est  dès  lors  non  fondé  a  se  prévaloir  de 
ce  qu*il  n'aurait  pas  été  informé  en  temps  opportun  des  pour- 
parlers et  arrangements  intervenus  entre  De  Bayser  et  Rombout, 
et  que  Tart.  20^7  du  code  civil  est  sans  application  a  la  cause 
(MassÉ,  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des 
gens  et  le  droit  civil  t.  IV  n°  2071  ;  Dalloz,  Rép.  v^  commis- 
sion  (contrat  de)  u9  145  et  suivants  ; 

Par  ces  motifis, 

Oui  en  son  avis  conforme  M .  De  Hoon,  substitut  du  procu- 
reur du  Roi,  déclare  exécutoires  en  Belgique.  .  etc. 


(1}  Aux autorités  citées  dans  le  jugement  adde  :  Anvers  2  avril  1892.  P.  A. 
1894.  I.  19I).  et  2  aoüt  1892,  P.  A.  1892.  I.  325;  Pand.  B,  vo  Ducroire 
n»  5 ;  Lyon-Casn  et  Renault  I .  n®  779  et  la  note  4 . 

2o  p.  1899.  9. 
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Du  12  avril  1899.  —  TRIBUN  AL  CIVIL  DE  BRUXELLES.  — 

2»  Ch.  —  M.  de  Leu  de  CECIL,  prés.  —  PI.  M»  Payen  et 

LOICQ. 


ABORDAGE.  —  F  ÉTAT  BELGE,  SURVEILLANCE  DE  LA 
PÊCHE.  —  IRRESPONSABITITÉ  DES  FAITS  DU  CAPI- 
TAINE.  —  2^  FAIT  SURVENU  EN  EAUX  ÉTRANGÈRES. 
—  LOI  RÉGLANT  LES  DÉCHÉANCES. 

/O  VÉtat  beige,  en  organhant  la  surveillance  de  la 
pêche  dans  la  mer  du  Nord,  agit  comme  gouver- 
nement, remplissant  une  mission  de  police,  dans 
des  conditions  qui  sont  exclusives  du  principe  de 
responsabilité  du  commettant,  consacré  par  tart, 
7384.  C.  civ.\  il  nest  pas  tenu  des  faits  des  capi- 
taines  de  ses  navires. 

2^  Les  dispositions  des  art.  282  et  233,  L,,  21  aoüt 
18 jg,  qui  déclarent  non  recevables  toutes  actions 
en  indemnité pour  dommages  cause's  par  un  abor- 
dage,  si  Ie  capitaine  na  pas  fait  signifier  ses  récla- 
mations  dans  les  24  heures  et  si  la  demande  en 
justice  n'apas  éte' intentée  dans  Ie  mois  des  dites 
réclamations,  sont  absolues  et  régissent  Ie  cas  oii 
labordage  a  eu  lieu  d  l  étranger  comme  celui  oü 
Vaccident  sest  produit  dans  les  eaux  belges, 

Lorsquun  étranger,  usant  de  la  faculté  que  lui  con- 
fère  ïart.  i5,  C,  civ,,  traduit  un  beige  devant  les 
tribunaux  de  Belgique  a  raison  dun  quasi-délit 
commis  en  pays  étranger,  Ie  fond  du  droit  doit  être 
apprécié  daprès  la  loi  du  lieu  oü  ïobligation  apris 
naissance  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  Ie  juge  beige 
ne  se  trouve  pas  devant  un  obstacle  légal  qui  lui 
interdise  de  connattre  du  fond  de  la  cause. 


(VANDENKERCKHOVE  CONTRE    KILNER    ET  CONSORTS 
ET  KILNER  ET  CONSORTS  CONTRE  ÉTAT  BELGE) 

JÜGEMENT. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sous  les  n«  6706  et  6761  som 
connezes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre,  ain^i  que  les  parties  y 
ont  condu  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  interfeté  par  KJlner  et  consorls  : 

Attendu  que  l'Eiat,  en  organisant  la  surveillance  Je  la  pêche 
dans  Ia  mer  du  Nord,  a  agi  comme  gouvernement,  remplissant 
une  mission  de  police,  dans  des  conditions  qui  sont  exclusives 
du  principe  de  responsabilité  consacré  par  l'art.  1 384  du  Code 
civil ;  que  Ie  premier  juge  a  parfaJtement  démontré,  par  des  mo- 
life  que  la  Cour  adopte,  que  la  demande  en  juslice  formée.contre 
1'Étac  n'est  pas  valable  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par  Ie  capttaine  Vanden- 
kerckhove  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  232  et  a33  de  la  loi  du  2 1  aoüt 
1879,  sont  non  recevables  toutes  actionsen  indemnité  pourdom- 
mages  causés  par  un  ahordage  dans  un  lieu  oü  Ie  capttaine  du 
navire  abordé  a  pu  agir,  st  ce  capitaine  n'a  pas  fait  signifier  ses 
réclamations  dans  les  24  heures  et  si  Ia  demande  en  justice  n'a 
pas  été  intentée  dans  Ie  mois  des  dites  réclamations  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  absolues  et  régissent  Ie  cas 
oü  l'abordage  a  eu  lieu  a  l'élranger  comme  celui  ofi  I'accident 
s'est  produit  dans  les  eaux  belges  ; 

Que  sans  doute,  lorsqu'un  étranger,  usant  de  la  faculté  que 
lui  confère  l'art.  i5  du  Code  civil,  traduit  un  Beige  devant  les 
Iribunauz  de  Belgique  4  raison  d'un  quasi-délic  commis  en  pays 
étranger,  Ie  fond  du  droit  dolt  étre  apprécié  d'après  Ia  loi  du  lieu 
oü  l'obligation  a  pris  nalssance ;  que  dans  l'espèce,  l'abordage 
ayant  eu  lieu  enAnglecerre,  les  droits  qui  peuvent  enrésuiter  pour 
les  iDtimés  seront  délermioés,  même  en  Belgique,  d'après  la  loi 
aaglaise  ;  mais  qu'il  faut  pour  cela  que  Ie  juge  beige  ne  se  trouve 
pas  devant  un  obstade  légal  qui  lui  interdise  de  connaltre  du 
fond  de  Ie  cause; 
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lue  Ie  légisUteur  a  itnparli  un  délai  de  rigueur  a 
propose  de  poursuivre  judiciairemenl  la  réparation 
:  résultant  d'un  abordage  ;  qu'il  9  voulu  prévtnir  les 
ler  immédia terne nc  la  responsabilite  des  sinistres  sur 
UZ  qui  doivent  la  subir  ;  que  ces  moiifs,  qui  tiennent 
ial,  s'appliquent  au  cas  oü  Tabordage  a  eu  lieu  dans 
ngères  comme  au  cas  oü  il  a  eu  lieu  en  Belgique  ; 
]ue  Ie  citoyen  beige,  lorsqu'il  est  aïtrait  en  jusiice  en 
loi  de  son  pays,  peut  invoquer  les  disposiiions  de 
loi  qui,  dans  un  but  d'intérêt  général,  ont  eu  en  vue 
;r  conire  les  dangers  d'iine  poursuite  irop  longiemps 
SS.  fran^.,  2?  janvier  1869,  4  aoüt  187SJ  ;  que  les 
u  droit  international  ne  s'opposent  pas  k  ce  qu'il 
:évaloir  d'une  déchéance  édictée  par  la  loi  qui  règle 
ms  de  l'introduction  de  l'instance  devant  la  juridic- 
t  appelé  k  comparattre  ; 

que  l'on  objecte  vainement  que  cetle  inlerprétation 
ait  contraire  aux  principes  de  l'équité,  en  ce  qu'elle 
effet  de  soumettre  l'étranger  aus  déchéancescom- 
la  loi  beige,  même  dans  les  cas  oü  il  ignorerait  les 
.  de  cette  loi  et  oü,  d'ailleurs,  leloignement  Tecn- 
;  se  metire  en  règle  ; 

en  effet,  que  Ie  législatcur  s'est  préoccupé  du  cas  oü 
du  navire  abordé  se  trouverait  dans  1  impossibilité  de 
s  réclamations  endéans  les  24  heures  de  l'abordage  ; 
ne  commence  a  courir  que  quand  celte  impossibilité 
que  lorsque  Ie  navire  a  péri,  Ie  délai  de  la  significa- 
1  mois  a  partir  du  jour  oü  les  intéresses  ont  eu  con- 
i  l'évènement,  el  que,  dans  lous  les  cas,  Ie  juge  peut 
s  circonstances  de  fait  qui  sent  de  naCure  a  eipliquer 
•  l'inacïion  plus  ou  moins  p'-olongée  du  capitaine  ; 
)ue,  dans  la  cause  accuelle,  l'abordage  s'est  produit 
mouth  Ie  8  septembre  1894,  que  les  proiesiations  et 
s  du  capitaine  ont  ëté  aciées  par  Ie  magistrat  anglais 
emain  ;  qu'a  la  vérité,  la  justice  anglaise  a  été  saisie 
nent  apcès  la  demande  des  intimés,  mais  qu'elle 
ie  incompélente  antérieuremenc  au  mois  de  février 
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iSgS,  et  que  ce  n'est  que  Ie  12  novembre  iSgS  que  les  iatimés 
onc  fait  assigner  Ie  capitaine  Vaodenkerckbove  et  l'Etat  beige 
devant  Ie  tribunal  de  Bruzelles  ; 

Qu'il  est,  dès  lors,  inconiestable  que  si,  durant  un  cerlaio 
tea)ps,les  intimés  ont  pu  se  trouver  dans  rimpossibilité  physique 
OU  morale  de  se  conformer  a  la  loi  beige,  cette  impossibilité 
avait  cessé  lout  au  moins  depuis  Ie  mois  de  févner  1895,  et  que, 
même  en  se  pla^ant  au  point  de  vue  de  Téquité,  on  n'aper^oit 
pas  Ie  niotif  pour  lequel  les  intimés  auraienl  pu  ainsi  s'affran- 
chir  des  délais  auxquels  la  loi  suboidonne  espressément  la 
recevabilité  de  leur  demande  ; 

Attendu  qu'il  suil  de  ces  considérations  que  la  circonsiance  que 
Tobligation  dont  l'eTécution  est  poursuivie  serait  gouvernée 
par  la  loi  anglaise  et  que  les  iniimés  auratent  observé  les  forma- 
lités  et  délais  de  cette  loi  est  sans  valeur  au  debat ;  que  l'action 
en  juslice  n'est  ouverte  en  Belgique  qu'a  une  condition  que  les 
dits  intimés  n'oni  point  remplïe,  a  savoir  l'inleatement  de  la 
demande  dans  Ie  mois  des  réclamations;  que  c'est  donc  k  lort  que 
Ie  premier  juge  a  déclaré  l'action  recevable  ,- 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ou'i  en  audience  publique  I'avls  conforme  de  M.  Ie 
premier  avncat  général  Raymond  Janssens,  joignant  les  causes 
inscrites  sous  les  n'"  6706  et  6761,  met  a  néant  l'appel  de  Kilner 
et  consons,  panies  de  M*  Gillet ;  confirme  Ie  jugement  a  quo  en 
ce  qui  concerne  l'Etat  beige ;  et  slatuanl  sur  l'appel  Vanden- 
kerckhove,  partie  de  M"  Holzemer,  réforme  Ie  jugement  attaque; 
émendant,  déclare  l'action  non  recevable,  endéboute  Kilner  et 
consorts  et  les  condamne  aux  dépens  des  deui  instance. 

Du  5  luillet  1899.  —  BRUX.  —  i«CH.  —  M.  MOTTE,  prés. 
—  Avocat  général :  M.  R.  JansseNS.  Avis  conf.  —  PI.  M" 
EDMOND  PiCARD  et  LÉON  HENNEBICQ Centre  DUBOIS. 

SOCIÉTÉ.  —  ASSEMBLEE  GÉNÉRALE.  —   FORMALITÉS 
REQ.UISES  PAR  LES  STATUTS  POUR  Y  ASSISTER. 

£5/  entacMe  de  nuHité  la  décision  prise  par  une  as- 
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semblée  générale  lorsque  Ie  nombre  dactions  prévu 
par  les  statuts  n'y  est  pas  valablement  représenté. 
Lorsque  les  statuts  dune  société  exigent,  pour  fad- 
mission  aux  assemblees  génerales,  que  les  titres 
soient  déposés  au  siège  social  ou  dans  une  banque 
déterminée,  les  acttonnaires  qui  ont  déposê  leurs 
titres  dans  Sautres  banques  ne  peuvent  valable- 
ment prendre  part  aux  délibérations  de  fassemblée 
générale,  alors  même  que  les  déposttaires  auraient 
déclaré  avoir  les  titres  a  la  disposition  de  la  société. 

(MATON  CONTRE  BANQUE  DE  BRABANT) 
ARRÊT 

La  Cour ; 

Atteodu  que  Tappelant  est  propriétaire  de  20  parts  de  fonda- 
teur  de  la  Société  anonyme  Banque  de  Brabant  dont  Ie  siège  est 
k  Bruielles ; 

Attendu  que  la  demande  tend  k  faire  prononcer  la  nullité  de 
la  décision  de  l'assemblée  générale  eitraordinaire  du  6  septembre 
189S  qui,  au  dire  de  l'appelant,  serait  de  nature  a  causer  Ie  plus 
grand  préjudice  aux  propriéiaires,  des  parts  de  fondateur  ; 

Attendu  que  l'article  3  des  statuts  de  la  Banque  de  Brabant 
porte  que  la  durée  de  la  sociéié  est  fixée  a  3o  années,  prenant 
cours  a  la  date  de  l'acte,  c'est-a-dire  au  12  décembre  1889  ; 

Attendu  que  l'article  28  des  dits  sututs  appone  une  déroga- 
tion  a  cette  disposition,  en  ce  que,  même  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  la  dissolution  de  la  société  peut  ctre  prononcée 
è  toute  époque  avant  l'eipiration  de  son  terme,  par  une  assem- 
blee générale  extraordinaire  réunie  et  délibérant  comme  pour  les 
modificalions  aux  statuts; 

Que,  d'après  l'article  suivant,  les  valeurs  de  la  Uquidation 
doivent  servir  d'abord  a  rembourser  au  pair  les  actions  de  capi- 
tal,  Ie  surplus  seulemeni  devant  appartenir  k  coacurrence  de 
trente  pour  cent  aux  parts  de  fondateur  ; 
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Attendu  qu'il  se  con;oit  qu'en  attribuaot  ainsi  un  privilege 
aui  actioDS  du  capïtal,  dans  Ie  cas  d'une  dissolution  permise  i 
toute  époque,  les  statuts  aient  entendu  doanei  aui  propriétaires 
de  parts  de  fondaCeur  cerlaines  garaalies  contre  l'adoption  d'uae 
mesure  qui  pouvait  avoir  pour  effet  de  les  dépouiller  dès  Ie  len- 
demain  de  la  constitution  de  la  société  ; 

Atrendu  que,  parmi  ces  garanties,  se  trouve  celle  qui  exige  que 
Tassemblée  générale  extraordinaire  soit  réunie  et  délibère  comme 
pour  les  modifications  aui  staluts  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'ariicle  Sg  de  la  loi  du  18  mai  1873 
et  de  l'article  21  des  conveniions  sociales  précitées,  lorsqu'il 
s'agit  de  délibérer  sur  les  modifications  auz  statuts,  I'assemblée 
n'esi  valablement  constituée  que  si  ceuz  qui  y  assistent  repré- 
sentent  la  moitié  au  moins  du  capital  social ; 

Attendu  que  Ie  capital  de  ia  Banque  de  Brabant,  qui  était 
primitivement  fiié  par  l'articlc  4  des  statuts  a  deux  milHons  de 
francs,  a  êté  régulièrement  porté  a  cinq  millions  de  francs  par 
une  décision  du  conseil  d'administration  prise  conformément  k 
l'article  6  des  mémes  statuts  ; 

Attendu  que  chaque  action  du  capital  étant  de  cinquante 
francs  et  les  paris  de  fondaleur  n'ayant  pas  une  valeur  nominale, 
l'assemblée  générale  extraordinaire  du  6  septembre  1898  ne 
pouvait  élre  valablement  constituée  que  si  So.ooo  actlons  de 
capital  étaient  représentées  par  les  actionnaires  admis  a  la  dite 
assemblee  ; 

Attendu  que,  suivant  Tarlicle  6t  de  la  loi  sur  les  sociétés  com- 
merciales,  les  formalités  nécessaires  pour  être  admis  a  l'assemblée 
générale  sont  déierminées  par  les  statuts  ; 

Attendu  que  les  statuts  de  la  Banque  de  Brabant,  article  22, 
disposent  que  les  propriélaires  d'actions  au  porteur  ou  de  parts 
defondateur  doiveni,  pour  être  admis  aux  assemblees  générales, 
faire  la  production  d'un  cerlificat  de  dépót  de  leurs  titres,  cinq 
jours  au  moins  avant  Ie  jour  fixé  pour  l'assemblée,  au  siège 
social  OU  chez  l'un  des  banquiers  a  designer  dans  les  avis  de  con- 
vocation  j 

Attendu  que  les  avis  de  convocation,  rédigés  par  Ie  conseil 
d'admiatstration  en  vue  de  l'assemblée  extraordinaire  du  6  $ep> 
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,  portaient  que  Ie  dépÖt  des  titres  prëvu  par  l'article 
s  pouvait  se  faire  jusqu'au  3 1  aoöt  exclusivement :  a 
j  siège  social,  et  4  Parts,  è  l'agence  de  la  société, 
rd  Haussmann ; 
[u'il  est  constant  qu'il  n'a  été  déposé  au  siège  social 

de  Paris  que  ^Byyi  titres  ;  que  si  Ie  proces  verbal 
ie,  enregisiré  et  publié  au  Moniteur  Ie  24  septembre, 
|ue  Ie  nombre  des  actions  de  capiCal  représencées 
)6,  ii  est  établi  et  d'ailleurs  reconnu  par  les  inlimés 
I  formant  la  dilTérence  entre  ces  deun  nombres  ont 
non  auz  endroits  indiqués  aux  avis  de  convocation, 
les  banques  qui  onc  déclaré  les  avoir  dans  leurs 
lisposition  de  la  Banque  de  Brabant ; 
|ue  c'est  donc  irréguliérement  eC  en  violation  de 
status,  que  les  titulaires  de  ces  7625  actions  au  por- 
admts  a  prendre  part  aux  délibéraiions  de  l'assem- 
'ensuit  que  les  7625  titres  doni  s'agit  ne  pouvaïent 
tpris  dans  la  computation  de  la  quotité  du  capital 
entée  au  sein  de  la  dite  assemblee  ; 
|ue  les  46771  actions  du  capital  valablement  repré- 
uivalent  pas  k  la  moitié  du  capital  social,  lequel, 

de  l'article  5  modifié  des  stacuts,  est  formé  par 

ons ; 

lés   lors  que  l'assemblée  extraordinaire  du  6  sep- 

I  n'était  pas  constituée  valablemeni  pour  délibérer 

nsition  de  dissolutlon  anticipée  et  que  la  décision 

ie  sur  eet  objet  est  nulle  et  sans  valeur  ; 

[ue  les  intimés  objectent  a  tort  que  ni  la  loi  ni  les 

Banque  de  Brabant  ne  déclarent  nulles  les  décisions 
'M  pris  part  des  porteurs  de  titres  irrégulièremeni 

:t  uniquement  dans  la  présente  cause  d'appliquer 
4  du  code  civil ;  que  la  société  défenderesse  a  été 
our  un  lerme  de  trente  années,  que  s'il  est  vrai  qu'il 
d'en  proposer  Ia  dissolution  avant  l'eipiration  de  ce 
t  è  la  condition  expresse  que  l'assemblée  eztraordi- 
i  k  délibérer  sur  cette  question  d'importance  capitale 


-  i37  - 

fut  constituée  de  la  maniere  que  les  statuts  dèterminent  ;  que 
quels  qu'aient  pu  étre  les  errements  pratiqués  lors  des  réunions 
antérieures,  et  quels  que  soient  les  tnotifs  qui  aient  fait  prescrire 
Ie  dépöt  des  titres  dans  les  établissements  indiqués  aux  avis  de 
convocation,  il  est  certain  que  les  personnes  qui  se  sont  présen- 
tées  Ie  6  septembre  1898,  en  se  prévaiant  de  titres  irrcgulièreraent 
déposés,  pouvaient  être  écarlées*  par  Ie  bureau  de  l'assemblée  ; 
que  d^autre  part,  il  n'est  pas  possible  d  admettre  que  ie  bureau, 
suivant  ses  préférences  ou  ses  caprices,  ait  pu  a  son  gré  écarter 
ces  personnes  ou  les  admettre  a  prendre  part  a  la  délibération,  et 
qu'il  lui  ait  été  ainsi  permis  de  décider  arbitrairement  que  Tas- 
semblée  était  ou  n*était  pas  en  nombre  pour  se  prononcer  sur 
la  proposition  de  mise  en  liquidation  ;  que  les  statuts  n*ayant 
atitorisé  une  dissolution  anticipée  que  moyennant  des  conditions 
qui  ne  se  sont  pas  réalisées,  Ie  juge  ne  fait  qu^interpréter  Ia 
commune  intention  des  parties  contractantes  en  pronon9ant  la 
nullité  d'une  délibération  viciée  dans  son  essence  et  prise  en 
violation  du  pactc  social  ; 

Atténdu  que  Tappelant  n'a  pas  reproduit  devant  la  Cour  sa 
demande  de  dommages-intérêts...  que  d'ailleurs  il  n'établit  pas  et 
n*oftre  pas  d'établir  Ie  préjudice  qu'il  a  pu  souflFrir  ; 

Par  ces  motifs, 

Écartant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires,  met  a  néant 
Ie  jugemenl  dom  appel  ;  émendant,  dit  pour  droit  que  la  décision 
portant  dissolution  et  mise  en  liquidation  de  Ia  société  anonyme 
«  Banque  de  Brabant  o,  prise  a  Tassemblée  générale  extraordi- 
naire du  6  septembre.  1898,  est  nulle  et  non  avenue  ;  fait  défense 
aux  liquidateurs  de  passer  outre  a  aucun  acte  de  liquidation,  a 
peine  de  responsabilité  personnelle  ;  condamne  Ia  société  intimée 
aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  \S  janvier  1899.  —  CoUR  DE  Bruxf.LLES.  —  i«  Ch.  — 
M.  Motte,  prem.   prés.  —  PI.   M«  WiENER,   A.  Kleyer, 

Jules  Bara,  G.  Joris  et  De  Harven. 
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FAILLITE.  —  SÉPARATION  DE  BIENS.  —  FRAIS. 

Les  frais  dune  demande  en  séparation  de  biens, 
fondée  sur  la  faillite  du  mart,  doivent  être  mis  a 
charge  de  ce  dernier,  mais  ne  sont  admis  au  passif 
que  comme  créances  chirographaires. 

{la  dame  dubois  contre  pypels  et  ad.  jon  es) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  désordre  des  affaires  du  défendeur  Pypels  et  Ie 
péril  qui  en  résulte  pour  les  reprises  de  sa  femme,  sont  établis 
par  Ie  seul  fait  de  sa  mise  en  faillite ;  que  la  demande  en  sépara- 
tion de  biens  est  donc  justifiée  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  Ie  seul  objet  du  debat,  la  déman- 
deresse  concluant  a  ce  qu*ils  soient  supportés  par  moitié  par 
chacun  des  defendeurs,  et  a  ce  que  la  moitié  incombant  au 
défendeur  Jones,  qualitate  qua,  soit  par  lui  prélevé  par  privilege 
sur  Tactif  de  la  faillile  ; 

Attendu  que  Ie  condamnation  aux  dépens  ne  peut  étre  pro- 
noncée  que  contre  une  partie  qui  succombe ;  que  cette  règle 
consacrée  par  Tarticle  1 3o  de  code  de  procédure  civile,  est  autant 
un  principe  d^équité  qu*une  disposition  pénale  (Carré  art.  i3o} ; 

Attendu  qu*il  ne  se  con^oit  point  qu*une  partie  succombe  si 
elle  n'a  élevé  des  prétentions  sans  fondement,  ou  si  elle  n'a 
contesté  a  tort  une  demande  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  Ie  cas  de  lespèce,  Ie  défendeur 
Jones  n'opposant  aucune  contradiction  au  fondement  de  la 
demande  pas  même  celle  qu*oppose  Ie  défendeur  Pypels  en 
déclarant  s*en  référer  a  justice  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  les  dépens  ne  peuvent  lui 
incomber,  puisque,  loin  de  succomber  dans  un  debat  soulevé 
par  lui,  il  acquiesce  a  la  demande  ;  que  s'il  figure  au  debat,  ce 
n'est  point  pour  y  contredire,  mais  pour  satisfaire  a  une  prescrip- 
tion  legale  et  pour  régulariser  la  procédure,  la  loi  n'autorisant 
pas  la  séparation  volontaire,  et  Ie  failli  ne  pouvant  défendre  seul 
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a  Taction  ;  qu*il  serait  aussi  injuste  qu*irrationnel  d*imposer  la 
pénalité  des  dépens  a  une  personne  qui  n'est  au  proces  que  par 
nécessité  et  non  comme  une  partie  litigante  a  laquelle  puisse 
s*appliquer  la  maxime  du  droit  romain  :  Omnis  litigator  victus 
debet  expensas  (Ex  lege  I,  Cod,  Defructibus  et  litium  expen- 
sis)  ; 

Que  vainement  Ton  concluerait  de  ce  qu*il  y  a  deux  défendeurs 
en  cause,  que  la  condamnation  doiventse  diviser  entre  eux  par 
tête,  puisque  dans  Tespéce,  Ie  curateur  n*est  point  défendeur  au 
sens  ordinaire  du  mot,  n  étant  point  un  plaideur  défendant  a 
Taction. 

Attendu  que  ce  serait  a  tort  également  que  Ton  déduirait  de 
ce  que  Ie  curateur  représente  a  la  fois  Ia  masse  faillie,  et  de  ce 
qu'il  ne  peut  exercer  plus  de  droits  que  n*en  aurait  eu  Ie  mari 
en  agissant  lui-même,  qu*il  doive  ètre  condamné  avec  lui  aux 
dépens  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  soutenir  que  Ie  jugement  en 
séparation  de  biens,  rendu  vis-è-vis  du  curateur,  Ie  soit  contre  la 
masse,  Tinstance  n'ayant  pour  but  que  Ie  seul  avantage  de  la 
femme  ;  que  ce  soutènement  ne  serait  fondé  que  si  Ie  curateur 
contredisait  a  Taction,  au  nom  et  dans  Tintérèt  de  la  masse  ; 
qu*aIors,  en  effet,  la  séparation  de  biens  étant  accueillie  con- 
trairement  aux  prétentions  de  la  masse,  celle-ci  succomberait 
réellement,  et  que,  dans  ce  cas,  Ie  curateur,  ayant  fait  acte 
d*administration  de  la  faillite  en  s*opposant  a  la  mesure  sollici- 
tée,  devrait  étre  a  bon  droit  condamné  aux  frais  de  sa  contesta- 
tion ; 

Attendu  qu'il  résulie  de  Tart  i3o  du  code  de  procédure  civile, 
que  les  dépens  doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  les  a 
rendu  nécessaires ;  que,  dans  Tespéce,  c*est  Ie  failli  qui  les  a 
nécessités  ;  que  si  Ie  curateur  est  tenu,  c'est  en  tant  qu'il  repré- 
sente Ie  failli,  et  au  même  titre  que  celui-ci,  les  dépens  n*étant 
pas  une  dette  de  la  masse,  mais  une  dette  du  failli ;  que  celle-ci 
ne  peut  être  payée  par  privilege,  Tariicle  56 1  du  code  de  com- 
merce  n*étant  qu*une  application  des  articles  17  et  19  de  la  loi 
du  16  décembre  i83i,  qui  n*attachent  de  privilege  qu*aux  seuls 
frais  faits  dans  Tintérét  commun  des  créanciers,  ce  qui   n*est 
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point  Ie  cas  de  Tespèce,  puisque,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  Ie 
curateur  ne  fait  point  acte  d*adminisCration  de  la  faillite  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Demeure,  subslitut  du  procureur 
du  roi,  en  son  avis  conforme  sur  le  fondement  de  Taction,  con- 
traire aux  dépens  ;  donne  acte  a  la  partie  Van  Hoebroeck  de  ce 
qu'elle  se  réfère  k  jusiice  ;  dit  pour  droit  que  Ia  demanderesse 
sera  séparée  de  biens  d'avec  son  mari :  qu'elle  reprendra  la  libre 
administration  tant  de  ses  biens  actuels  que  de  ceux  qui  pourront 
lui  échoir  par  la  suite  ;  donne  acte  a  la  demandresse  de  ce  qu'elle 
déclare  se  réserver  tous  autres  droits,  et  notamment  celui  d'ac- 
cepter  ou  de  répudier  la  communauté  dissoute ;  condamne  le 
défendeur  Pypelsa  tous  les  dépens  ;  dit  toulefois  que  ces  dépens 
seront  admis  au  passif  chirographaire  de  la  faillite,  mais  qu*ils 
ne  seront  pas  considérés  comme  frais  de  curatelle,  et  ne  pour- 
ront en  conséquence,  être  payés  pas  privilege  ni  par  voie  de 
prélèvement ;  exécuiion  provisoire. 

Dub  janvier  1899.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES.  — 
i*  CH.  —  PI.  M«s  SEMAL  et  AD.  JONES. 


FAILLITE.  —  CESSION  AU  CRÉANCIER  DE  L'OBJET 
CONSTITUÉ  EN  GAGE.  —  DATION  EN  PAYEMENT. 

La  convention  par  laquelle  un  debiteur  cède  directe- 
ment  au  créancier  gagiste  les  objets  engagés,  nest 
ni  une  vente,  ni  une  réalisation  reguliere  du  gage. 
Cette  conpention  doit  être  annulee  comme  dation 
de  payement,  si  elle  a  été  exécutée  pendant  la 
période  suspecte, 

(wanken  contre  everaerts) 

Arrêt 
Attendu  qu'aux  termcs  de  Tarticle  i«r  de  la  loi  du  5  mai  1872, 
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Ie  gage  s'établit  en  matière  commerci 
modes  admis  en  celte  matière,  pour  la  v> 

nature  que  l'objet  donné  en  gage,  et  a  Ie 
att  élé  mis  et  soit  resié  en  la  possesst 
tiers  convenu  entre  pariies ; 

Altendu  qu'il  résulte  è  suffisance  de; 
que,  comme  ie  consiaie  te  jugement  a 
avait,  bien  antérieuremenl  a  sa  failüte 
bre  1898,  el  a  la  cessation  de  ses  payeme 
de  commerce  de  Verviers  au  i'' avril  ] 
chine  liti^ieuse  en  gage  a  un  sieur  fyl 
payement  des  traites  acceptées  par  Ie  dit 

Que  ces  traites  furent  endossées  par 
raerts,  qui,  de  commun  accord,  devint  1 
titulaire  du  gage  : 

Attendu  qu'il  est  également  constant 
tant  de  douze  de  cent  francs  chacun 
Dedoyard  soutint  qu'a  raison  d'auires  < 
emises  par  lui  a  Everaerts,  il  n'était  p 
fr.  i30o; 

Que  les  difficultés  soulevées  a  eet  é 
l'arbitrage  de  Maftre  Loslever,  avocat : 
1898,  réduisit  a  fr.  973. 55,  la  somme  r 
les  traites  en  question,  y  compris  les  i 
laquelle  11  ajoutail,  a  tilre  d'accessoires 
se  montant  h  fr.  200  ; 

Qu'ainsi  la  créance  garantie  au  proiï 
chine  donnée  en  gage  a  élé  dêtiniliveme 

Attendu  que  l'article  445  §  1  et  3  in 
i85[  sur  les  laillites,  dëclaie  nuls  et  sai 
masse,  lorsqu'ils  auront  élé  fails  par  Ic 
déierminée  par  Ie  tribunal  comme  étan 
ses  payements  ou  dans  les  dix  jours  < 
époque,  lous  payemenls  pour  dettes 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce,  c'e: 
soit  par  transport,  vente,  compensalion 

Que  cette  disposition  empruntée  a  la 
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i838  est  absolue  ;  qu*el!e  a  pour  but  d*iavalider  toute  action  en 
payement  opérée  durant  Ia  période  suspecte,  sans  qu*il  y  ait 
nécessité  d'en  démontrer  Ie  caractére  frauduleuz  ; 

Attendu  d*autre  part,  que  d'après  Tarticle  i^  précité  de  la  loi 
du  5  mai  1872,  lequel  reproduit  a  eet  égard  les  principes  des 
articles  2073  et  2078  du  code  civil,  Ie  gage  constitué  pour  sfireté 
d'un  engagement  commercial  ne  confière  au  créancier  qui  en  est 
nanti,  d  autre  droit  que  de  se  faire  payer  sur  Ja  chose  engagée, 
par  privilege  et  préférence  dux  au  tres  créanciers  ; 

Qu*a  eet  effet  a  défaut  de  payement  a  1'échéance,  la  loi  permet 
au  créancier,  moyennant  accomplissement  de  formalités  détermi- 
nées  et  apiès  avoir  obtenu  Tautorisation  du  Président  du  thbunal 
de  commerce,  de  faire  réaliser  son  gage  par  la  vente,  soit  pu- 
blique  soit  de  gré  a  gré,  au  choix  du  président ; 

Que  Tarticle  10  de  Ia  méme  loi,  en  concordance  avec  Ie  para- 
graphe  final  de  Tarticle  2078  du  code  civil,  frappe  de  nullité 
toute  clause  qui  autoriserait  Ie  créancier  a  s*approprier  Ie  gage  ou 
a  en  disposer  sans  les  formalités  prescrites : 

Attendu  qu'il  ressort  de  la  combinaison  de  ces  dispositions, 
que  la  convention  pour  laquelle  Ie  debiteur,  après  avoir  consti- 
tué un  gage  régulier,  cède,  dans  la  suite,  directement  la  chose 
qu'en  fait  Tobjet,  au  créancier,  bien  que  licite  et  valable  en 
temps  ordinaire,  n*est  pas  une  suite,  un  mode  legale  d^exécu- 
lion  du  contrat  de  gage  ; 

Qu'elle  revêt  au  contraire,  tous  les  caractères  d'une  véritable 
dation  en  payement,  prohibée  dans  Ie  contrat  méme  et  annulée 
par  Tarticle  445  de  la  loi  sur  les  faillites,  lorsqu*elle  a  eu  lieu  a 
répoque  qui  y  est  prévue,  ainsi  que  cela  se  présente  au  proces 
actuel  ; 

Attendu  que  la  vente  critiquée  par  Ie  curateur  étant  caduque, 
Everaerts  conservg  néanmoins  son  gage  sur  la  machine  demeurée 
en  sa  possession;  et  que  Texercice  des  droits  qui  lui  sont  conférés 
par  les  articles  i  a  8  de  la  loi  du  5  mai  1872  n*est  pas  suspendo 
par  Tétat  de  faillite  de  son  debiteur,  comme  Ie  dispose  formelle- 
ment  Tart.  9  ; 

Que  loutefois  aux  termes  de  Tarticle  543  de  la  loi  sur  les 
faillites,  Tappelant  k  la  facuité  de  retirer  Ie  gage,  en  rembour- 
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saot  i  riDtimé  la  somme  de  1173. 55  francs  monlant  de  cette 
garantie  ; 

Par  ces  motifó, 
La  Cour,  M.  I'avocat  général  Henaul  eniendu  en  ses  conclu' 
sions  en  partie  conforme,  écartant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  et  réfomiant  Ie  jugement  dont  appel, 
déclare  nul  et  de  nul  effet,  relativement  k  la  masse  faillie,  la 
cession  de  la  machine  litigieuse  consentie  par  Dedoyard  et 
Everaerts  ;  dit  que  Ie  curateur  est  en  droit  de  retirer  au  profil 
de  la  faillite  et  a  ses  frais,  avec  Tautorisation  du  juge-com- 
missaire,  Ie  gage  qui  est  demeuré  en  possession  de  1'intimé. 
moyennant  remboursement  a  cetui-ci  de  la  somme  de  fr.  1 173.55 
ordonne  a  Everaerts  de  délaisser  la  machine  en  question  en 
mains  du  curateur  a  sa  première  requisition  cüntre  payement 
par  Ie  même  de  Ir.  1 173.55  ;  a  défaut  de  ce  faire  condamne  dès 
maintenant  pour  lors  l'intimé  a  payer  au  curateur  qualitate 
qua,  la  somme  de  fr.  4000.  vaieur  a  laquelle  Tappelant  esiime 
la  machine,  mais  sous  déduclion  de  fr.  1173.55,  formant  la  dette 
de  Dedoyard,  soit  fr.  2826.45,  avec  les  interets  judiciaires;  com- 
pense  les  dépens  tant  de  première  instance  que  d'appel. 


FAILLITE.     —   APPEL.  —    MISE  EN    CAUSE    DU  CURA- 
TEUR. 

Vappel  interjeté  contre  un  jugement  dêclaratif  de 
faillite,  doit  être  dirigé  contre  Ie  curateur,  et  est 
non  recevable  s'il  nest  dirigé  que  contre  Ie  créan- 
cier  qui  a  fait  de'ciarer  la  faillite. 

(SACRÉ-HARTZEUS  CONTRE  HAUZEUR  ET  Ö<=) 

ARRÉT 

Altendu  que  Ie  jugement  qui  constate  la  cessation  des 
payemenls  et  prononce  la  faillite,  intéresse  tous  les  créanciers ; 
qu'il  leur  est  opposable  et  les  lie  ;  qu'il  leur  contère  des  droits, 
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sidérablcment  leur  situation  vis-a-vis  d:  leur 
nt  censés  y  avoir  été  parties  ;  que,  partout,  Ie 
la  rétracialiondu  jugemenl  déclaratif  doii 
i  mectrc  en  cause  et  diriger  soii  appel  conlre 
présentant  legal,  conformément  a  rar[icl«452 
■ree,  indépendamment  du  créancier  personnel- 
nenc  intéresse,  qui  a  prononcé  la  faillite  ; 
ppel  n'a  été  dirigé  que  contre  ce  dernier  ;  que, 
IS  recevable  ; 

ilus,  que  si  Ie  recours  était  régulier  en  la  forme, 
aré  non  fondé  ;  que  c'est  a  bon  droit,  en  efiet, 
ge,  apprécianr  les  faits  ei  circonstances  de  la 
é  l'appelant  comme  commer^ant,  en  état  de 
fientset  dépourvu  de  crédit  ; 

notifs  ; 

avis  contorme  de  Monsieur  l'avocat  général 
iet  non  recevable  et  en  tous  cas  mal  fondé, 
inl  aui  dépens, 

99-  —  3«  Ch.  —  Cour  d'appel  de  Liége. 
}tés. 
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ABANDON 

I.    Abandon.    —    Abandon    rnncwrr7iv^:cf    .?//    ,/'/t/*  '':'/";,' 

Eten due  de  l' abandon.  —  Lf  t  '  '      ^     ■  .  . 

'      '  Il 

dél^lissenient  jux  assuieuib.  pc   '  i.ca   moii     c   l  .  .•    ■    i   ^  .     •  i 
des  créanciers  par  Tabaiidon  du   uiivire  ei  du   hti.    >iai     u   !..  . 
cela  rintervention  et  rasseuiiment  des  asbureurs  auxqucis  a  éie  lait  lé 
délaissement. 

Le  fret  abandonné  doit  être  entendu  dans  un  sens  large  et  com-^ 
prendre  les  prix  de  voyage  et  les  primes  gouvernementales. 

Le  benefice  de  Tabandon  ne  peut  s'étendre  aux  frais  de  Tinstance 
en  responsabilité,  ni  aux  frais  exposés  en  présence  de  la  résistancedu 
debiteur.  Civil  Anvers,  27  juillet  1899 L  —  356 

ABORDAGE 

I.  Bateau  amarré  au  quai,  —  Action  du  vent  et  du  courant,  — 
Fausses  manceuvres,  —  Il  n*y  a  aucune  faute  de  la  part  d'un  batelier 
d'occuper  au  quai  de  TEscaut  la  place  indiquée  par  les  autorités  du 
port,  même  si  cette  place  est  plus  exposée  que  d'autres  au  danger 
d*abordage  de  la  part  des  navires  entrant  et  sortant  des  bassins. 

Mais  le  capitaine  doit  prévoir  que  le  vent  et  le  courant  peut  chasser 
son  navire  vers  le  quai.  11  commet  une  faute  en  ne  mouillant  pas  a 
lemps  son  ancre.  Anvers,  6  mai  1899 I.  —  275 

I. 


ABÜRDAGE 

^tatBilge,  iurveillance  de  la  pêche.  —  Irresponsabilité  da 
du  capiiaine.  —  Fait  survenu  en  eaujc  élrangères.  —  Loi 
nt  les  déchéances.  —  L'Éiat  beige,  en  organisant  la  surveillance 
p&he  Ja.is  ia  mer  du  Nord,  agit  comme  gouvernement,  rem- 
nt  une  mission  de  police,  dans  des  condiiions  qui  sont  eiciusives 
rincipe  de  responsabiliié  du  commeiiani,  consacré  par  Tan. 
C.  civ.  ;  il  n'eM  pas  lenu  des  faits  des  capitaines  de  ses  navires. 
;  disposiiions  des  ari,  i3i  et  ^33,  L.,  ii  aoüt  1879,  qui  dcclarent 
ecevables  louies  aciions  en  indemniié  pour  dommages  causés 
n  abordage.  si  Ie  capiiaine  n'a  pas  fait  signiüer  ses  réclamaiioDs 
es  Z4heureset  si  la  demande  en  justice  n'a  pss  éié  inieméedans 
isdesdiics  rcclamations,  sont  absolues  ei  régisseni  Ie  casoü 
dage  a  eu  lieu  a  l'élranger  comme  celui  oü  l'accident  s'esi 
it  dans  les  eaux  belges. 

'squ'un  éiranger,  usant  de  la  fjcuité  que  lui  confcre  l'arE.  i5,  C 
:raduil  iin  Beige  devani  les  tribunaux  de  Belgique  a  raison  d'un 
délit  commis  en  pays  éiranger.  Ie  fond  du  droit  doit  ètre  appré- 
iprcs  la  ioi  du  lieu  oCi  l'obligaiion  a  pris  naissance  ;  mais  il  faut 
cela  que  Ie  juge  beige  ne  se  irouve  pas  devant  un  obstacle  légal 
li  inierdise  de  connaïtre  du  fond  de  la  cause,  Cour  Bruxelles, 

et.  1899 II.  —  1 3o 

Zxperts,  —  Audilion  de  témoins.  —  Sotidarité.  —  Moyen  nou- 
—  Motifs  de  jugemeitis.  —  Motifs  implicites.  —  Saisie  conser- 
loire.  —  Validation.  —  Moyen  sans  iniérét,  —  Les  cïperts, 
is  pour  rechercher  les  causes  d'un  abordage,  peuvent  recueillir 
;nseignemen[s  auprès  des  lémoins  de  l'abordage,  spécialemcnt 
s  de  1'équipage  des  navires  cnirés  en  collision, 
solidariié  Jemande'e  devant  Ie  juge  du  fond  et  non  coniestée  par 
nies  défenderesses,  ne  peul  être  discutée  pour  la  premiere  fois 
:  la  cour  de  cassation. 

iugement  qai  prooonce  une  condamnation  solidaire  par  appli- 
du  principe  général  de  l'ari.  13S4  du  code  civil,  esl  implici- 
t  et  sufHsamnient  moiivé. 

sque  devant  Ie  juge  du  fond  les  parties  défenderesses  n'ont  pas 
lé  Ia  demande  en  validité  de  la  saisie  conservatoire  comprise 
i  citaiion  et  jointe  au  principal,  elles  acceptent  l'c'tat  de  choses 
ar  la  pariic  demanderesse.  Uès  lors  elles  sont  sans  intérêt  légal 
rndrc  qu'une  saisie  conservatoire  nest  pas  susceptible  de  vali- 
et  qu'en  lous  cas  Ie  Iribunal  civil  est  incompetent  pour  valider 
e  saisie.  Cass.  3a  mars  1899 I.  —  392 


ABORDAGE  TH 

4.  Fautes  simultanées,  —  Impossibilité  (Capprécier  les  conséquences 
dommageables  de  chacune.  —  Responsabilités  égales,  —  Lorsque 
les  dommages  provoqués  par  la  collision  sont  causés  par  un  fait  uni- 
que  :  un  abordage,  déterminé  luimême  par  Ie  concours  de  deux  fau- 
tes simultanées,  sans  qu'il  soit  possible  d'affirmer  que  Tune  d'elles  ait 
eu  des  résultats  plus  funestes  que  Tautre,  il  échet  de  les  tenir  pour 
sensiblement  équivalentes,  et  d'en  faire  dérivec  entre  les  deux  co- 
auteurs de  la  faute  des  responsabilités  égales.  Bruxelles,  27  novembre 
1S98 I.  —  26 

5.  Manoeuvre  suprème  pour  éviter  la  collision.  —  Indication  dans 
Ie  rapport  £  expertise.  -  Inexécution  —  Absence  de  faute,  —r  En 
cas  d*abordage.  on  ne  peut  faire  un  grief  a  un  batelier  de  n*avoir  pa's 
concu  et  exécuté  en  quelques  secondes  la  manoeuvre  suprème  indiquée 
au  rapport  d*expertise  et  consistant  a  couper  ou  Inrguer  les  amar- 
res  Ie  retenant  a  deux  autres  bateaux.  Bruxelles,  -27  novembre 
1 898 I.  —  26 

6.  Navires  au  mouillage,  —  Distance  entre  les  navires.  —  Navire 
chassant  sur  son  ancre.  —  Appréciations  des  manoeuvres.  —  Le 
capitaine,  qui  mouille  son  navire  entre  deux  navires  déja  a  Tancre,  ne 
commet  pas  de  faute,  lorsqu'il  a  ménage  entre  les  divers  navires  une 
distance  suffisante  pour  exécuter  facilement  les  manoeuvres  néces- 
saires soit  pour  corriger  les  embardées  possibles  pendant  le  mouil- 
lage, soit  pour  opérer  Tévitage,  soit  pour  se  rendre  aux  bassins. 

Il  n'est  pas  responsable  des  conséquences  de  l'abordage,  survenu 
entre  son  navire  et  Tun  des  deux  autres  navires  qui  a  chassé  sur  ses 
ancres,  s'il  a  fait  les  manoeuvres  voulues  pour  éviter  Tabordage. 
Cour  de  Bruxelles,  12  juin  1899 I.  —  287 

7.  Solidarité  des  coauteurs  de  la  faute.  —  Vis-a-vis  des  parties 
ayant  subi  des  dommages,  les  co-auteurs  doivent  être  tenus  chacun 
in  solidumj  pour  que  le  préjudice  causé  par  leurs  fautes  soit  réparé 
intégralement ;  Tart.  1202,  c.  civ.,  ne  fait  pas  obstacle  a  cette  solu- 
tion,  il  ne  s*appliqae  qa*aux  obligations  conventionnelles  ;  il  y  a  lieu 
de  suivre,  en  ce  qui  conceme  les  quasi-délits,  la  règle  consacrée  pour 
les  infractions  punissables  par  Tart.  5o,  c.  pén.,  celle-ci  n*étant  elle- 
même  qu'une  application  du  principe  suivant  lequel  le  préjudice  causé 
par  un  fait  unique  dérivant  du  concours  de  fautes,  entraine,  pour 
chacun  des  auteurs  de  ces  fautes,  l'obligation  i  une  réparation  com- 
plete. Bruxelles,  27  novembre  1898 I.  —  26 

8,  Vitesse  exagérée.  —  Barre  bdbord.  —  Manoeuvre  f autive.  — 
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I. 


CTE  DE  COMMERCE 

Drdage,  lesieamerqui  a  abordé  un  voïlier  cd 

)i[  par  temps  de  brouillard,  une  viiesse  de  i3 
ivait  san  eter  qu'au  bout  de  3o  secondes,  alors 
oduiie  i5  secondes  aprês  )a  percepiion  du  feu 

oyani  uu  feu  ven  a  un  poim  babord,  a  mis 
e,  au  lieu  de  la   metlre  a  tribord  loule.  Civïl 

n.  —  34 

RCE 

^ède.  —  L'achai  d'un  velocipède  par  un  coni- 

:te  de  commerce.  Anvers  7  fcvrier  1899 

I-—  i5S 
—  Le  compie  courant,  ne  remrant  pas  dans 
es  2  ei  3  de  la  loi  du   i5  décerobre  1871,  n'est 

sa  naiure  un  acie  de  commerce.  Anvers  16 

I.—  iSi 

IC  E 

menl  a  Utre  de  gage  et  proprtéiaire.  —  Rece- 


a  du  porieur  de  ce  docuinent  a  utre  de  gni;e, 
lairc  du  connaissemeni.  Anvers,  11  avril  1Ö99 
I.  -iïo 
\TOIRE 

!  du  demandeur.  —  Ceiui  qui  exerce  1  aciion 
s  prouver  sa  qualiié  de  créancier  de  la  per- 
Ue  il  agit,  par  un  lilre  e^écutoire  ou  même  un 
ition  de  droit  commun  suffii.  Anvers,  22  aoiïi 
I.  — 38o 

es-parlies.  —  Exonération  de  responsabitilé 
Luseaux  lermes  de  laquelle  la  responsabilité  de 
:  touie  la  cargais'on  est  a  bord,  n'éüonère  pas 
'il  commci  avam  ou  pendant  t'em  bar  que  ment, 
n  avoir  connaissance  que  plus  lard  ;  roais  ceiie 
'eis  si  le  capitaine  a  pu  voir  qu'on  embarquaii 
onforraes  aux  conveniions.  Anvers,  5  novem- 

I.  ~t33 

-  Q.uand  uu  fret  sur  le  vide  esi  dü,  l'affrjfieur 


AGENCE  V 

n'a  droit  aux  connaissements  que  moycnnant  payemeni  de  cc  fret. 
Advers,  ia  aoöt  T898 I.  —  3? 

3.  Preuve.  —  Adntissibilité  de  la  preuve  lestimoniaU.  —  Pouvoir 
dapprMation  dujuge.  —  Le  contrat  de  louage  marinme  se  constate 
par  les  modes  adcnis  en  maiière  de  commerce  ;  maïs  Ie  juge  est  appré- 
ciateur  du  poïnt  de  savoir  si,  dans  une  espèce  donnée,  il  échet  de  re- 
courir  a  des  enquêies.  Cour  de  Brujtelles.  21  décembre  1S98     T,  —  1 10 

4.  Retard provetant  du  fait  de  l'arntaleur.  —  Absence  de  respon- 
sabilitédu  capitaine.  —  Application  du  droit  commun.  —  Lorsque  Ie 
retard  alléguc  par  l'afiréteur  est  le  fait  de  l'armaieur.qui  a  ordonné  au 
capilaine  de  faire  un  voyage  iniermédiaire  avant  de  se  rendre  a  destï- 
naiion,  le  capilaine,  qui  n'a  faii  qu'exécuier  eet  ordre,  nest  pas  pas- 
sible  des  dommages-iniérêis  de  TafTréteur. 

1^  retard  venaal  du  fait  de  Tarmaieur,  lenu  contractuellement 
d'exécuicr  la  charte  panie,  est  té^lé  par  les  principes  générauz  du 
droii.  Cour  de  Gand,  4  décembre  1857 II.  —  16 

5.  Slricte  exécution.  —  Les  obligaiions  résuliant  des  contrats 
d'affrèteraent  doivent  êireexêcuices  stiiciement,  avec  la  plus  grande 
ponciualiié.  Cour  de  Gand,  4  décembre  1897 II,  —  ï6 

6.  Timecharter.  —  Frais  de  port.  —  Frats  consulaires.  -—  Les 
frais  de  port  (port  charges),  imposés  par  le  tiroe-charter  a  l'aflrèieur 
d'un  navire  ciranger,  som  les  fiais  que  doit  acquitter  lom  navire, 
quelle  que  soit  sa  nationaliié,  a  l'entréc  d'un  port. 

Les  frais  consulaires,  que  !e  gouvernement  de  la  nation,  a  laquelte 
le  navire  appariieot,  per^nii  A  l'entre'e  et  a  la  soriie  du  port  dans  I'in- 
lérëi  et  pour  l'avantage  de  ses  naiionaux,  ne  peuveot  êire  considcrft 
comme  frais  de  pori  a  charge  de  l'afTrèteur.  Sent.  arb.  1  décembi« 
1898 I.  —  268 

AGENCE 

Interdiction  d affaires  poardes  tiers.  —  Autorisaiion.  —  La  clause 
d'un  contrat  d'agence  par  laquelle  l'agent  s'oblige  a  oe  pas  iraiier 
d'affaires  pour  des  liers  squs  auiorisaiion  des  mandanis  a  pour  but 
d'empêcher  que  l'ageni  fasse  connai'tre  a  la  clientèle  les  maisons  con- 


Cetie  clause  es'i  violée  lorsque  l'agent  conüe  des  affaires  k  des  tiers, 
alors  mcme  qu'il  s'agit  d'affaires  que  les  mandants  om  refusé  de 
de  [raiter.  Le  refus  n'cquivaut  pas  a  une  auiorisation.  Civ.  Charleroi, 
4.mai  1898 IL  —  5 


YI  APPEL 

.  APPEL 

1 .  Excepticn  de  défaut  de  qualité.  —  Recevabilité,  —  La  fin  dt 
non-recevoir  par  laquelle  Ie  capitaine  excipe  du  défaut  de  qualité 
pour  représenter  les  propriétaires  armateurs  dans  Tinstance,  constitue 
une  exception  peremptoire,  une  défense  a  Taction ;  quoique  non 
ppposée  devant  Ie  prenoier  juge,  elle  est  recevable  en  degré  d  appel. 
Cour  de  Gand,  4  décembre  1 897 IL  26 

2.  Recevabilité.  —  Taux  de  la  demande,  —  Réduction  par  con- 
clusions.  —  Pour  la  recevabilité  de  Tappel  il  importe  peu  que  Ie 
demandeur  ait  reduit  sa  demande  principale  a  une  somme  inférieure 
au  taux  d'appel,  si  la  somme  restant  en  litige  augmentée  des  interets 
dépasse  ce  taux.  Cour  Bruxelles,  28  juin  1899 I.  —  309 

APPEL  EN  GARANTIE 

Tribunal  de  commerce,  —  Délai.  —  L'article  lyS  code  de  procé- 
dure civile  oblige  celui  qui  pretend  avoir  droit  d'appeler  en  garantie, 
a  Ie  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire.  Cet 
article,  appliqué  par  analogie  en  matière  commerciale,  oblige  a 
inettre  garant  en  cause,  devant  Ie  tribunal  de  commerce,  dans  Ie 
délai  qui,  légalement,  doit  séparer  la  citation  et  la  comparution. 
Comm.  Bruxelles,  26  janvier  1898 II.  —  116 

ARBITRAGE 

'.  I.  Clause  compromissoire,  —  Mineurs.  —  Inapplicabilité,  —  La 
clause  compromissoire  insérée  dans  un.  contrat  n*est  pas  opposable 
aux  héritiers  mineurs  d'un  des  contractants. 

Lorsqu*il  y  a  des  mineurs  et  des  majeurs  en  cause,  rindivisibilité 
du  contrat  s'oppose  a  Tapplication  de  la  clause  compromissoire 
même  vis-a-vis  des  majeurs.  Anvers,  27  avril  1899 I.  —  263 

2.  Clause  compromissoire.  —  Mineurs  intéresses.  —  Clause  in- 
existante.  —  La  clause  compromissoire  doit  être  considérée  comme 
inexistante,  dèsqu'il  y  a  des  mineuis  en  cause.  Anvers,  22  aoüt  1899. 

L— 371 

3.  Clause  partageant  les  frais  d arbitrage.  —  Validité.  —  La 
clause  de  la  police  partageant  par  moitié  les  frais  d^arbitrage  entre 
Tassureur  et  1'assuré  est  valable.  Cour  Bruxelles,  7  décembre  1898. 

II.  —  107 
ASSISTANCE  MARITIME 

Indemnité.  —  Fixation.  —  Pour  apprécier  Ie  moniant  d*une  in- 
demnité  d*assistance,  il  faut  tenir  compte  d'une  part,  de  la  nature  du 


ASSURANCE  CONTRE  ACCIDENTS 

danger  que  courait  Ie  navire  assisté,  de  YeSicacUi  des  secouc 
et,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  valeur  du  navire  assisté 
cargaison  ;  d'auire  part,  de  la  durée  de  l'assisiBnce,  des  diffic 
risques  et  des  dangers  auxquels  Tassisianl  a  éié  exposé.  A 

décembre  1898 

ASSURANCE  CONTRE  ACCIDENTS 

1 .  Faute  de  tassuré.—  Une  convention  d'assorance  exclm 
infractions  aux  lois  et  rcglements  publics  relatifs  a  la  sécuriié 
sonnes  »  et,  n  d'une  maniere  générale,  tous  actes  notoiremc 
leui  que  ne  jusiifie  aucune  nécessiié  professionnelle  u  n'ex 
Ie  fait  de  traverser  imprudemmeni  une  ou  plusieurs  voies  feri 
se  rendre  aux  bureaux  de  son  pairon.  Anvers,  1 1  aoöt  1898. 

2.  Relenue  sur  Ie  solaire  pour  primes.  —  Obligaiions  db 
—  Le  pairon  qui  opère  des  reienues  pour  l'assurance  ne  de 
assureur  en  nom  personnel.  II  garaniit  l'exisCence  en  nom 
maïs  au  proHi  de  l'ouvrier,  d'une  assurance  contre  accidents  : 
une  indemnilé  en  rapport  avec  la  retenue.  Le  patron  est 
payer  personneJIement,  si  une  partie  de  la  retenue  n'a  pas  ét^ 
i  l'assurance  de  l'ouvrier.  Anvers,  i3  mars  1899 ] 

ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE 

I .  Appel.  —  Indemnilês  diverses.  —  Cumul  pour  déten 
ressort,  —  Assurance.  —  Expertise.  —  Circonstances  oü  il 
de  la  suivre.  —  Quand  le  moniant  de  la  demande  en  paieme 
assurance  se  divise  en  indemnilé  pour  les  marchandises  et  le  1 
et  indemnilé  pour  les  batiments,  ces  chefs  de  demande  pro 
de  la  mêmecause  et  duiven t  être  curoulés  pour  déierminei 
pétenceet  le  ressort. 

Les  évaluaiions  faiies  par  les  eiperts  choisis  en  vertu  de  Ia 
tion  intervenue  entre  parties,  si  elles  ne  lient  pas  le  juge  de  ir 
lui  inierdire  tout  aulre  moyen  d'insiruciion,  peuvent  cepe 
elles  scules  servir  de  base  a  la  décision  a  rendre,  quand  elles 
nent  les  données  suflisantes  a  cette  tin.  Cour  de  Bruxetles, 
'f99 1 

1.  Clause  compromissoire.  —  Action  en  paiemenl  de  Vit 
üxée  par  experts.  —  Incompéience  de  la  juridiction  ordin 
Lorsqu'aux  lermes  d'une  convention  d'ajsurance  contre  1' 
louies  coniestaüons  y  relaiives  doivent  êire  décidées  par  voi 
trage,  l'action  en  paiemenl  de  l'indemnité  fixée  par  les  expen 
sous  l'application  de  la  clause  compromissoire.  Civ.  Mallnt 
cembre  1898 


Vlll  ASSURANCE  CONTRE  INCENDÏE 

3.  Clause  de  reconstruction.  —  Application,  —  Renoncidtion»  — 
La  clause,  en  vertu  de  laquelle  Tassureur  payera  rindcmnité  au  furèt 
a  mesure  de  la  reconstruction  et  seulement  la  valeur  des  inatériaux  \ 
démolir  s'il  y  a  impossibilité  de  reconstruire  sur  Ie  löême  emplace» 
ment/ne  peut  être  appliquée  au  cas  oü  la  reconstruction  sur  Ie  même 
emplacement  est  seulement  possible  a  des  conditions  onéreuses  impo* 
jsées  par  Tautorité  administrative. 

L  obligation  de  reconstruire  est  indivisible  quant  a  Tassuré  ;  Tas" 
sureur  renonce  virtuellement  a  la  clause  de  reconstruction,  quand  il 
«ait  que  les  autres  assureurs  du  même  risque  n*ont  pas  Imposé  a 
4'assuré  lobligation   de   reconstruire.    Sent.   arb.    28  février    1891. 

I.  —  i63 

.  4.  Contre  assurance.  —  Mandat.  —  Terme  fixé,  —  Stipulation 
faite  dans  Vintérèt  des  deux  parties.  —  Irrévocabilité,  —  Le  terme 
fixé  a  la  convention,  quand  le  mandat  est  rctribué,  doit  être  presumé 
avoir  été  siipulé  dans  Tintérêt  des  deux  parties. 

Dans  la  convention  dite  de  contre-assurance,  le  mandat  est  com- 
pliqué  de  lounge  d'ouvrage ;  il  Test  aussi  d'assurance  en  ce  que  la 
société  prend  a  sa  charge,  en  cas  de  sinisire,  les  frais  d  expertise,  de 
procédure  et  d'avocats,  mis  par  la  police  a  charge  de  Tassuré  et  con- 
stituant  pour  celui-cides  dommages  résultant  du  sinistre. 

Toutes  les  clauses  d*une  convention  étant  conditions  les  unes  des 
autres,  le  mandat  y  donné  pour  Texécution  d'accords  synallagma- 
tiques  participe  è  l'irrévocabilité  de  ceux-ci ;  la  mandat  donné  dans 
rintérêt  du  mandaiaire  ne  peut  etre  révoqué ;  la  révocation  lui 
notifiée  ne  peut  le  priver  des  avantages  slipulés  au  cöntrat.  Cour  de 
Bruxelles,  23  février  1899 II.  78 

5.  —  Contre  assurance.  —  Violation.  —  Privation  de  la  commis' 
sion.  —  Débition.  —  Lorsque,  en  violation  des  siipulations  de  ia 
conveniion  de  contre-assurance,  lui  imposant  d'employer  a  eet  effet, 
l'intermédiaire  du  contre-assureur,  l'assuré  a  traite  lui-même,  il  privé 
le  contre-assureur  d'une  commission  et  doit  la  lui  payer.  Cour  de 
Bruxelles,  23  février  1899 II.  —  78 

6.  Déchéance.  —  Réticence,  —  hausse  déclaratioH,  —  Paiice 
rédigée  par  un  cour  tier.  —  Quand  la  police  stipule  que  Tassurance 
est  conclue  d'après  les  données  et  renseignements  fournis  par  Tassuré, 
qui  est  responsable  de  leur  exaclitude  et  ne  peut  se  prévaloir  en 
aucun  cas  d'oubli,  d*omission  ou  erreur  de  la  rédaction,  Tassuré  ne 
peut,  pour  échapper  a  Ia  déchéance  résultant  de  la  réticence  ou  ét 
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fausses  dfclaraiions,  alléguer  que  les  déclaraiions  ïneiactes  émanent 
d'uniiers,  qu'il  qualifie  d'agenc  de  la  sodélé  d'assurances  maïs  qui 
n'est  en  réaüié  qu'un  cournier  il'assurances.  Cour  de  Bruxelles 
7  dëcembre  1808 II.  —  107 

7.  Dénonciatioa .  —  Rétraction  ultérieure.  —  Assurance  nouvelle. 
—  Lorsque  l'assuré,  usant  de  la  faculré  lui  réservée  par  les  polices, 
a  dénoncéses  assurances,  ces  dcnonciations,  pour  produire  leurefiet, 
ne  doivcnt  aucunemem  êire  accepiées  par  les  compagnies  ;  en  rétrac- 
tani  ces  dénonciatïons,  avec  Tassen li mem  des  sociétés,  l'assuré  a,  en 
réaliié,  contracté  lui-même  des  polices  nouvelles.  Cour  de  Bruïelles, 
a3  février  1899 II.  —  78 

8.  Expertise  irrévocable.  —  Pouvoir  du  juge.  —  Lorsqu'il  a  été 
convenu  qu'une  expenise  fixera  irrévocablemenl  Ie  momanl  de  la 
perte  causée  par  i'incendie,  Ie  juge  esc  incompéienl  pour  réviser  Ie 
travail  des  experts.  Senl.  arb.,  iS  tévrier  1S91 I,  —  i63 

9.  Prime.  —  Relard  de  parement.—  Suspension  des  risques.  —  La 
siipulaiion  d'une  police  suspendant  les  risques  au  profil  de  1'assureur, 
quand  l'assuré  esi  en  reiard  de  payer  la  prime,  n'auiorise  pas  l'assuré 
a  préiendre  que  ses  engagemenis  n'oni  pas  de  cause.  La  cause  des 
obligaiions  de  l'assuré  réside  dans  l'enscmble  des  obligaiions  de 
l'assureur. 

Le  délai  accordé  a  l'assuré  par  l'inspecteur  d'une  compagnie  d'assu- 
rance  n'eniraïne  pas  la  renonciation  a  la  suspension  des  risques 
dücnem  acquise. 

Póur  meiire  fin  a  ceiie  suspension,  il  faut  un  payement  ou  une 
offre  réelle  suivie  de  consignaiion  ;  il  ne  suffii  pas  que  l'assuré  ou 
quelqu'un  pour  lui  soii  sérteuseraeni  disposé  a  payer.  Anvers,  S  avril 
1899 I.  —  176 

1  o.  Prohibilion  d'exercer  le  commerce.  —  Maintien  de  la  police.— 
Lorsqu'un  droguisie  non  diplömé  peut  coniinuer  son  commerce  en 
enga^eant  un  gérant  dipldmc,  il  ne  peut  prétendrc  qu'une  prohibition 
legale  le  force  a  cesser  le  cornmerce  ei  annule  de  plein  droit,  par  un 
faii  du  prince,  la  police  d'assurance  souscrite  a  raison  de  son  com- 
merce de  drogueries.  Anvers,   i  J  mai  iS'ig I.  —  i85 

II.  Reconstruction  et  réiablissement.  —  Marckandises. —  Bati- 
ments.  —  Sent.  arb,  19  aoüt  1898 I.  —  55 

ASSURANCE  CONTRE  LE  VOL 

1 .  Clause  stipulant  que  les  marchandises  seront  placées  dans 
lademeure  de  l'assuré.—  Placement  dans  un  lieu  non  habité  par 
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Vassuré.  —  Déchéance.  —  La  stipulation  de  la  police  que  Tassurance 
ne  porte  que  sur  les  marchandises  appartenant  a  l'assuré  et  se  trouvant 
en  sa  demeure  ou  dans  les  magasins  y  attenant,  est  essentielle ;  si 
Tassuré  n'habite  et  a*a  jamais  habité  Ie  lieu  du  vol,  les  conditions 
prévues  par  la  police  d*assurance  ne  sont  pas  remplies.  Le  risque 
accepté  par  Tassureur  s*aggrave  lorsque  les  marchandises  assurées  se 
trouvent  placées  dans  un  local  ou  la  surveillance  de  l'assuré  ne  peut 
s*exercer  que  pendant  certaines  heures  de  la  journée.  Sent.  arb.  21 
juin  1899 II,  —  98 

2.  Obligaiion  cCavertir  V autorité  judiciaire  et  Vassureur.  — 
Inexécution.  —  NonappUcation  de  la  police.  —  Lorsque  la  conven- 
tion d*assurance  oblige  Tassuré  a  donner  avis  tant  aux  autorités  judi- 
ciaires  qu'a  Tassureur,  de  l'effraction  suivie  ou  non  de  vol,  qui  aura 
donné  lieu  a  la  perte  ou  au  dommage  immédiatement  après  sa 
constatation,  cette  clause  est  une  des  parties  essentielles  de  la  conven- 
lion  et  son  inexécution  autorise  Tassureur  a  ne  pas  payer  le  sinistre. 
Anvers,  5  juin  1899 I.  —  33o 

ASSURANCE  MARITIME 

1.  Avaries  grosses.  —  L'assuré  a  le  droit  de  se  faire  rembourser 
intégralement  de  sa  perte  par  ses  assureurs,  sauf  a  ceux-ci  a  faire 
valoir,  comme  subrogés  aux  droits  de  Tassuré,  Taction  en  contribu* 
tion  contre  les  contribuables.  Anvers,  12  septembre  1898.     I.  —  3j 

2.  Changement  de  route,  —  Assurance  pour  temps  et  lieux 
déterminés,  —  L*art.  182  de  la  loi  maritime  qui  libère  Tassureur  en 
cas  de  changement  de  route  ordonné  par  l'assuré,  ne  régit  que  Tassu- 
rance  conclue  au  voyage  et  non  celle  conclue  pour  un  temps  et  dans 
un  lieu  déterminés. 

Le  changement  de  destination  n*a  aucune  importance,  si  le  sinistre 
s'est  produit  dans  un  lieu  couvert  par  la  police.  Anvers,  10  aoüt  1899. 

I.  —  370 

3.  Énumération  desrisques.  —  Énumération  limitative.  — Preuve. 
—  Charge  de  la  preuve,  —  Modes  de  preuve,  —  L'énumération  des 
risques  assurés,  faite  dans  la  police,  est  essentiellement  limitaiive  et 
exclut  tous  dommages  résuhant  d^une  cause  qui  n'y  est  pas  comprise. 

En  principe  Tassuré,  qui  reclame  la  réparation  d'un  dommage, 
doit  établir  le  fondement  de  son  action.  Il  doit  prouver  la  coexistence 
de  toutes  les  circonstances  nécessaires  pour  établir  Ia  responsabilité 
de  Tassureur,  parmi  Icsquelles  figure  la  nécessité  de  prouver  que  le 
sinistre  s*est  produit  pendant  le  voyage  et  le  xemps  assuré. 


AVARIES  COMMUNES  XI 

Ceite  preuve  peui  êire  fournie  par  lous  modes,  caêtae  par  présomp- 
lions.  Seat.  arb.  juillei  i8q8.  Cour  de  Bruxelles,  iS  mai  1899. 

I.  —  318 

4.  Défaut  de  proustation  et  ^assignalion  dans  Ie  délai.  —  Non 
recevabilité.  —  [.a  réclamaüon  contre  les  assureurs,  pour  êtrc  rece- 
vable,  eiige  une  protescaUon  faiie  et  sigoiRée  par  huissier  dans  les 
34  heures  de  la  récepiion  ei  une  sssignation  en  justice  dans  Ie  mois 
de  la  protesiaiion. 

.  Par  réception,  dans  Ie  sens  de  la  loi,  il  faul  eniendre  la  réceplion 
par  touie  psrsonne,  que  l'assuré  a  commise  i.  eet  etfel  et  qui  doit  Sire 
informée  par  lui  des  obligaiions  qu'elle  a  k  remplir  comme  récepiion- 

L'assisiance  de  l'agent  des  assureurs  a  l'experiise  et  a  la  réalisation 
des  marchandises  n'implique  pas  nécessairement  la  dispense  du  proiSt 
dans  les  34  heures  ei  de  l'assignation  dans  Ie  mois. 

Une  assurance  conclue  aux  clauses  et  cnndiiions  de  la  police 
d'Aovers  pour  un  transport  de  Bruxelles  k  Londres  via  Anvers,  con- 
stitueune  assurance  raariiime  et  porie  sur  un  voyage  maritime.  Sent, 
arb.  34  mars  1896,  Cour  de  Bruxelles,  34  mars  1898 I.  —  aia 

5.  Payement  de  rindemnité.  —  Epoque  du  payemenl.  —  Lors- 
qu'une  convention  d'assurance  siipule  que  les  peries  a  charge  des 
assureurs  sont,  aussi(6t  jusiificatioD,  payfes  au  comptani  et  sans 
ancune  reienue  au  poneur  de  la  police,  les  assureurs  onc  pris  l'enga- 
gemenr  de  rembourser  iniégralemeni  l'assure  dès  que  la  pene  est 
justilïée. 

L'assure  dont  Ia  marchandïse  a  été  sacrifiée  dans  l'intérêt  commun 
éprouve  une  perte  réelle  et  aftuelle  dont  il  lui  suffit  de  justifier  Ie 
moniant  pour  êire  en  droit  de  réclamer  Ie  remboursement  de  ses 
assureurs.  Anvers,  11  septembre  1898 1.  —  Sy 

6.  Risques  couveris.  -~  Les  assureurs  sont  tenus  de  loutes  les 
avaries  arrivdes  aux  marchandises  pendant  Ie  lemps  des  lisques,  sauf 
celles  provenant  de  vice  propre.  Sent.  arb.  34  mars  1896.  Cour  de 
Bruxelles,  34  mars  1X98 I.  —  ais 

AVARIES  COMMUNES 

Navire,  évalualion,  —  Fret,  affréteur  en  bloc,  contritulion.  — 
Dans  un  reglement  d'avaries  communes,  l'évaluation  du  navire  se 
fait  par  experts  imDiédiatement  après  l'évênement  :  la  venie  faiie  plus 
tard  sans  garantie  de  sincériié,  ne  peut  être  prise  en  considéraiion. 

Lc  fret  doii  coniribuer  pour  louie  la  partie  qui  est  en  risque,  et  la 
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contribution  doit  être  payée  par  les  parties  [capitaineet  afitét^uren 
bloc)  qui  courent  Ie  risque,  et  dans  ia  proportion  de  leurs  risques 
respectifs.  Anvers,  8  décembre  1888 I.  —  349 


BREVET  DINVENTION 

1.  Action  en  contrefacon,  —  Expertise.  —  Appareils  litigieux 
non  examinéspar  les  experts.  —  De  mande  de  nullité  de  V  expertise. 
—  Le  reproche  adressé  aux  experts  de  ne  pas  avoir  examioé  les  appa- 
reils saisis-décritS;  non  plus  que  ceux  des  demandeurs,  n*est  pas  fondé 
lorsque  le  rapport  prend  soin  d'indiquer  la  cause  de  ce  fait  exclusiv^» 
ment  imputable  au  défenJeur,  et  qu'il  énumère,  en  outre,  les  moyens 
dlnvestigation  tres  complets,  a  Taide  desquels  ils  ont  pu  suppleer  au 
défaut  d*exacnen  leur  reproche ;  que,  d'ailleurs,  il  n*est  pas  exact  de 
dire  que  les  experts  n'ont  pas  vu  les  appareils  des  parties,  puisque  ces 
dernières  leur  en  avaient  soumis,  des  modèles  réduits  qui  ont  été 
utilisés  durant  tout  le  cours  de  la  procédure,  sans  observation  de  part 
ni  d'auire,  et  qu'enfin  l'un  des  trois  experts  a  vu  et  décrit  les  appa- 
reils fabriqués  par  le  défendeur.  Civ,  Bruxelles,  i5  décembre  1897. 

2.  Brevet  d'invention,  —  Concurrence  deloyale.  —  Compétence.  — 
Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  d*une  actioa 
basée  sur  des  actes  de  concurrence  deloyale  et  ne  soulevant  aucune 
question  de  contrefacon  de  brevet  d'invention.  Anvers,  12  juin  1899. 

I.  —  332 

3.  Brevet,  —  Nullité,  —  Tout  brevet  d'invention  doit  etre  tenu 
pour  valable  aussi  longiemps  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée 
par  le  tribunal  competent.  Anvers,  3i  décembre  189S I.  —  100 
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I.  Clause  dirresponsabilité.  —  Moyen  particulier  a  Varmement, 
—  Prétendue  renonciation  par  le  capitaine.  —  Absence  de  mandat 
spécial  et  expres,  —  Rejet  de  la  fin  de  non  recevoir.  —  Si,  en 
pratique,  il  est  généralement  admis  que,  par  dérogation  au  principe 
que  nul  ne  plaide  par  procureur,  le  capitaine  peut  représenier  l'ar- 
meraent  en  justice,  on  ne  peut  cependant,  en  vertu  de  cette  fiction  qui 
ne:repose  sur  aucun  lexte  de  loi,  aller  jusqu'a  prétendre  que  le  capi- 
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raine  représente  rarmement,  mËme  lorsque  ce  de 
sp£ciau:i  et  paniculiers  a  faire  valoir,  que  lui  se 
1'exclusion  de  son  capiiaine, 

Le  mandat  dont  est  invesü  Ie  capitaine  de  reprt 
envisngé  même  dans  Ic  sens  le  plus  large  et  Ie  plus 
fére  pas  le  droit  de  faire  au  notn  de  celui-ci  des 
benefice  de  clauses  d'enonéraiion  Je  responsabilité 
sa  seula  v^lonté  une  conveniion  formclle  libremi 
les  chargeurs  et  les  armateurs  ;  pour  faire  pareille 
accepter  pour  rarmemem  une  responsabiliié  absol 
néraiion  siïpulée.  il  faudrait  hu  capiiaine  ua  mand 
Bruxelles,  23  janvier  1894, 

a.  Débarquemcitt  de  bois.  —  Fiais  de  camio 
capitaine.  —  II  est  d'us^igc  au  poit  .1'Anvers  qu"u 
uiilecnent  pourdébarquerdes  bois,  que  si  un  dép3( 
tané  peul  se  faire  a  quai  en  vue  du  iriage  et  du  me 
douane  dans  l'iniérét  du  tisc.  Si  des  Frais  de  camii 
dus  nécessaires  par  reiicomtiremeiit  du  quai.  ils  doi 
par  le  capitaine.  Anvers,  i3  mjrfi  i?..io 

3,  Déehargement.  -~  Dc'c  .a>-i;<.'iunt  a  quai.  ~  . 
Suivant  les  usii^es  Ju  j'ui  :i"  \llv::.^.  Ie  Jechjrgen 
un  -leamer  ne  piut  i'iiV'  iip.  té  |<ik\  ^  QÜchaij^ei' a 
quai. 

Le  capitaine  qui  a  debarqué  a  Iü  bouée  et  n 
compier  de  frais  d'allèges  aux  desiinataires.  Anvet 

4,  Déehargement.  —  Rapport  de  mer.  —  Ord 
de  déehargement.  —  La  disposition  de  l'art.  Zi  de 
défend  au  capitaine  de  commenccr  le  déchargeme 
son  rapport  de  mer  est  d'ordre  public,  et  peut  cir 
éiaide  cause. 

Les  frais  de  déehargement  et  de  cammionage 
destinaiaites.  Anvers,  a5  septembre  1899 

5,  Exces  de  pouvoir.  —  Responsabilité  de  i'arn 
tion  sur  l'exécution  de  la  ckarlc  partie.  —  L'ar 
rcconnaitre  une  conveniion  füiic  pnr  le  capitain 
pouvoirs, 

Un  maadataire  ne  peut  (ransiger  qu'en  venu  d 
et  expres.  Si  l'acmateur   est   tenu,  ea  gcnéral,  i 
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relatifs  au  navJre  et  a  l'expédition,  ces  engageraenis  ne  pèa- 

que  des  acces  adminisiraiifs,  des  acres  nécessaires,  des  acces 

ant  i  ia  conservaiion  ei  è  l'eiploiiatioo  du  navire,  des  actes 

rgems  pour  Ie  succes  de  la  navigation. 

taine  ne  peul  iransiger  sur  un  litige.  ni  sur  une  convention 

ar  Tarinateur,  en  accordant,  sans  mandat  spécial  a  cel  eflet, 

issions  a  1'affrèieur. 

lareurest  tenu  vis  a-vis  des  tien  de  bonne  foi  qui  ont  con- 

c  nn  capiiaine  qui  a  dépassé  des  pouvoirs  restreinis,  c'est  a 

3ü  quil  soit  resié  dins  les  Ümiies  des  pouvoirs  norroaux  du 

de  navire.  Anvers,  aS  mars  1898 I.  —  i3 

récution  des  ordres  du  capitaine  du  port.   —  Dommage 

n  liers.  —  ResponsabHité.  —  Compéitnce  des  tribunaux.— 

ne  du  port  a  Ie  pouvoir  d'assigner  aux  navires  une  place 

ie. 

taine  d'un  navire,  qui  sur  l'ordre  du  capitaine  du  pon, 

quitter  la  place  attribuée  a  un  autre  navire,  est  responsable 

age  que  ce  dernier  subii  i  la  suiie  de  ce  refus. 

iciation  des  conséquences,  qui  peuvent  découler  d'un  tel 

de  In  coropétence  du  pouvoir  judiciaire.  Anvers,  23   mars 

I.  —  »o3 

tdat  pour  représenier  l'armemeni  en  justice.  —  Usage 
—  II  est  d'usage  généralement  reconnu  que  Ie  capiiaioe 
'êsentanc  et  Ie  mandaiaire  légal  des  propriétaires  pour  tout 
relaiif  au  navire  ei  a  l'expédition. 

rs  de  voysge,  spécialemeni  quand  Ie  proptiéiaire  est  étran- 
se  irouve  pas  sur  les  Heus,  il  est  invesii  d'un  mandat  néces- 
'  eïercer  les  actions  relatives  au  navire  e[  y  défendre  ;  i!  n'y 
ve  que  dans  les  cas  oü  Tarmateur  a  des  moyens  spédaux  ei 
'S  a  faire  valoir,  comme  Ie  serait  la  clause  d'esonération  de 

fauie.  Cour  de  Gaad,  4  déc.  itJ97 II.  —  26 

quant,  —  Preuve.  —  En  maiière  maritime,  c'est  au  deman' 
lomraages-iniérlts  du  chef  de  manquanc,  qu'il  incombe  de 
existence  d'un  manquani,  &  moins  qu'une  fauie  soit  établie 
lu  capitaine  et  qu'il  y  ail  une  relation  de  causc  a  effet  entre 
I  et  Ie  manquant  dont  il  est  argumenié.  Anvers,  %i  décem- 

L-  ii3 

:kattdise  de  nature  dangereuse.  —  C'est  au  chargeur  qu'il 
1'averiir  Ie  capitaine  de  la  nature  dangereuse  de  la  mar- 
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chandise  qu'il  lui  confie,  Ea  principe,  un  capïtaine  ne  doït  pas 
posséder  des  connaissances  technïques  spéciales  et  approfondies  en 
chimie.  Anvers,  i6  décerabre  1898 I.  —  4[ 

jo,  Pouvairs.  —  Cliargemeni.  —  Transaction.  —  Si  1'on  peul 
aJmettre  que  Ie  capitaiiie  représente  même  en  jusiice  son  chargement 
a  lil  re  de  mandataire  légal,  ses  pou"otrs  qui  ne  component  que  Ie 
droit  d'administraiion  ne  sëtendent  pas  jusqu'a  transiger  au  notn  des 
chnrgeurs.  Anvers,  3o  janvier  1899 1,  —  148 

11.  Pouvoirs.  —  Différence  du  fret.  —  Souscription  Sun  billet 
a  ordrepar  Ie  capïtaine.  —  Obtigation  de  i armement envers  Ie  tiers 
porieur,  —  Recours  contre  leCapitaine.  —  Le  règlemen[  d'une  diffé- 
rence de  fret  est  de  sa  naiure  relaiif  au  navire  et  a  rexpédiiion.  Le 
capiiflinc  en  souscrivaot  un  billet  a  ordre  causé  pour  différence  de 
fret,  engage  Tarmenient  vis-a-vis  des  tiers  porieurs  de  bonne  foi  de 
Teffet. 

L'arroement  est  tenu  du  montant  iatégral  de  l'efTet,  même  s'il 
allègue  que  la  diffe'rence  de  fret  n'a  pas  en  réalité  atteint  le  montant. 

L'armemenE  peut  exercer  son  recours  contre  le  capitaine  persoD- 
nellemeot  du  chef  d'usage  inopportun,  abusif  ou  maladroit  de  ses 
pouvoirs.  Bruxelles,  3o  novembre  1 898 I,  —  11 

CASSATION 

Convenlion.  —  Interprétation.  —  L'interprétation  des  conventions 
sort  du  domaine  souverain  du  juge  du  fond  lorsqu'elle  s'appuie  non 
sur  ia  volonié  des  contraciants,mais  sur  la  loi.  Cass.  Belg.  jonov. 
1898 I.  -  86 

CAUTIONNEMENT 

Ducroire.  —  Effets.  —  Celui  qui  s'est  porté  w  ducroirc  »  peut  être 
poursuivi  direciement,  et  sans  discussion  préalable  du  debiteur  prin- 
cipal  dans  ses  biens.  Il  ne  peut  dès  lors  se  prévaloir  de  n'avoir  pas  élé 
informé  en  tetnps  opportun  des  pourparlers  et  arrangements  entre  Ie 
debiteur  principalei  le  beneficiaire  de  la  garantie.  L'an.  1037  c.  c. 
n'est  pas  appticable  dans  ce  cas.  Civ.  IJruxellcs  11  avril  1899  II  —  119 

CHOSE  JUGÉE 

I ,  Décision  rendue  contre  le  capitaine  et  admetlant  sa  faule.  — 
Nouvelle  aciion  contre  Varmement.—  Lorsque  le  debat  entre  le  char- 
geur  et  le  capitaine  a  porlé  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si 
l'abordage  élait  dQ  a  la  faute  du  capitaine  et  que  ce  demïer  n'a  dlscuté 
que  la  res[)onsabiliié  de  la  collision  que  l'on  voulait  faire  retomber 
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Burluï,  il  n'y  a  chose  jugée  que  quant  a  ce  poini  et  la  questioa  de 
savoir  si  l'armement  était  en  ilroïid'invoquer  la  clause  d'irresponsa' 
bililé  n'a  pas  éié  ni  pu  ê[re  résolue,  alors  qu'elle  n'a  pas  été  discuTée. 
Bruïeiles,  23  janvier  1894 I.  —  2» 

2.  Jugement  répressif.  —  Les  de'cisions  répressives  om  forcc  de 
chose  jugée  a  l'égard  de  tous  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  cté  parties 
aui  débais  en  nom  personnel.  Anvers,  29  Uécembre  1898.     \.  —  io5 

CLAUSE  PÉNALE 

Résolulion  de  Ia  convention.  —  Recevabiliié.  —  La  stipulation 
d'une  dause  pénale  n'empèche  pas  la  panie,  envers  laquelle  la  con- 
veniion  n'a  pas  éié  exécutée,  de  poursulvre  conlre  l'auire  panie  soit 
1'exécuiion  soit  ta  résolulion  de  ceiic  convention.  Anvers,  i3  mai  1899. 

I.  —  284 

COMMERCANT 

1.  Agent  dassurances  —  Actes  de  tiqitidation.  —  Celui  qui  n'est 
récnunérc  iJe  ses  frais  ei  de  son  travsil  que  par  les  conimissions  qu'il 
touche  sur  les  primes  d'as^urances.  exerce  uiie  vériiable  entreprise 
d'agence  et  est  par  conséqueni  comn  er^ant. 

Les  ncies  de  liquidaiioii  accomplis.  pür  un  ncpociant  qui  a  cessé 

ï.  htmnie  marchaiide  pubhque.  —  iietraii  de  l'autoriiaiion  mart 
time.  —  Pw  caprice.  —  inadmissibitité.  —  La  lenime  devenue  lêgO' 
tement  marchanüe  publii)ue  ne  peut  continuer  a  êire  telle  que 
moyennant  la  persislance  du  conseniement  marilal ;  Ie  marl  peut 
révoquer  san  aulorisation. 

Ce  droit  du  inari  doit  s'eniendre  de  facon  raisonnable  et  nc  peut 
ëtre  éiendue  jusqu'au  point  de  couvrir  Ie  dol  ou  simplement  Ie  ca- 
price el  l'arbiiraire-,  si,  pour  des  moiifs  luiiles  et  mêmc  sans  aucun 
moiif,  il  apparienait  au  mari  de  revenir  sur  son  consentement,  Ie 
droii  accordé  i  la  femme  deviendrait  compiciemeni  illusoire;  les 
transaciions  commerciales  réclamcnt  une  sécuriiÉ  et  une  conüance 
réciproque  qui,  en  parcil  cas,  feraient  loialemetii  dcfaul  dans  la 
siiuaiion  de  la  femme  marice  marchande  publique  ;  c'csi  au  moment 
oü  il  est  sollicité  a  conseutir  que  Ie  mari  doii  examiner  l'opportunité 
de  rauiorisaiion.  Civ.  Bruxelles  iS  janvier  1899 U.  —  7? 

3.  Femme  mariée,  —  Coinmerce  commun.  —  Mandat  de  la 
femme.  ^Élendue.  —  Acceptation  de  traites.  —  Mode  de  preuve.  — 


^rr, 
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Autorisation  maritale.  —  Autorisation  spéciale.  —  Lorsque  des 
époux  exptoitent  un  cocnmerce  dans  la  maison  commune,  Ie  com- 
merce  doit  être  (^onsidéré  comme  appartenant  au  mtiri  seul  ;  I'épouse 
n'exercant  pas  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari  n*est  pas 
commer9ante. 

Le  mari  peut  donner  taciteraent  a  son  épouse  Ie  mandat  Ie  plus 
large  d'agir  pour  son  compte  dans  Tadministration  de  son  commerce. 
Ce  mandat  comprend  Ie  pouvoir  d*accepter  des  traites. 

La  preuve  de  ce  mandat  commercial  peut  se  faire  par  présomp- 
tions. 

Aucune  autorisation  maritale  spéciale  n*est  requise  pour  les  actes 
faits  par  répouse  agissant  comme  mandataire  de  son  mari.  Anvers, 
i5  mai  1899 I.  —  3o5 

CÖMMISSIONNAÏRE  EXPEDITEUR 

1 .  Faute.  —  Respon sab il i té,  —  Action  aquilienne.  —  Le  commis- 
sionnaire-expéditeur  ne  répond  pas  des  fautes  du  capitaine  auquel  il 
remet  la  marchandise.  II  ne  répond  du  dommage,  que  s*il  est  établi 
que  celui-ci  est  la  conséquence  immédiate  directe  et  prévue  d'une  faute 
commise  par  lui  dans  l'exécution  de  ses  obligations  de  commission- 
naire-expéditeur.  L'art  i382  du  c.  c.  ne  donne  action  qu'a  celui  qui  se 
fonde  sur  une  faute  aquilienne,  c'esta-dire  sur  un  fait  qui  ne  consti* 
tue  pas  Texécution  défectueuse  d'un  contrat,  mais  qui  enfreint  une  . 
règle  de  droit,  une  loi,  un  principe  d*équité  ou  de  droit  naturel. 
Anvers,  22  octobre  1898 I.  —  142 

2.  ïnexécution  du  transport,  —  Demi  fret,  —  Le  commission- 
naire-expéditeur  n*a  pas  le  droit  de  réclamer  le  demi  fret,  en  cas 
d'inexécution  d'un  contrat  de  transport. 

Anvers  25  mars  1899 I.  —  200 

Anvers,  4  juillet  1899 L  —  366 

COMPENSATION 

Dette  résultant  dun  jugement,  —  Dette  liquide  et  exigible  après 
ce  jugement,  —  Le  beneficiaire  d*un  jugement,  suscepiible  de  eer- 
taines  voies  de  recours,  peut  opposer  le  montant  des  condamnations 
de  ce  jugement  en  compensaiion  d*une  somme  liquide  et  exigible, 
réclamée  postérieurement  au  jugement  par  la  partie  condamnée, 
Anvers,  29  mai  1 899 I.  —  32o 

COMPÉTENCE. 

I.  Assurance  contre  accidents,  —   La  réparation  d*un  dommage 
suppose  la  violation  d'un  droit,  soit  par  un  fait  tombant  sous  Tappli- 

11. 


'  JfETT^ 
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cation  de  Tarticle  iSSz  c.  c,  soit  par  un  fait  contraire  aux  stipulatioos 
expresses  ou  taciies  d*une  convention.  Une  action  par  laquelle  une 
personne  assurce  reclame  a  1'assureur  Ie  payement  de  rindemniié 
pour  réparer  Je  dommagé,  suite  des  risques  assumés  par  Tassureur,  a 
sa  base  non  sur  un  dommage  qui  serait  la  conséquence  de  la  viola 
tion  d*un  droit,  mais  tend  a  Texécution  pure  et  simple  de  la  conven- 
lion  aléatoire  de  Tassurance.  Anvers,  1 1  aoüt  1898 1.  —  23 

2.  Cautionnement  donnépar  un  commerqant.  —  But  mercantile.  — 
Rapport  dirett  avec  son  commerce,  —  Compétence  commerciale,  — 
En  principe,  Ie  cautionnement  mêmedonné  par  un  commercant  est 
un  conirat  civil. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  Ie  commercant  poursuit  un  but 
mercaniile,  et  que  Ie  cautionnement  a  un  rapport  direct  avec  son 
commerce.  Comm.  Liège,  17  février  1899 II.  —  43 

3.  Clause  cotnpromissoire,  —  Société.  —  Liquidation,  —  La  clause 
compromissoire  insérée  dans  un  contrai  de  société  resie  applicable 
alors  même  que  la  société  est  en  liquidation.  Anvers,  26  septembre 
1 899 I.  —  375 

4.  Contestations  en  mattere  de  faillite.  —  Action  tendant  a  Fannu- 
lation  d^un  acte  dhypothèque,  —  Incompétence  du  tribunal  de  com- 
merce, —  Quelqu'étendue  que  puisse  être,  en  matière  de  faillite,  la 
compétence  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  par  rarticle  12,  loi 
du  25  mars  1876,  cette  compétence  reste  exceptionnelle  et  si,  dans  la 
pensee  du  législateur,  elle  embrasse  même  les  contestations  qui  por- 
tent sur  des  droits  immobiliers,  c*est  a  Ia  condiiion  que  ces  contesta- 
tions soient  nées  a  raison  de  l'état  de  faillite  et  n'eussent  pas  existé 
sans  eet  evenement. 

Tel  n'est  pas  Ie  caractère  de  l'aciion  tendant  a  ce  «  qu'il  soit  dit  que 
les  défendeurs  ne  seront  pas  coUoqués  hypothécairement  et  par  privi- 
lege sur  Ie  prix  des  immeubles  parce  que  les  actes  constitutifs  d'hy- 
pothèque  sont  irréguliers  et  nuls  dans  la  forme  et  que  les  inscriptions 
ne  peuvent  couvrir  ni  les  avances  consenties  a  une  date  antérieurc  a 
l'ouverture  de  crédit,  ni  les  interets  résultanl  du  prétendu  compie 
courant.  » 

Une  telle  contestation  est  indépendante  de  la  faillite  dom  celleci 
n'est  que  l'occasion. 

A  supposer  qu'on  se  trouvat  devant  un  ensemble  de  contestations 
ayant  un  caractère  a  la  fois  civil  et  commercial,  encore  faudrait-il 
s'en  tenir  au  principe  quiattribue  aux  tribunaux  civils  la  plénitudede 
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juridiction  ei  décider  que  c'est  a   ceux-ci  qu'incombe  Ie  devoir  de 
siatuer.  Cour  de  Bru^clles,  i   mars  1899 II.  —  81 

5.  Dommages  cauiés  a  la  perionne  et  aux  biens.  —  Compéience 
civUe.  —  Lnrsqu'un  mcme  accident  donne  naissance  n  une  doublé 
action,  i'une  relaüve  au  dommage  causé  a  la  personne  ei  l'auire  rcla- 
live  au  dommage  infligé  h  la  chose,  c'esl  la  juiidiciion  civile,  qui  seule 
esi  competente  pourstatuer  sur  Ie  loui,  Cass.  70  avril  1S09.     II.—  Cy 

6.  Dommage  causé  par  Ia  mort  d'utie  personne.  —  Assurance 
contre  accidents.  —  Le  Iribunal  de  commerce  esi  incompéieni  pour 
connailre  J'une  conteslaiion  ayani  pour  objei  la  rcparation  d'un 
dommage  causé  soil  par  la  mon  d'une  personne  soii  par  une  lésion 
corporellc  OU  une  maladie,  méme  lorsque  raciion  est  basée  sur  une 
obligaiion  résuliani  d'un  conirai,  dans  l'espèce  d'une  assurance  conire 
accidenis.  Cour  Bruxelles,  3o  novemhre    1S98  I.  —  3oi 

7.  Dommage  causé  par  une  lésion  corporelle.  —  Assurance  contre 
les  accidents.  —  L'anicle  1  de  la  loi  du  17  mars  18^1  ne  s'applique 
qu'aux  seules  contesiniions  ayant  pour  objei  In  réparation  d'un  dom- 
mage causé  par  une  fauie  ayant  amené  une  lésiori  corporelle.  La  vic- 
time  d'un  accideni  qui  reclame  a  i^on  palron  le  payemcni  d'une  somme 
assurée  par  celui-ci  auprès  d'une  compagnie  d'assurance  contre  acci- 
dents n'agit  pas  en  réparation  d'un  dommage,  maïs  il  poursuii  1'exé- 
culion  du  conirat  special  avenu  enne  panies. 

En  conséquence  raciion  inicuice  au  patron  en  payemeni  de  l'indem. 
nité  est  de  la  compéience  du  tribunal  de  commerce.  Anvers.  23  mars 
1890 I.  —  19» 

8.  Élranger.  -  Réciprocitê.  —  Preuve.  —  C'est  par  la  production 
des  lois,  iraités  ou  actes  inicrnationaux,  ei  non  par  des  avis  de  juris- 
consulies.  que  I'élranger  doii  faire  consiaier  la  rcciprocllé  qui,  en 
venu  de  l'artide  54  de  la  loi  du  ï5  mars  1876,  lui  perraei  de  dccHner 
la  compéience  des  tribunaux  belges.  Anvers,  17  avril  1S99.     I.  --  149 

9.  Ktrangcr.  —  Saisiearrét.  —  Forme  et  fond.  —  !,a  loi  n'a  pas 
lesireint  la  compéience  des  irihunaux  belges  relative  nuv  liiigcs  entre 
éirangers,  a  la  valaditc  de  la  saisie  quant  a  la  fornic,  mals  l'a  éicndue 
a  la  connaissance  du  fcud,  c'esl-S-dire  a  l'cxisience  mC-me  de  la  detie  ; 
tl  sagii  alors  non  pas  d'une  demande  coonexc  au  proces  pendant  sur 
la  validilé  de  la  ï^aisie,  mais  d'une  demande  préiuüicielle  dont  la  solu- 
tion  préalable  csi  nécessaire,  pour  que  les  uibunaux  du  pays  puisseni 
se  prononcer  sur  cetie  validiré  ;  la  loi  a  eu  pour  but  d'éviter  tout  cir- 
cuii  d'actions  el  d'empcchcr  que  le  debat  sur  l'exisience  de  la  créance, 
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caiise  de  la  saisie,  fut  renvoyé  devant  Ie  juge  étraager,  dont  la  déci- 
sion  ne  pourrait  être  exécutée  qu*après  avoir  re^u  Texequatur  de  la 
jusiice  beige.  Cass.  Beige,  17  novembre  1898 I.  —  5 

10.  L'étranger  peut  être  asslgné  par  un  autre  étranger  devant  les 
tribunaux  belges.  quand  il  s*agit  d'une  demande  en  validitc  d*une 
saisie-arrêt  formée  en  Belgique. 

La  loi  du  25  mars  1876  (art.  Sa  §§  5  et  6)  n*a  pas  restreïnt,  dans  ce 
cas,  la  compétence  des  tribunaux  belges  a  la  validité  de  la  saisie  quant 
a  la  forme,  mals  elle  Ta  étendue  a  la  connaissance  du  fond,  c  est-a-dire 
a  Texistence  de  la  dette.  Cass.  17  novembre  1898 I.  —  263 

1 1 .  Le  tribunal  de  commerce  d'un  arrondissement  beige  est  incom- 
petent a  raison  du  lieu,  pour  statuer  sur  une  demande  de  signature 
de  compromis  dirigée  par  un  étranger  contre  un  ^tranger,  même 
quand  le  tribunal  civil  du  même  arrondissement  est  déja  saisi  d*une 
demande  en  validité  de  la  saisie  arrêt  pratiquée  par  Tun  des  étrangers 
-a  charge  de  Tautre. 

L*article  52  §  5,  qui  établit  la  compétence  des  tribunaux  belges, 
s'il  s'agit  de  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée  de  saisies  arrêts 
formées  en  Belgique,  ne  rend  pas  deux  juridictions  belges  com- 
pétentes  Tune  sur  la  forme  et  l'autre  sur  les  causes  de  la  saisie. 
Anvers,  8  avril  1899 I.  —  228 

1 2.  Étranger. —  Vente  ei  f  Anvers,  —  Aclion  tendant  a  Venlèvement 
de  la  marchandise.  —  2°  Vente,  —  Acceptation  contre  documents.  — 
Interprétation .  —  Lorsque  une  marchandise  a  été  vendue  cc  cif  Anvers 
acceptation  a  90  jours  contre  documents  »,  et*que  la  réception  des 
documents  et  l'acceptation  de  la  traite  documentaire  ont  été  refusées. 
le  tribunal  de  commerce  d' Anvers  est  competent  pour  connaitre  de 
Taction  dirigée  contre  Tacheteur  étranger  et  tendant  a  Tenlèvement 
de  la  marchandise  et  au  payement  du  prix  échu  depuis  le  refus. 

La  vente  faite  «  acceptation  contre  documents  »  ne  permet  pas  a 
l'acheteur  de  subordonner  a  Texamen  ou  a  Tagréation  de  la  marchan. 
dise,  Tacceptation  de  la  traite  ;  si,  par  suite  des  retards  de  Tacheteur, 
la  marchandise  est  arrivée  a  destination  le  prix  doit  en  être  payé 
avant  l'agréation.  Anvers,  24  juin  1890 L  —  347 

i3.  Litispendance.  —  Incompétence  du  juge  premier  saisi.  — 
Compétence  du  juge  saisi  le  second,  —  En  cas  de  litispendance  ou  de 
connexité  la  connaissance  de  la  cause  doit  être  retenue  par  le  juge,qui 
en  a  été  saisi  le  premier,  mais  a  la  condition  que  la  compétence 
territoriale  soit    seule  modifiée,   et  que  le  juge  saisi  le  premier  soit 
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competent   a    raison  de  la  matière  sur  les  deux  actions.  Anvers,  27 
juin  1899 I.  —  365 

14.  Louage  de  services.  —  Violation  du  contrat,  —  Concurrence 
deloyale,  —  Indivisibilité,  —  Connexité.  -r  Le  contrat  de  louage  de 
services  crée  des  engagements  civils  de  leur  nature  a  Tégard  de  Tem* 
ployé,  mcme'  si  celui-ci  touche  un  tantième  sur  les  affaires  qu'il 
traite. 

En  conséquence  Taction  dirigée  par  un  commer9ant  contre  son 
ancien  employé  pour  violation  de  ce  contrat  échappe  a  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce. 

Si,  par  le  même  exploit,  le  patron  reclame  des  dommages-intérêts 
pour  concurrence  deloyale  a  raison  de  faits,  qui  constitueraient  la  suite 
de  la  rupture  du  contrat  de  louage  de  services,cette  réclamationest  une 
dépendance  de  Taction  en  dommages-intérêts  pour  violation  du 
contrat. 

Lelitige  ne  pouvant  être  seinde  a  raison  de  la  connexité  de  divers 
chefs  de  la  demande,  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  Cour  de 
Bruxelles,  3i  octobre  1898 I.  —  299 

i5.  (Euvre  dtart  et  produit  de  V industrie,  —  Inopérance  du  mérite 
esthétique  intrinsèque,  —  Nécessité  de  rechercher  si  Vceuvre  a  une 
existence  artistique  propre,  indépendante  de  ses  applications  indus- 
trielies,  —  Lustre  Louis  XVI,  —  Inapplicabilité  de  la  loi  sur  le 
droit  dtauteur.  —  La  distinction  legale  et  juridique  entre  une  oeuvre 
d*art  et  un  produit  de  Tindustrie  ne  peut  résulter  de  la  valeur  esthé- 
tique d*un  objet,  Tappréciation  de  celle-ci  variant  avec  les  impressions 
et  les  conceptions  d'idéal  individuelles  et  relevant  d*un  jury  et  de 
critiques  d*art  plutOt  que  d*un  tribunal  ou  d'un  college  d'experts. 

Pareille  distinction  nccessite  un  criterium  invariable  et  sur,  a  Tabri 
de  la  divergence  des  opinions  personnelles  ;  on  le  trouve  dans  la 
règle.  consistant  a  rechercher  si  Toeuvre  a  une  existence  artistique 
propre,  indépendante  de  toute  application  industrielle,  sans  s'arrêter 
au  degré  de  mérite  esthétique  intrinsèque  ;  elle  sera  artistique  si  elle 
est  destinée,  par  son  auteur,  a  ne  frapper  les  sens  que  pout  trans- 
meitre  a  l'esprit  le  symbole,  la  pensee,  la  parcelle  d'idéal  qu'elle  ren- 
ferme et  lui  donner  ainsi  une  impression  et  une  jouissance  esthétiques. 

Par  contre,  ne  peuvent  être  considérés  comme  oeuvres  d*art  les 
produits,  même  brillants  et  originaux,  de  Timagination  artistique 
d*un  industrie!,  destinés  a  accroitre  l'utilité,  l'attrait,  la  nouveauté  et, 
partant,  la  valeur  vénale  et  le  débit  de  la  marchandise  de  leur  auteur  ; 
tel  est  le  cas  pour  les  dessins  et  modèles  d*un  lustre  Louis  XVI ;  ils 
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ne  jouissem  potnt  de  U  proieciion  assurée  aux  seules  ceuvres  ü'art ; 
l'an.  II  Oe  la  loï  du  ii  mars  18SG  ne  peul  ctre  invoqué,  il  suppose 
une  ceuvre  d'iirt  ayani  en,  des  Ie  principe,  une  exisience  propre, 
mais  ullérieuremein  reproduite  par  un  procédé  indusiriel  ou  appliqiié 
S  l'itiUusirie.  Civ.  Anvers,  1  décembre  [H9S I.  —  ii5 

16.  Proces  léméraire  et  vexaioire.  —  Le  iribunal  de  commerce 
esi  incompetent  pour  connafire  d'une  demande  reconvencionnelle 
d'indemniié  pour  proces  léméraire.  rinientemeni  U'une  aciion  en 
jusiice  n'écani  jacnais  un  acie  commercial  mcme  pour  un  commercant 
et  ayant  de  sa  nature  une  cause  élrangère  :'(  son  commerce,  Anvers, 
3  décembre  189S I.  —  118 

17.  Saisie-arrct.  —  Tiers  saïsi.  —  Ohligation  commerciale.  — 
Le  Iriliunal  de  commerce  est  competent  pour  connaiire  d'une  action, 
par  laquelie  ta  panie  saisie  reclame  l'excjuiion  d'une  obligation 
commercinlc  dans  le  chef  du  liers  saisi,  bicn  que  ceiui*ci  invoqul:  sa 
qualité  de  tiers  saisi  et  excipe  de  l'inexisience  des  conditions  exigées 
par  l'anicle  548  C.  Proc  t.iv.  Anvers,  8  avrii  1899 I.  —  189 

i8.  fiaiiie  conservatoirs.  —  Demande  en  validité.  —  L'anicle  567 
du  code  de  procédure  civile  qui  dispose  que  l;i  demande  en  validiié 
de  la  saisieanêt.  et  la  demande  en  mainlevée  formée  par  la  partie 
saisie  serom  ponccs  deiant  te  tribunal  du  domicitc  de  la  panie  saisie, 
ne  s'applique  pas  aux  saisies  conservaioires.  Anvers,  20  novembre 
1898 I .  —   -,[4 

19.  Saisie  conservatoire.  —  Exécutioit  de  F ordonnancc  présiden- 
tietle.  —  La  quesiion  de  savoir  si  l'ordonnance  aotorisani  une  saisie 
conservatoire  a  été  nbusivement  exécutée,  échappe  a  la  compéience 
du  iribunal  de  commerce.  Anvers,  i5  mars  1899 I.  —  100 

ïo.  Saisie  conteryatoire.  —  Opporlunilc  de  l'ordonnance.  —  3" 
Proces  léméraire  et  vexaioire.  —  :'•"  Proces  léméraire  et  vexaioire. 
—  Fondement.  —  4°  Procédure.  -~  Imputations,  —  Compéience  du 
tribunal  saisi.  —  Le  iribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naiire d'une  demande  de  dommagesinicrêts  basée  sur  une  saisie 
conservatoire  lorsque  la  contesiation  porte  uniquement  sur  la  ques- 
tion  de  savoir  si   Tordonnance  de  saisie  a  été  sollicitée  et  obtenue  3 

Le  tribunal  de  commerce   est   competent   pour   connaiire  d'une 
demande  en  dommagesinicrêts  pour   proces  léméraire  e 
interne  par  un  commerjant  pour   poursuivre  la  réaüsaiion    1 
créance  commerciale. 
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La  demande  de  dommages-imérêts  pour  proces  léméraire  et  veia- 
toire  iloic   éire  basce  sur  une  faute  grave  dans  Ie  chefdu  platdeur 

La  partie,  qui  se  plaint  des  imputations  dirigées  conireelle  dans 
un  acte  de  procédure,  doii  demander  la  réparaiion  du  préjudice,  qui 
en  est  résullé;  au  iribunal  saisi  de  ceite  procédure.  Anvers, -^^  mai 

1899 I.     —    3ï2 

il.  Sequestre.  »-  Dispacheur.  —  Le  Jispacheur,  qui  exécuie  Ia 
mission  de  sequestre,  exerce  sa  profession  de  dispacheur,  laquelle 
doit  êire  assimiiée  a  une  entreprise  d'agence  d'affaires.  Anvers,  i3 
Tévrier  [899 L  —  iSg 

aa,  Sociéié.  —  Restitution  de  prélèvemenis.  —  Le  iiibunal  de 
commerce  est  compéienl  pour  connaïire  dune  coiiiestalion  enire  ia 
socicic  et  1'un  des  associés  relaiivemenl  a  la  resiituiion  de  prélève- 
mcnts  faiis  a  la  caisse  sociale,  par  eet  associéen  cctic  qualiié.  Comm. 
Bruxelles,  b  janvier  1899 II.  —  1 17 

23.  Vente  —  Parement  contre  traites  acceptées.  —  Mentions 
imprimées  dans  Ia  faciure.  ~  Lorsqu'il  est  expressémeni  siipulé 
lors  de  la  venie  que  le  payemeni  devait  se  faire  contre  iraiie  accepie'e, 
cetie  clause  équivaui  a  la  clause  du  payemeni  au  domicile  de  l'ache- 

Si,  lors  des  expcdiiions,  les  vendeurs  ont  envoyé  Jes  factures  conie- 
nant  des  clauses  générales  imprimées.  notamment  le  payement  a  leur 
domicile.  ces  mentions  généiales  ne  peuvent  changer  les  conditions 
expressément  convenues  enire  parties,  et  les  acheteurs  n'ont  pas 
l'obligaiion  de  proiesier  contre  ces  mentions  qui  ne  peuveui  ni  les 
lier,  ni  modifier  taciiement  un  accord  formellemcnt  et  expressémeni 
conclu.  Conntn.  Loavain,  i  (  février  1895 II.  —  5ö 

COMPTE-COUR.\NT 

I.  Capiialisation  des  interets.  —  Lorsque  l'ouverture  de  crédit  a 
éié  consentie  en  compie  courant,  les  interets  courent  et  se  capitaliseni 
de  plein  droii.  Cour  de  Bruxelles,    i  mars  iSgy II.  —  82 

■i.  Kovalion  de  la  detle.  —  Le  compie  courant  opcre  la  novation 
de  la  dette  résuliant  de  l'avance  qui  y  a  été  portee,  sans  que  le  cura- 
leur  qui,  loui  en  reprcseniant  les  créanciers,  n'est  en  re'alilé  qu'au\ 
(Iroitsdu  failli,  puissccire  recevabted  Icconiesicr.  Cour  de  Bruxelles, 
I  mars  1899 II.    8j 
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CONCORDAT  PRÉVENTIF 

i.  Admission  cTune  créance  au  vote,  -  Caractere  provisionnel,  — 
Effets  du  concordat,  —  Novation.  —  En  matière  de  concordat  pré- 
veniif,  Ie  procès-verbal  de  rassembléeconcordataire  ne  mentionneles 
créances  que  pour  la  participation  au  vote  sur  Ie  concordat ;  il  ne 
contient  ni  un  aveu  judi,ciaire  ni  une  transaction  en  ce  qui  touche  la 
légitimité  ou  i'import  des  créances;  La  décision  du  tribunal  quant  aux 
créances,  même  non  contestées,  n*a  elle  meipe  qu'un  caractere  pro- 
visionnel et  ne  préjuge  rien  quant  a  leur  légitimité. 

Le  concordat  préventif  n'opère  pas  novation  de  la  dette.  Cour  de 
Gand,  i3  juillei  1898 IL  —  Sa 

2.  Coobligé  solidaire,  —  Acompte  regu  de^juis  Vhomologation.  — 
Avantage  a  raison  du  voie.  —  Le  créancier  qui,  après  Thomologation 
du  concordat  du  debiteur  principal,  a  re^u  de  la  caution  un  acompte 
sur  sa  créance,  peut  continuer  a  figurer  a  la  masse  pour  la  valeur 
integrale  de  son  titre,  sans  aucune  déduction  du  chef  d*un  payement 
partiel  effectué  par  un  coobligé  solidaire. 

L'engagement  solidaire  pris  par  un  liers  ne  constitue  pas  néces- 
sairement  un  avantage  fait  au  créancier  a  raison  de  son  vote  au  con- 
cordat. Anvers,  8  juillet  1899 ï-  —  3 12 

3.  Créancier  hypothecaire,  —  Hypothèque  constituée  par  un  tiers, 

—  Les  créancieis  hypothccaires  n'ont  voix  délibérative  dans  les  opé- 
rations  relatives  au  concordat  préventif,  pour  leurs  créances,  que 
s'ils  renoncent  a  leurs  hypothèques  (art.  10  loi  concordat  préventif.) 

Il  n*y  a  pas  a  distinguer  si  Thypoihèque  est  fournie  par  le  debiteur 
OU  par  un  tiers.  Anvers,  19  novembre  1898 I.  —  121 

4.  Société  anonyme.  —  Homologation,  —  Intérét  des  créanciers. 

—  Malheur  et  bonne  foi,  —  Fautes  lourdes,  actes  d'impéritie,  dim- 
prévoyance  et  de  négligence.  —  Si  Tiniérêt  des  obligataires,  seuls 
créanciers  d'une  société,  intérêt  dont  ils  sont  les  meilleurs  juges, 
commande  Ie  concordat  préventif  voté  presque  a  Tunanimité,  Thomo- 
logation  ne  peut  cependant  en  être  accordée  que  si  la  société  est 
malheureuse  et  de  bonne  foi. 

Une  société  qui  a  commis  des  fautes  lourdes,  des  actes  d'impéritie, 
d'imprévoyance  et  de  négligence,  n'est  ni  malheureuse,  ni  de  bonne 
foi.  Cour  de  Bruxelles,  1 5  mars  1 899 II.  —  53 

CONCURRENCE  DELOYALE 

I .  Annonces.  —  Possibilité  de  confusion,  —  Emploi  du  nom  du 
concurrent,  —  S*il  n'y  a  pas  imitation  servile  entre  une  annonce  et 
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celle  d'un  concurrent  insérée  dans  Ie  mëme 
soit  du  lexte  que  celui-ci  a  voutu  amener  a  s 
il  y  a  concurrence  deloyale. 

It  n'est  pas  permis  a  un  coinmer9ani,  poui 
ses  produirs  avec  ceux  d'un  concurrent,  de  i 
Dier  en  vedette  et  d'insinuer  que  celui-ci  vi 
Comm.  Liége,  37  octobre  1898 , 

1.  Engagement  (Touvrier.  —  Ne  consiitui 
rence  deloyale  Ie  fait  seul  d'erobaucher  les  c 


II  est  permis  aun  pairons  de  composer  Ie 
leur  plait  et  d'employer  a  eet  effet  tous  les  n 
Ie  droit  des  liers. 

Il  esc  permis  a  l'ouvrier  dechangerde  pai 
d'industrie. 

En  ceite  matière  il  faut  combiner  les  prii 
rence  avec  ceux  de  la  libercé  individuelle  et  di 
Anvers.  27  juin  1899 

CONNAISSEMENT. 

I,  Clause  :  Barratry  of  master  always 
ment.  —  Antidade.  —  Aciion  contre  Ie  capitc 
Fantidate  par  Ie  dest'nataïre,  —  Absence  df , 
datede  connnissemenis  constitue  une  Barn 
pas  opposable  a  Tarmaieur  qui  a  stipulé  1' 
bilité  pour  la  barratry. 

Le  capitaine  qui  a  signé  un  connaissement 
du  dommiige  qui  est  la  conséquence  de  1'anti 

Lorsque  le  destinatairc  du  connaissement 
de  payer  le  pHx  de  la  marchandise,  il  n'y  a  [ 
effet  entre  l'aniidaie  et  le  préjudice  subi. 

Celui  qui  a  acheié  une  marchandise  su 
savait  antidaté.  n'est  pas  fondé  a  réclamer  co 
II  avril  1899 

1.  Clause  exonérant  l'armement  de  la 
pilote  OU  des  marins.  —  Validité.  —  La  elf 
qui  slipule  que  l'armetneni  ne  répond  pai 
fautes,  de  quelque  nature  qu'ils  solent,  du  pi 
marins,  en  ce  qui  concerne  la  navigaiion, 
janvier  1894 


'r  CONTRAT  BILATÉR.AI, 

Déchargemeitt  a  quai.  —  Déchargemenl  en  allèges.  —  C/au- 
'u  connaissement.  —  Jmerprélation.  —  Lorsque  Ie  connaisse- 
I  stipule :  i"  que  les  marchandiscs  seront  débarqoe'eï  et  recues  a 
par  la  corporaiion  désignée  par  l'agent  üu  navire  ;  i*  que  let 
:hanijises  seroni  délivrées  du  pont  du  navirc  a  Tendroii  de  soa 
age  et  3°  que  les  deslinaiaires  doivent  êire  prlis  a  prendre 
ison  des  marchandises  aussi  vjie  que  Ie  navire  peui  les  décharger 
1  que  Ie  capiiaine  ou  son  ageni  aura  la  l'aculie  de  les  débarquer 
!  les  emmagasiner  ou  Je  les  décharger  en  allèges  aux  fraU  et 
les  du  négociani,  mais  que  Ie  capiiaine  ou  son  agent  peui.  en 
cas,  débarquer  les  marchandises  a  quai  aux  frais  du  navire  et 
risques  du  ncgociani  pour  rendre  pius  rapide  Ie  Jcchargement. 
lauses  loin  de  se  contredire  se  coraplèient  récjproquemeni. 
;  capiiaine  ne  peul  refuser  de  dciivrer  aux  réceplionnaires  qui  se 
:nient  pour  recevolr  en  allcgcs  qu'en  olTrant  de  déb.irquer  a  quai 

frais  du  navire.  Anvcrs,  i5  mars  1899 I.  —  lïï 

Déchargement.  -~  Frais  de  réceplion.  —  Sens  de  la  clause 
e  réceplion  charge  at  Antwerp  of  1  sh.  per  ton.  usually  payabtt 
argo,  is,  in  t'iis  case,  if  incurred  lo  be  pard  by  the  ship.  —  La 
te  n  The  reception  charge  at  Antwerp  of  1  sh.  per  ton,  usualir 
ible  by  cargo,  is,  in  this  case,  if  incurred  to  be  paid  by  the  ship, 
s'eniendre  en  cc  sens  que  si  a  Anvers  Ie  capiiaine  du  navire 
il  lui-mème  la  réceplion,  les  frais  de  ceite  rccepiion  resteraieni 
irge  Ju  navire  ;  tnais  elle  ne  veui  nullemeni  dii-e.  que  si  Ie  Jesti- 
ire  opérail  lui  niËme  la  réceplion  il  aurait  Ie  droit  Je  se  iaiic 
r  Je  ce  chef  1  sh  par  tonne  par  Ie  capiiaine.  Anvers.  17  avtil 

I.— ï5ï 

Rédaction.  —  Permis  dembarquemeni.  —  Clause  compromis- 
I,  —  Incompétence  du  tribunal.  —  QuanJ  Ie  permis  d'embarque- 
:  coniieni  la  ciause  que  touie  contestation  sur  l'eicccuiion  du 
lis  d'embarquement  doit  êlre  jugée  par  lesarbitres  de  la  chambce 
rale  pour  les  transpons  !t  Anvers,  Ie  tribunal  de  commerceesl 
mpéieni  pour  connaïire  J'une  contestation  portaut  sur  la  rcJao 

Ju  connaissement.  Anvers,  i  mai  1899 I.  170 

3NTRAT  BILATÉRAL 

intrat  bilatéral.  —  Résolution  de  plein  droit.  —  Si  Tune  Jes 
es  engagées  par  une  convention  bilaterale  n'exécuie  pas  ses 
;aüons,  l'autre  partie  peut  ou  bien  suspendre  Texécution  des 
;aiions  assumées  par  elle  ou  bien  agir  en  résoluiion.  Celle-d 
pas  acquise  Je  plein  droit.  Anvers,  i3  fevrier  1899. . .     I  —  lio 


CONVENTION 

CONVENTION 

Dênamination  erronée.  -  La  dcsignatioa  ern 
venüon  ne  lui  enlcvc  pa*  Ie  caracière  ei  les  eftei 
elle    réunit    les    éléments    essemiels.    Aovers,    iii 

CRÉDIT  OUVERT 

Hv-pothèque.  ~-  Réatisation  par  effeis  négoci 
obligations.  —  Lorsque  l'acte  conslitulif  d'ouverti 
tient  cette  clause  :  •  Les  crediteurs  seront  couvert 
abtes  a  la  Ranque  Nationale  a  go  jours  d'échéance 
socnines  dont  Ie  crédiié  disposera  sur  ce  crédit ;  toi 
de  fonds  qu'ils  conseniiraient  A  faire  sur  simples 
loute  aulie  maniere  seroni  impuices  sur  ce  crédit,  ei 
se  som  pas  obligés  a  lenir  a  la  disposition  du  crédi 
pour  laquelle  les  hypoihcques  étaient  consentie: 
avisés  que  les  biens  du  crédité  étaient  engagés  ï  coi 
somtneet  leurs  iniérêls  se  sont  trouvés  completen 
les  parties  n'ont  pas  voulu  resireindre  TefTet  des  ga 
diviser  les  remises  k  faire  en  remises  couvenes  pa 
Cl  en  remises  qui  ne  te  seraient  pas.  Cour  de  Bruxe 


DÉLÉGATION 

Efftt  vis-avis  des  liers.  —  Lorsqu'un  créancier  ii 
scs  droits  sur  son  debiteur  el  que  ce  dernier  accepte 
alors  m2me  que  Ie  délégaiaire  a  appelé  cette  convent 

L'art.  ifiiio  exigeanl  la  signiücation  ou  l'accepi: 
dans  un  acte  autheniique,  pour  que  Ie  cessionnaire 
des  tiers,  ne  s'applique  pas  a  ladélégaiion.  Anvers.i 

DEVIS  ET  MARCHÉ 

I.  Aptiludes  de  l' entrepreneur,  —  Responsabil 
enircprend  un  ouvrage  esl  tenu  desapliiudes  nécess 
de  eet  ouvrage.  11  répond  de  son  insuffisance.  Anv 

ï.  Entrepreneur.  —  Responsabiliié.  —  Art  17 
L'article  1791  code  civil,  qui  éiablit  la  responsabilit^ 


FETS  DE  COMMERCE 

ix  fait,  périt  ea  tout  ou  en  panie  par  Ie  vice  de 
>l,  ne  s'applique  pas  aux  vices  ile  la  consiruc- 
is  menacer  ta  solidiié  de  fédifïce,  dininueni 
i,  comme  des  caves  non  éianches  et  de  l'eau 
r  juin  1S98 1,-344 


lERCE 

cepléepar  Ie  mart  et  avaliséepar  la  femme.— 

rmme  mariée  sur  une  iraiie  acceptée  par  son 

de  commcrce. 

eiire  de  changc,  n'est  comme  iel  soumis  a 

formc,  en  dehors  des  disposiiions  de  la  loi  du 

nent  au  Bon  el  approuvé  de  Tart.    i3iC  du 

i5  février  1899 I.  —  146 

-  Non  commer^ant.  —  Bon  et  approuvé.  — 
it  par  un  non  commerfant  n'esi  pas  soumis  k 
ipprouvé.  fart.  i3ï6  c.  c.)  Anvers,  iidécembre 

I. -53 

■  Présomplion  de  dette.  —  La  signature  d'un 
e  toujours  dans  Ie  chef  du  souscripteur  une 
s  9-vis  du   beneficiaire.  Anvers,  11  décembre 

I.  -  53 

una  formule  imprimée.  —  Fausse  signature. 
msabilité  du  ban-imer.  —  Commei  une  fauie 
ponsabiliié  Ie  hanquier  qui,  ayani  remis  a  son 
lèques  3  formules  ïmprimêes,  paye  un  cheque 
'  est  revètu  J'une  lausse  signature  imitant  avec 
;s  la  signaiure  déposée  par  Ie  clieni  comme 
cc  cheque  esi  daie'  en  chiflres  ev  non  en  loutes 
crivaii  la  formule  imprimée,  que  la  somme  y 
'une  aulre  maio  que  la  signature  el  n'élail  pas 
lan.;e  obligaloirement  payable  a  vue,  de  sorte 
nandaii  au  banquier  de  s'assurer  de  la  rcgula- 

-  Ie  payer. 

ier  ne  peut  invoquer  ta  clause,  qui  Ie  décharge 
:  eii  cas  de  vul  ou  de  pene  des  formules  üe 


ENQUÊTE 


cheques,  parce  que  ceiie  clause  ne  pe 
de  sa  faute  lourde. 

Le  banquier  doit  supporter  seul  les  conséquences  Je  sa  i 
clieni  n'a  mis  aucun  retard  a  l'aviser  du  vol  du  camel  de  i 
s'il  na  comrats  aucune  négligence  ni  in.prudencc.  Cass. 
1898 

5.  Endossement.  —  Sociélé  irreguliere.  —  Aciian  en 
Porteur  iérieux.  —  Preuve.  —  Quand  une  leitre  de  ch 
endossée  a  une  sociélé  irreguliere, les  personnes  physiques  i 
dans  cecte  sociéic  peuvent  agir  en  justice  contrc  l'flccepieur 
la  lettre  de  change  doive  leur  Sire  préalablement  endoss 
sociélé. 

L'accepieur,  qui  coniesie  le  caractcre  de  poneurs  série 
chef  des  demandeurs  doit  prouver  son  allégation.  Anve 
«899 

6.  Porteur  a  l'encaissement.  —  Droits.  —  Le  poj  icur  a 
cnent  d'un  billet  a  orJre  peut  en  poursuivre  le  payemeni;  m: 
cripleur  de  TetTet  peut  lui  opposer  les  excepiions  qu'il  a  ci 
pour  coinpie  de   qui   il   encaisse.    Bruxelles,    3o    novem 

7.  ResponsabiUté.  —  Circulalion  Jiclive  deffets.  —  P 
tiré.  qui  a  tolcré  d'une  fafon  suivie  et  syslémaiique  la  c 
irjites  üctives.  puisse  êire  rendu  responsable  envers  les  tit 
contracté  avec  le  tireur,  il  faut  que  le  liré  aii  commis  ur 
coopérant  a  Ia  circulaiion  ficiive.  en  induisani  les  tiers  en 
le  crédit  appareni  du  tireur  el  que  ces  agissemenis  culpeu 
la  ceuse  du  préjudice.  Cour  de  Bruxelles.  18  juin  1S99. . 

8.  Tiers-porteur .  —  Exceptions  opposables.  —  A  un  ti( 
régulier  d'un  billet  a  ordre  ne  peuvent  être  opposécs  que  les 
qui  lui  som  personnelles  ei  non  les  moyens  que  le  se 
aurait  vis-a-vis  du  beneficiaire  originaire.  Bruxelles,  3o 
1898.: 

ENQUÊTE 

RepToche  de  témoin.  —  Employé  ou  ouvrier,  —  Absent 
a  la  cause.  —  Lorsque  des  lémoins  sont  employés  ou  o 
Tune  des  parties,  mais  qu'aucun  deux  n'est  serviteur  ni  dor 
que  tous  ont  déclaré  ne  pas  avoir  d'intérét  au  proces,  les 
dirigés  contre  eux  ne  sont  pas  fondés.  Cour  de  Bruxelles, 
1S99 


T  ■ 


XXJt  EXPERTISE 


EXPERTISE 


1 .  Audition  de  témoins  par  les  experts.  —  La  mission  des  experts 
comporte  1'óbligation  de  s'eniourer  de  tous  les  renseigneroents  suscep- 
tibles  d*amener  la  manifestation  de  la  vérité,  mais  non  a  propremeot 
parier  celle  d'entendre  des  témoins. 

Les  éléments  receuillis  n  la  suite  de  Taudition  de  tétnoins  par  les 
experts  constituent  une  oeuvre  personnelle  et  préparaïoire  des  experts. 
Anvers,  1 6  mars  1 899 ■ I.  —  182 

2.  Nouueile  expertise.  —  Nomination  du  même  expert,  —  Certi- 

ficat,  —  L'article  322  du  code  de  procédure  civile  permettaDt  au  juge 

de  recourir  a  une  nouvelle  expertise  ne  lui  défend  nullement  de  recou- 

rir  au  même  expert,  quand  son  travail  a  été  incomplet  ou  qu*è  certains 

points  de  vue  il  peut  être  taxé  de  nullité  pour  vice  de  forme. 

Le  premier  rapport  fait  par  eet  expert  n'équivaut  pas  au  fait  de 
délivrer  un  certiBcat  dans  le  sens  de  Tariicle  283  du  code  de  procé- 
dure civil.  Anvers,  19  novembre  1S98  I.  —  122 

3.  Prélecture  du  rapport.  —  Nullité.  —  Nouvelle  expertise.  — 
La  prelecture  d*un  rapport  d*expertise  n'est  pas  prescrite  è  peine  de 
nullité.  Mais  les  pariies  peuvent  demander  une  nouvelle  expertise 
sur  les*  points  qui  auraient  pu  et  du  être  soumis  a  Texpert  en  cas  de 
prélecture  du  rapjort.  Anvers,  8  avril  1899 I.  —  207 

4.  Rapport  déposé.  —  Certijicats  des  experts.  —  Erreur.  —  Sup- 
plément d'expertise.  —  Les  experts,  qui  ont  déposé  leur  rapport, 
n*ont  pas  qualité  pour  fournir  a  Tune  des  parties  litigantes  des  certifi- 
cats  OU  déclarations  pour  rectifier,  modifier,  ou  étayer  les  conclusions 
de  leur  rapport. 

Si  Tune  des  parties  soutient  que  le  rapport  d*exper(ise  contiei^t  une 
erreur,  la  voie  reguliere  pour  faire  rectifier  la  prétendue  erreur  est  un 
supplément  d'expertise. 

En  principe  toute  procédure  d'expertise  doit  se  faire  contradic- 
loirement.  Anvers,  3  mai  1899 I.  —  272 


FAILLITE 

i .  Appel.  —  Mise  en  cause  du  curateur,  —  L'appel  interjeté  contre 
un  jugement  déclaratif  de  £aillite,  doit  êire  dirigé  contre  le  curateur,  et 
est  non  recevable  s'ii  n'est  dirigé  que  contre  le  créaacier  qui  a  faij 
déclarcr  la  faillite.  Cour  de  Lié^e,  8  juillet  1899 II.  —  143 


PAILLITE  XXXl 

2.  Cessation  des  payement,  —  Payement  a  un  mandataire.  —  Cori' 
naissance  de  la  cessation  des pqyements.— Nuilité, ^Lesacies  faits  par 
Ie  mandataire  dans  les  limitesdu  mandatetau  nom  du  mandant  doivent 
être  considérés  comme  faits  par  celui  ei  personnellement. 

Par  suite  Ie  créancier,  qui,  après  la  cessation  des  payements  d'un 
debiteur  plus  tard  déclaré  en  faiilite,  a  recu  un  payement,  doit  être 
considéré  comme  ayant  eu  luimême  connaissance  de  ia  cessation  des 
payements,  si  son  mandataire  avait  cette  connaissance.  Cass.  fr. 
i5  juin  1898 II.  —  69 

3.  Cession  au  créancier  de  Vobjet  consiitué  en  gage,  —  Dation  en 
payement,  —  La  conveniion  par  laquelle  un  debiteur  cède  directe- 
ment  au  créancier  gagiste  les  objets  engagés^  n'est  ni  une  vente,  ni 
une  réalisation  reguliere  du  ^age.  Cette  convention  doit  être  annulée 
comme  dation  en  payement,  si  elle  a  été  exécutée  pendant  la  période 
suspecte.  Cour  de  Liége,  26  juillet  1899 II.  —  140 

4.  Convocation  du  failli  aux  actes  de  la  faillite.  —  Domicile  fictif, 

—  Procédure  a  domicile  inconnu.  —  Régularité.  —  Quand  Ie  failli 
n*a  plus  a  son  ancien  domicile.  devenu  purement  fictif,  ni  parent  ni 
serviteur  et  n*a  pris  aucune  roesure  pour  être  touche  par  les  notifi- 
cations  faites  a  ce  domicile  Ie  curateur  peut.  par  la  voie  de  la  procédure 
A  domicile  inconnu,  convoquer  Ie  failli  aux  actes  auxquels  il  est  tenu  de 
Tappeler.  Dans  ces  conditions  Ie  failli  ne  peut  criiiquer  les  actes  ac- 
complis  en  son  absence  par  Ie  curateur. Cour  de  Gand,  14  janvier  1899. 

IL—  121 

5.  Faillite  déclarée  a  Vétranger.  —  Effets  en  Belgique,  —  Privi- 
leges, —  La  faillite  déclarée  a  l'étranger  produit  ses  etfets  mêmt  en 
Belgique  et  Ie  curateur  est  recevable  a  y  ester  en  justicc  qualitate  qua. 

En  cas  de  faillite,  c'est  Ie  curateur  seul  qui  peut  poursuivre  Texé- 
cution  des  droits  des  crcanciers,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  privileges 
et  les  hypoihèques. 

Les  privileges  sont  dordre  public.  En  conséquence  un  étranger  ne 
peut  se  prévaloir  en  Belgique,  d'un  droit  de  préfèrence  conféré  par 
une  loi  étrangère,  mais  non  reconnu  par  la  loi  Beige.  Civil  Anvërs, 
I  o  mai  1 899 I.  —  279 

6.  Livres  et  documents  de  la  faillite.  —  Communication  au  failli. 

—  Un  failli  est  recevable  a  agir  en  justice  pour  obtenir  la  communi- 
cation des  livres,  papiers  et  documents  relatifs  d  sa  faillite. 

Aucun  texte  de  loi  n'enlève  au  failli  Ie  droit  a  cette  communication, 
qui  ne  peut  être  exercé  qu*a  la  condition  de  ne  pas  entraver  l'admi- 
nistraiion  du  curateur. 


;  DE  Non  rEcevóir 


:ur  Je  faire  ceiie  communicalion  au  failli 
r  la  condamnation  du  curateur  è  payer  une 
d.  Cour  deGand,  r4  janvier  1S99  II. —  m 
i.  —  Frats.  —  Les  frais  d'une  demande  en 
lée  sur  la  railliie  du  mari,  doivent  Ëire  mis  a 
lis  ne  som  admis  au  passif  que  comme  créan- 
irunelles,  5  janvier  1899 II.  —  r38 

EVOIR 

'e  la  loi  maritime.—Action  dirigée  conlre  Ie 
Les  anicles  i32  et  233  de  la  loi  maritime  ne 
leniées  au  capiiaine  ei  non  pas  celles  dirigées 
Bvires  qui  se  sont  chargés  personnellemenl 
marchandise.  Anvers,  14  dccembre  1898. 
I.  -  107 
'.nis  de  Varmement.  —  Le  fait  par  les  agenis 
re  d'assisier  a  une  expertise  ne  couvrc  pas  la 
}uêe  par  le  capiiaine.  Anvers,  lö  décembre 
1.—  38 

—  Marchandises.  —  Délivranct.  —  La 
inUise   n'a  légalement  lieu,  que  lorsque    le 

possession  du  laissez-suivre  relaiif  a  cetie 
'S  seulement  qu'il  peut  en  disposer  et  que  le 
avoir  délivrée. 

re  n'esi  pas  en  possession  du  laissez  suivre, 
s  la  garde  du  capiiaine,  qu'elle  soit  encore  è 

narchandise  a  la  libre  disposition  du  desttna- 
lez-suivre,  le  capitaine  doit  veilier  a  ce  que 
rchandises  soient  conservés.  Anvers,  3i  déc, 

L— 98 

Ï3  loi  maritime.  —  Marchandise  recue  a 
ion.  —  Aciion  soumise  a  un  tribunal  beige. 
défaui  de  protestacion  signifiée  dans  les  24 
;s  marchandises  rend  irrécevable  une  action 
evant  un  tribunal  beige,  même  lorsque  la 
ses  a  eu  lieu  a  l'éiranger. 
Irail  appliquer  la  règte  locus  regit  actum, qui 
nt  valables  lorsqu'ils  ont  été  faits  si  ' 


!nt: 

fbrmes  requises  dans  IV 

1S93 

5.  Lithpendance,  — 
Taciion  identique  il  unc 
devani  Ie  mSnie  tribui» 


INTERETS  DES  I 

Les  interets  des  intéi 

OU  d'une  convention  Sf 

moins  pour  une  année 


JEU 

Traites  acceptées.  ~ 
opposable  au  perdant 
souscriies. 

L'acceptaiion  d'une 
payemeni,  mais  une 
n  en  est  recevi 


JUGEMENT  PAR 
.  Opposüion.  —  Ree 
déÜBUC  basée  sur  ce  q 
reclame,  sur  les  lois  < 
valoir  n'est  pas  receval 

L'indication  aussi  ' 
I'absence  de  moyens.  / 


LIVRES  DE  COMl 
I.  Représeniation. 
des  livres  suppose  la  di 
être  produils,  mais  een 
même  comprendre  tou 
II  en  est  sunout  ai 
comme  arbiire- rappor 


XXXIV  LOUAGE  D'OUVRAGE 

plir  sa  mission  sans  aucun  préjudice  pour  les  pariies  a  raison  de  sa 
plus  granile  inJcpendance  et  de  son  désiniéressement  du  debat. 
Anvers,  21  janvier  1899 I,  — .  90 

LOUAGE  DOUVRAGE 

Nalian  ouvrière.  —  Responsabilité.  —  line  nation  ouvrière  con- 
siiiue  une  en[reprise  d'ouvrsge  qui  exclut  dans  son  chef  la  qualité  de 
siniple  manceuvre  a  gage  n'engageani  pas  de  responsabilité  person- 
nelle,  elle  répond  même  vis-avis  des  ticrs,  du  fait  de  s 
Anvers.  5  nov.  1898 


MARQUE  DE  FABRIQUE 

T.  Absence  de  dépót  en  Belgique.  —  Reproduction  el  imiiation  a 
Vélranger. — Erreur  dans  la  demande  denreghlrement  international. 
—  Conséqiiences.  —  Le  dépöt  d'une  marque  de  fabrique  en  Belgique 
ne  la  protégé  que  dans  les  limites  du  terriioire  beige.  Lorsqu'une 
marque  de  fabrique  n'a  pas  éiÉ  deposce  en  Belgique,  il  ne  peut  s'agir 
d'appliquer  les  lois  belges  a  raison  de  reproduaioDs  ei  d'itnitaiions 
d'une  telle  marque  en  pays  éiranger. 

Le  dépöt  n'a  de  valeur  que  dans  les  termes  oii  il  est  con^u.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  rechercher  si  ces  termes  som  ou  non  conformes  a  l'in- 
lention  personneDe  du  deposant. 

Le  public  n'a  pas  a  veriüer  si  des  erreurs  ont  éié  commises  dans 
la  detuande  d'enregistrement   international.   Anvers,  31  avril  1899. 

L  — a58 

2.  Marque  étrangère  déposée  en  Belgique.  —Convention  inter- 
nationale. —  Nul  ne  peut  préiendre  au  droit  sui generis,  que  confëre 
une  marque  de  fabrique,  s'il  n'a  opêré  le  dépfit  de  sa  marque  dans 
certaine^  condiiions  déterminc'es  par  la  loi. 

La  niarque  de  fabrique  d'un  commercani  établi  en  Hollande  n'est 
Eusceptible  de  dépSt  en  Belgique,  que  si  elle  est  régulièrement 
déposée  en  Hollande  (convemion  interna tionale  du  30  mars  i883, 
art.  6). 

Une  action  tendant  a  faire  dédarer  nul  le  dépSl  d'une  marque  de 
fabrique,  mais  sans  rcvendication  de  ceiie  marque,  est  non  recevable, 
comme  consiiiuanl  une  demande  ad  futurum ;  elle  est  dépourvue  d'un 
iniérêt  neet  aciuel.  Anvers,  lodécembre  1898 I.  —  73 

3.  Signe  non  déposc.  —  Concurrence  deloyale.  —  Sous  l'empire 
de  la  loi  du  1'  avril  1879  sur  les  marques  de  fabrique,  ce  qui  est 


NAVIGATION  l«TÉRieURË 

suscepiible  d'un  dépfit  o'est  protégé  que  moyennant  ce  dép6 
d'un  signe,  suscepiible  de  dép6t  ec  non  dépose  est  dans  l< 
public,  et  n'est  protégé  ni  par  l'aciion  spéciale  basée  su 
1879,  ni  par  une  aciion  générale  basée  sur  l'ariicle  1 382  du  1 
Anvers,  7  janvier  1899 


NAVIGATION  INTÉRIEURE 

I.  Déckargement.  —  Usage.  —  Pour  les  bateaux  d 
l'usage  est  que  Ie  desiinaiaire  prenne  la  marchandise  hors  é 
Anvers,  9  janvier  1899 

-  a.  Location  de  bateaux.  —  Obligation  de  restituer.  —  D 

—  Quand  deui  bateaux  ont  é(é  loués  par  une  même  c 
moyennant  un  prix  unique,  i'obligation  de  les  restituer  est 
en  ce  sens  que  la  remise  des  bareaux  met  fin  a  la  lcM:a 
bateau  et  que  Ie  loyer  se  calcule  séparémeni  pour  chacun  de: 
Anvers,  18  février  1899 


PREUVE 

I.  Aveu.  —  Offre  de  preuve  contraire.  —  Rejet  par  lej 
fondant  sur  l' aveu.  —  Vtolaiion  de  la  loi.  —  Pour  rejeier 
de  preuve  recevable,  Ie  juge  ne  peut  se  fonder  exclusiv 
l'indivisibiliié  de  l'aveu  de  la  panie  centre  qui  ceiie  ofTre  e 

Ce  n'est  point  diviser  un  aveu  que  de  l'écarier  en  eniL 
fonder  sur  d'autres  aioyens  de  preuve. 

II  ne  peut  dépendre  d'une  partie  de  se  sousiraire,  a  lalde 
complexe,  aux  couséquences  d'une  preuve  légalement  a 
Cass.,  7  juin  1894 

■i.  Lettre  missive.  —  Production  en  justice.  —  Vne  sa 
produtre  en  juslke  les  lettres  d'affaires  n'ayant  pas  Ie  ca 
Communications  purcment  contidentielles,  échangées  entr 
teur  de  la  société  et  son  fondé  de  pouvoir,  lorsque  ces 
Trait  aux  alfaircs  sociales,  a  des  opérations  s'y  raiiachant  in 

11  en  est  surtoui  ainsi  lorsque  ces  lettres  d'affaires  éiaien 
dans  Ie  bureau  du  directeur,  au  siêge  de  la  soci'é[é,  et  que 
croit  y  irouver  la  preuve  d'opéraiions  qu'eüe  préiend  être 
lui  causer  préjudice.  Sent.  ari.,  23  ociobre  1897 


-i'v. 
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PRESCRIPTÏON 


P  RESCRIPTION 

Réduction  conventionnelle  du  délai,  —  Réserves,  —  Assurance- 
accidents,  —  N'est  pas  contraire  a  l'ordre  public  la  dause  d'un 
contrat  d*assurance  diminuant  les  délais  de  la  prescription. 

Des  reserves  ne  sont  jamais  inierruptives  de  prescriptioh.* 

La  prescription  n*est  pas  nécessairement  suspendue  jusqu'au  mo- 
ment oü  un  ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail  agit  contre  son 
patron  assuré,  alors  même  que  la  durée  de  Tactiop  coatre  Tassureur 
est  moindre  que  celle  du  recours  de  l'ouvrier  contre  son  patron. 
Anvers,  1 5  février  1899 •  • !-•  —  '  ^^ 

PROCÉDURE .  ... 

•  1.  Communication  des  piècBS  dfune  instruction  répressivct  — 
Matière  réglée  par  des  lois  spéciales,  —  Un  tribunal-  ne  peut,  sans 
«xcéder  ses  pouvoirs,  ordonner  l'apport  d'une  instruction  répressive, 
'cette  matière  éiant  réglée  par  Tart. 46,  arr.  roy.,  16  juin  i853,  et  par  les 
•art.  846  et  s.,  C.  proc.  civ.  Comm.  Liége,  9  janvier  1899.. .     II.  —  9$ 

2.  Conclüsións  réc'oriventionnelles.  ^-  Receyabiliié,  —  Quand  la 
demande  de  résiliation  d'une  convention  se  fonde  sur  des  faits  inhé- 
rents  a  un  proces  engagé  entre  les  parties  contractantes,  cette 
demande  peut  valablement  se  lormer  par  conclusions  reconvention- 
nelles  et  ne  doit  pas  être  introduite  par  citation  séparée.  Anvers,  i5 
mai  1899 I.  — •  298 

1 

3.  Contrat  judiciaire,  —  Base,  —  Citation,  —  Conclusions,  — 
Modijications ,  —  Le  contrat  judiciaire  se  lie  sur  la  base  de  la  cita- 
.tion.  Le  défendeur  est  donc  en  droit  de  s*opposer  a  toute  modification 
de  la  demande,  telle  qu'elle  y  est  formulée  et  ses  conclusions  en  tant 
qu'elles  différent  de  cette  demande  sont  non  recevables,  Anvers,  10 
décembre  1 8.98 I.  —  72 

4.  Contrat  judiciaire,  —  Jugement  statuant  sur  pièces  fournies 
par  des  tiers  et  non  commimiquées  aux  parties  litigantes,  —  Nullité 
du  jugement,  —  Un*  des  principes  primordiaux/qui  régissent  Toffice 
du  juge,  exige  qu'il  ne  soit  statué  que  sur  lts  pièces,  moyens  et  con- 
clusions respectivement  invoqués  et  combattus  par  les  parties  liti- 
gantes, et  qu^'aucun  jugement  ne  soit  basé  sur  des  éléments  étrangers 
aux  débats  et  sur  lesqüels  les  dites  parties  nont  pas  été  mises  a 
même  de  s'expliquer. 

En  motiv^nt  sa  décision  a  l'aide  de  documents  fournis  par  un  tiers 
et  n*ayant  fait  Tobjet  d'aucune  discussion  contradictoire,  le  juge  sort 
des  éliéments  reguliere  de  rinstruction,  vióle  lë' contrat  judiciaire  et 
porte  atteinte  aux  droits  de  la  défense. 


RESPONSABIUTÉ 

Le  jugement  doii  êire  annulé  de  cc  chef.  Coï 
novembre  1898 

5.  Désistement.  —  Contral  fudiciaire  lié.  — 
rieur.  —  Acceptation  nécessaire.  —  Le  dcsisieme: 
produire  ses  effets  sans  l'accepiaüoa  de  la  partie  1 
venir  evani  toui  debat  contradictoire  au  iond. 

Le  contrat  judiciaire  écant  Hé,  il  faut  le  concour 
parties  liiipanies  pour  y  meitre  fin,  sauf  pour  le 
si  le  refus  d'une  des  parlies  au  désisiement  de  l'ac 
ment  vcKaloire. 

Dev^t  les  tnbunauK  de  commerce,  les  conclus: 

.  dience  fixani  définitivemenl  le  litige.  le  refus  d' 

ment  fait  par  Ie  demandeur  postérieure  ment  au 

défendeur  peut  êire  déclaré  légiiime.  Cour  de  Gani 

6.  Le  criminel  tienl  le  civil  en  éiat.  —  Contrat 
—  En  matière  cotnmerciale  le  criminel  tient  te  civi 

L'employé  renvoyé  par  le  patron  a  raison  de  1 
ne  peul,  sous  préiexte  que  le  contral  de  louage  de 
comminer  une  amende  pour  Ie  cas  de  scandale  et  1 
le  patron,  réclamer  des  dommages- interets  pour  r 
avant  que  la  juridictïon  repressive-  se  soit  ptonc 
Aovers,  5  aoüt  1899 

7.  Tribunal de  commerce  ifArtvers.  —  Règleme 
Quand  la  prioriié  a  étc  accordée  régulièrement  | 
sofl  délégué,  cettc  procéJure  gracieuse  décide  en 
tribulion  des  causes  ei  pariant,  en  cenain  sens.  de 
eiles  doivent  Êire  plaidées  (art.  4  et  5  du  réglerr 
commerce  d'Anvers). 

Il  est  vrai,  qu'en  dehors  du  droit  pour  le  présidei 
renvoyer  la  caase  a  titre  de  mesure  exceptionne 
spéciaux  dom  il'est  juge.  le  tribunal  conserve  louj 
statuer  contradictoiremenl  sur  le  maintien  de  la) 
octobre  1898 


RESPONSABILITÉ 

I.  Commetlant.  —  Imprudence  de  la  personne 
neitant  n'est  pas  responsable  du  dommage  caust 
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lorsque  ce  dommage  est  résuité  d  ua  payement  efiectué  a  ce  p'répösé 
sans  que  celui-ci  eut  justifié  d*un  mandat.  Celui  qui  a  payé  dans  ce 
cas  est  victime  de  sa  propre  insprudence.  Anvers,  21  septembre  1899. 

I.  —  38a 

2.  Communication  dune  nouvelle.  —  Celui  qui  se  borne  a  donner 
a  la  Bourse,  mais  en  particulier,  communication  a  certains  intéresses 
d*une  Information  qu*il  a  recue  par  la  voie  télégraphique  ou  par  la 
voie  postale  ne  commet  aucune  faute  même  si  llnformation  est  con* 
trouvée  et  ie  fait  ne  peut  servir  de  fondement  a  une  action  en  paye- 
ment de  dommages-intcrêts.  Anvers,  3i  décembre  189B. . .     I.  r~  100 

3.  Faute  aquilienne.  —  Dommage  non  prévu.  —  Les  art.  i382, 
i383  et  1384  code  civil  ne  subordonnent  nullement  la  responsabilitiS 
qu*ils  édictent  a  la  connaissance  préalable  par  Tauteur  du  danger  de  Ia 
possibilité  d*un  préjudice  pour  la  partie  lésée.  Anvers,  5  décembre 
1898. I.  —  80 


SAISIEARRET 

1.  Jugement  de  mainlevée.  —  Exécution  provisoire,  —  Quand  Ie 
jugement,  prononcant  la  mainlevée  d*une  saisie-arrêt,  est  déclaré 
exécutoire  nonobstant  appel.  Tart.  548  du  c.  de  proc.  civ.  reste  sans  ap- 
plication  et  Ie  tiers  saisi  doit  se  conformer  a  ce  jugement  avant  Tezpi- 
ration  des  dclais  d  appel  et  d'opposition.  Anvers,  8  avnl  1899    I. —  188 

2.  Mainlevée,  —  Jugement  condamnant  aux  dépens,  —  Exécution 
provisoire,  —  Appel,  —  Maintien  de  la  saisie,  —  Le  jugement,  qui 
déboute  un  demandeur  de  ses  prétentions,  n*est  pas  susceptible  d'exé* 
cution  provisoire  puisqu*il  ne  comporte  qu'une  condamnation  aux 
dépens. 

Lc  défendeur,  en  cas  d*appel,  ne  saurait  donc  se  prévaloir  devant 
le  tribunal  civil  d^  pareil  jugement,  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce  pour  obtenir  de  plano  la  mainlevée  d*une  saisie  arrêt. 

Le  tribunal  civil  ne  doit  ordonner  la  main-levée  d*une  saisie  arrêt 
nour  une  crcance  faisant  lobjet  d'un  debat  devant  une  autre  juridic- 
tion  que  si  Je  saisissant  reste  inactif  et  négligé  de  faire  le  nécessaire 
pour  faire  consacrer  ses  prétentions  par  justice.  Civ.  Anvers,  1  juillet 

1898 I.  —  2IO 

SAISIE  CONSERVATOIRE 

Ordonnance  signéepar  unjuge,—  Nullité.^  Aux  termes  de  Tart. 
417,  C.  proc.  civ., il  appartient  privativement  au  président  du  tribunal 
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de  commerce  d'autoriser  la  saisie  conservatoire  des  biens  d'un  debi- 
teur ;  ni  Ie  vice- président,  ni  les  juges  ne  sont  investis  de  ce  droic  a 
raison  de  leurs  fonctions ;  ce  n*est  qu'a  défautdu  président,  en  tant 
que  suppléant  celui- ei  et  suivant  un  ordre  déterminé,  qu*ils  peuvent 
autoriser  la  saisie  conservatoire. 

Les  décisions  )udiciaires  doivent  porter  en  elles-mênoes  Ia  preuve 
de  leur  régularité ;  Tordonnance  autorisant  la  saisie,  signée  d*un  juge 
et  ne  faisant  pas  mention  que  Ie  président,  Ie  vice  président  ou  les 
)uges  plus  anciens  étaient  empêchés,  contrevient  a  ce  principe  èt  doit 
être  annulée  ainsi  que  tout  ce  qui  s*en  est  suivi.  Civ.  Gand,  23  no- 
vembre  1 898 II.  —  46 

SOCIÉTÉ 

1 .  Apport  grevé  dCune  dette,  —  Enregistrement,  —  Droitjixe.  — 
L*acte  constitutif  d'une  société  en  nom  coUectif  par  lequel  les  associés 
font  un  apport  indivis  grevé  d*une  dette  indivise,  dans  lesquels  ils 
sont  intéresses  chacun  pour  une  part  egale,  et  par  lequel  ils  prennent 
tous  Ie  même  intérêt  dans  la  société,  n*est  pas  sujet  au  droit  propor« 
tionnel,  parce  qu*il  n'introduit  aucun  changement  dans  la  situation 
des  associés  quant  é  la  dette.  Cass.  rS  décembre  1S98 II.  —  65 

2.  Administrateurs,  —  Interrogatoire  sur  faits  et  ar  tic  les.  — 
Nonrecevabilité.  —  Les  administrateurs  d'une  société  anonvme 
n'ayant  pas  Ie  pouvoir  d*engager  la  société  en  Tabsence  d*une  délibé- 
ration  du  conseil  d'administration  leur  donnant  ce  pouvoir  ou  ap- 
prouvant  et  ratifiant  ce  qui  aurait  été  convenu,  ne  peuvent  êcre 
soumis  a  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  au  sujet  d'une  opera- 
tion  sociale  qu*ils  auraient  autorisée.  Comm.  Bruxelles,  5  juin  1897. 

IL  —  43 

3.  Assemblee  générale,  —  Formalités  requises  par  les  statutspour 
Y  assister,  —  Est  entachée  de  nullité  la  décision  prise  par  une  as- 
semblee générale  lorsque  Ie  nombre  d'acüons  prévu  par  les  statuts 
n*y  est  pas  valablement  représenté. 

Lorsque  les  statuts  d'une  société  exigent,  pour  Tadmission  aux 
assemblees  générales,  que  les  titres  soient  déposés  au  siège  social  ou 
dans  une  banque  déterminée,  les  actionnaires  qui  ont  déposé  leurs 
titres  dans  d'autres  banques  ne  peuvent  valablement  prendre  part  aux 
délibérations  de  Tassemblée  générale,  alors  même  que  les  dépositaires 
auraient  déciaré  avoir  mis  les  titres  a  la  disposiiion  de  la  société. 
Cour  de  Bruxelles,  18  janvier  1899 II.  —  i33 

4.  Association  en  participation,  —  Gérant  responsable,  —  Absence 
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de  iolidttrité.  —  Consiilue  une  associaiion  en  parricipation  ei  non 
une  associetion  momentanée,  celle  dans  laquelle  l'un  des  intéresses 
gèrc  TafTaire  en  son  seul  nom,  bien  qu'il  ait  faii  connaïtre  au  liers  quï 
a  coniracié  avec  lui,  qu'il  était  assodé  avec  un  autre,  mais  que  lui 
seul  devaii  diriger  les  opérations. 

En  conséquence  il  n'y  a  pas  Je  solidarité  entre  les  participanis,  et 
il  n'eiiste  contre  Ic  participant  non  gérant  pas  daction  directe  de  cc 
chef.  Anvers,  17  avril  rSgg I.  —  a55 

5.  Vénomination.  —  Confuiion  possible.  —  Lorsqu'une  sociélé 
anonyme  prend  sa  dénomination  particuliere  dans  la  désignalion  de 
l'objei  mÉme  de  son  entreprise,  elle  n'acquiert  aucun  droit  privatif 
sur  les  lermes  du  langage  usuel  qui  désignent  eet  objet.  En  consé- 
quence  elle  ne  peut  préiendre  empêchcr  une  sociélé  nouvelle  de  se 
quali^er  par  la  désignalion  de  robjei  de  son  entreprise  et  d'employer 
les  lernies  du  langage  usuel,  a  rooins  qu'il  n'exisie  entre  les  deux 
qualiücations  une  ressemblance  pouvant  induire  en  erreur  une  per- 
sonne  sufüsammeni  alieniive,  Commi    Bruxelles.    12  janvier  1899. 

II.-  ii8 

6.  ~  Exploit.  —  Acte  if appel  a  la  requéte  ifune  sociélé  commer- 
ciale  en  liquidalion.  —  Absence  d'ïntervenlion  du  liquidateur.  — 
Nullilé.  —  Les  sociéiés  commerciales,  quoique  réputées  exislanies 
pour  leur  liquidalion,  n'agissenl  point  par  elles-mêmes.  tnais  seule- 
ment  par  rinrermédiaice  de  leurs  liquidateurs;  l'acte  d'appel  signifïé  h 
la  requêie  d'une  société,  sans  iniervention  du  liquidaieur,  ne  satisfaii 
pas  aux  exigences  de  la  loi ;  il  est  nul  et  l'appel  non  recevable.  Cour 
de  Gand,  t  février  1899 II.  —  Sg 

7.  Exploit  a  la  requ4le  S une  sociélé  anonyme.  —  Absence  de  men- 
lion  des  noms  des  adminisiraleurs. —  Validilé. — Une  sociélé  anonyme 
saiiïfait  h  l'ari.  61  C.  proc.  civ,,  en  indiquant  dans  un  exploit  iniro- 
duciifd'instance  la  raison  sociale  et  son  siège  ;  1'obligation  de  men'' 
lionner  dans  ta  ciiation  Ie  nom  des  administrateurs  ne  résulte 
formellerncnt  d'aucun  texte.  Civ.  Gand,  i5  février  1899... .     II.  —  Ca 

8.  Gérant.  —  Transport  maritime  non  assuré.  —  Irrespor.sabilité. 
—  Cliaque  associé  est  tenu.  envers  la  sociélé,  des  dommages  qu'il  lui 
a  causés  par  sa  fauie,  saus  pouïoir  compenser  avec  ces  dommages  les 
profiis  que  son  industrie  lui  aurait  ptocurés  dans  d'autres  affaires 
(ari.  iSJo  c.  c.) 

Ceiie  responsabiliié  est  applicuble  dans  les  rapports  sociaux  créc's 
entre  les  parties  par  une  socicic  en  commandite  simple. 


("  >- 
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Le  commandité  est  responsable  vis-a-vis  du  commanditaire,*  lors- 
qu*il  a  commis  une  faute  exclusive  et  non  partagée.  ' 

Mais  le  commanditaire,  qui  a  conna  une  décision  dangereuse  prise 
par  le  gérant  et  qui  ne  s'est  pas  opposé  a  son  exécution,  ratifie  cetie 
décision  et  ne  peut  rendre  le  gérant  seul  responsable  du  mauvais 
Tésultat  obtenu. 

La  preuve  de  cette  ratification  incombe  au  gérant. 

Ne  commet  aucune  faute  le  commandité  gérant  qui  n  assure  pas  un 
transport  de  bétail  pour  la  valeur  totale,  lorsque  cette  assurance  par- 
tielle  fait  partie  d*un  plan  d*ensembie  des  opérations  sociales  et  est 
admise  dans  la  pratique  du  négoce  maritime.  Anvers,  i5  avril  1899. 

I.  —  343 

9.  Liquidateur,  -^  Mandat,  —  Revöcabilité,  —  Le  mandat  de 
liquidateur  d*une  société  de  commerce  est,  en  principe  gcnéral,  révo- 
cable  comme  tout  mandat. 

Mais  il  cesse  detre  révocable,  quand  des  tiers  ou  le  .liquidateur 
lui-même  sont  intéresses  a  son  exécuxion. 

Bien  que  rémunéré,  le  liquidateur  ne  peut  être  considéré  comme 
intéresse  au  mandat. 

Les  tiers  ne  sont  pas  intéresses  a  l'exécution  du  mandat  du  liquida- 
teur. 

Ce  mandat  donné  par  deux  associés  porte  sur  un  objet  indivisible. 
11  peut  être  revoqué  de  commun  accord  par  les  deux  associés  ou  bien 
par  les  tribunaux  a  la  demande  d'un  associé.  Civ.  Anvers,  29  mars 
1899 I.  —  168 

ra.  Liquidation,  —  Association  non  reconnue,  —  Les  art.  mi  a 
121  de  la  loi  sur  les  sociétés,  relatifs  a  la  liquidation,  ne  sont  pas 
applicables  aux  associations  qui  ne  constituent  pas  des  sociétés  com- 
merciales  reconnues  par  la  loi. 

La  demande  tendant  a  entend  re  nommer  un  liquidateur  de  pareille 
société  est  non  recevable.  Anvers,  29  décembre  1898 L  —  104 

1 1 .  Paris  de  fondateurs,  —  Dissolution  anticipée,  —  Pouvoirs  de 
r assemblee  générale.  —  Responsabilité.  —  Dommages- interets.  — 
Les  statuts  d'une  société  anonyme,  qui  créent  des  parts  de  fondateurs 
et  déterminent  les  avantages  accordées  a  ces  parts,  forment  un  contrat 
entre  les  porteurs  de  ces  parts  et  les  actionnaires. 

Conséquemment  Tassemblée  générale  des  actionnaires  ne  peut,  \ 
raison  de  ce  contrat,  voter  arbitrairement  la  dissolution  anticipée  de 
la  société,  sans  engager  la  responsabilité  de  celle-ci  envers  les  porteurs 
de  pjrts  de  fondateurs.  Cass.  fr.  i3  juin  1898 II.  —  17 
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1».  Société civile a  forme  commerciale.  —Validiié.  —  Unésociété 
civile  peul  prendre  la  forme  d'une  société  commerciale.  Les  ioiéressés 
ne  peuyent,  il  est  vrai,  modifier  Ie  caracière  d'uoe  société  civile  par 
SOD  objet,  et  lui  atiribuer  les  avaniages  réserves  par  Ie  législateur  aux 
seules  Eociétés  commerciales  ;  msis  leurs  conveniions  som  valables  dès 
qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  regies  du  droit  commun. 
Cass.,  22  avril  1898 U.  —  3o 

1 3.  Société  coopérative.  —  Admission  dun  astocié.  —  Signalure 
sur  un  registre.  —  Formalité  essentiellf.  —  Dans  une  sociéié  coopé- 
rative, lorsque  les  slatuis  eiigeat  que  1'admission  des  sociétaires  soit 
constatée  par  Tapposition  de  la  signature,  précédée  de  la  date  en 
regard  de  leur  nom,  sur  Ie  registre  de  la  société,  ceiie  formaltié 
exigéc  pour  prévcnir  les  abus  esc  esseniielle;  ii  fout,  lorsqu'un 
membre  ne  sait  pas  signer,  soit  uu  acte  de  sociéié  passé  en  forme 
auiheniique,  soit  une  procuration  en  brevet  qui  doil  resier  annenée 
au  registre.  Comm.  Tournai,  37  aoQt  1896 II.  —  5» 

14.  Transfert  d'actions.  —  Formalités  substantietles.  —  Les  for- 
maülés  prescrites  par  l'art.  37,  L.  18  mai  1873,  consistani  dans  la 
déclaratioa  de  iraDsfert  inscrite  sur  Ie  livre  des  actions  nominaiives, 
daiée  et  sign^e  du  cédani  et  du  cessionnaire  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  sant  subsinniielles  el  constituent  Ie  seul  mode  de  preuve 
adinis  par  Ia  loi  pour  constater,  vis-a-vis  de  la  sociéié,  la  cession  d'ac- 
tions nominatives. 

Si  mëme  la  société  avail,  sur  l'invitation  du  cédant,  pris  acte  de  la 
cession,  si  elle  avait,  sur  son  tivri;  de  transfert,  inscrit  une  déclaration 
signée  du  cédant,  Ie  défaui  de  signature  du  cessiQjinaire  auioriserait 
encore  celui'ci  a  contester  sa  qualité  de  cessionnaire  vis-a'Vis  de  la 
sociéié  et  a  refuser  d'eiTectuer  les  verserrents  qu'on  lui  reclame. 
Comm.  Liége,  8  février  [899 II.  —  48 

i5.  Versemenl  fictif  sur  aciions  admïs  comme  réel,  —  DéUu  — 
L'art.  1 34  de  la  loi  sur  les  sociéiés  de  commerc:  punii  l'adminisiraieur 
qui,  en  ceiie  qualiié,  admet  sciemmeni  comme  fatts  sur  les  aciipns  de 
la  société  des  versements  qui  n'ont  pas  été  eiïeccués  réellemeni  de  la 
maniere  et  aux  époques  prescriies. 

Les  expressions  iiadmettre  comme  faits  des  versements»  s'eniendent 
de  lout  acte,  de  toui  fait,  de  toute  meniion  emportant  recunnaissance 
de  l'existence  d'un  versemenl. 

Tombe  sous  l'application  de  eet  article  1 'administrateur  qui  laisse 
insérer  dans  un  bilan  un  versement  sur  aciions  non  régulièremeDt 
eflectué,  alors  mëme  que  dans  d'autrcs  acies.antérieurs  ce  versement 
ficiif  avait  été  admis  comme  réel. 
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Une  décision  unanime  de  l'assembléegéaérale  itt  aeüonnaires  ne 
peul  constituer  une  cause  de  justificalion  ou  un  élémeni  éltsif  de  ce 
délit.  Cour  de  Bruicelles,  26  avril  tScig II.  —  m 

STARIE  ET  SURESTARlE 

1.  Chargement  de  bois.  -~  Clause  accarding  to  tkt  custom  of  ike 
port  of  discharge.  —  Délai  continu.  —  Protét  uitique  a  la  fin  du 
délai.  —  Recevabililé  de  la  réclamation  de  sureslaries.  —  Protét 
des  desiittatairei  inuiile.  —  Lorsqu'une  cargaison  de  pitcb-pinci 
destince  au  [>ori  J'Anvers,  doit  êlte  dfchargéc  a  according  to  the 
cuslom  of  the  pon  of  discharge  B,  les  deslinalaires  om,  pour  débar* 
quer,  un. délai  maximum,  coniinu  ei  unique. 

lis  sont  lenus  de  lerminer  Ie  déchargement  dans  Ie  nombre  de  jours, 
oü  il  serail  possible  de  lopérer,  en  enievani  par  heure  et  par  écouülle 
ouvrabtes  Ie  nombre  de  standards  déierminé  par  l'usage  d'Anvers 
pour  Ie  bois  de  pitchpine. 

Sous  l'empire  de  ceiie  clause,  Ie  protSt  signiHé  par  Ie  capiiaine  h 
1'expiration  de  ce  délai  suffit  pour  constituer  les  deslinalaires  en 
demeure  ei  rendre  recevable  la  réclamaiion  de  suresiaries  ;  les  desti- 
nataires,  même  sans  avoir  proiesié,  cesseni  delre  lenus  de  suresiaries, 
s'ils  étüblisseni  que  Ie  reiard  ne  leur  est  pas  iraputable.  Cour  de 
Bruxelles,  3i  mai  1897 I.  —  336 

3.  Déchargement.~Déchargementdoffice.—  Lac\a\>%t,  qui  donne 
Bucapitaine.en  cas  de  reiard  apponé  au  dtchargement  par  les  deslina- 
laires, Ie  droit  de  débarquer  et  d'emmagasiner  la  marcbandise  dofüce 
ei  aux  frais  el  risques  des  deslinalaires,  lui  enlève  Ie  droil  d'obienir 
des  surestaries.  Il  u'a  pas  ce  droit,  mÊme  si  u  1  té rieu temen t  il  a  été 
stipulé  que  la  cargaison  devait  êire  refue  par  les  deslinalaires  aussi 
viie  que  Ie  sieamer  peui  délivrer,  et  coniinuellement  a  louies  he'ures 
auquelles  les  autorités  douanières  donneraieni  au  sieamer  la  perinis- 
sion  de  iravailler,  nonobsiani  loui  usage  conlraire  du  pon.  Anvers,  j 
novem&re  1898 I.  —  1 3o 

3.  Délai.  —  Baleau  d'inlérieur.  —  Fonie  brute  en  vrac.  —  La 
siarie  doit,  a  défaut  de  conveniioo  contraire,  se  calculer  d'après  Ie 
temps  normal  sur  lequel  les  deux  panies  doiveni  pouvoir  compter 
d'après  les  circonstnnces  du  déchargenieni. 

Un  délai  de  iS  jours  ouvrables  esi  nécessaire  et  surHsani  pour 
effeciuer  Ie  déchargement  d'un  Daieau  d'inlérieur  contenani  83o  tonnes 
fonte  brute  en  vrac. 

Les  clauses  dérogaioires  au  droit  comtnan  ne  sont  pas  applicables 
quand  la  starie  apris  tin.  Anvers,  27ociobre  1898 I.  —  IJ9 


THÉATRE 

—  Réclamaiion  de  suresiaries.  —  Receva- 
itelier  qui  louche  du  dcstinaiaire  son  fret 
<e  rend  pas  par  la  nou  recevable  é  réclamer 
t  été  encourues  au  pon  de  charge.  Anvers, 
I,  —  aói 

I  nayire  de  rester  a  quai.  —  Reglement 
'éclamer  des  surestaries,  Ie  capitaine  qui  a 
:e  son  navire  k  la  disposition  des  affréteun 
re  de  jours  et  qui  par  suite  dun  reglement 
e  de  remplir  cette  obligatioa.   Anvers,  i5 

'--«s 

ingalion.  —  Force  majiure.  —  Le  délai 
:  seulement  a  un  débarqueroent  accumpU 
rmales.  11  ne  s'applique  pas  et  il  n'y  a  pas 
^epdonnaire,  lorsque  le  capitaine  ayant 
'  iransporter  des  planchcs,  elles  som  d'une 
i  de  la  grue  a  vapeur  du  steamer  est  impos- 
lent  doii  se  faire  a  la  main.  Anvers,  7  no- 

I.  —  136 

f.  —  Dies  inlerpellat  pro  homine.  —  La 

II  poriant  que  le  batelier  touchera  autant 
einain  de  son  arrivée  a  desiination  jusqu'a 
iul  proiesiaiion  formelledu  chef  de  suresta- 
s, 

reil  connaissement,  sous  réserve  de  tous 
s  n'eniève  pas  a  la  clause  son  caracière  de 

lovembre  1898 I,  —  134 

■is.  —  Le  batelier,  qui,  a  bon  droii.  a  fait 
:her  de  suresiaries.  peui  eniger,  h  lirre  de 
iboursement  du  coüi  de  eet  eiploit.  Anvers. 

;■■■■■■.-■■■    '•-  ''9 

T 


royal  SAnvers.  —  Droiis  civils.  —  Loge 
it  depré/érence  des  abonaés.  —  Obligation 
ement  du  ihéStre  royal  d'Anvers  en  date  du 
e-til  des  droits  civils  au  profït  du  public  s 

1  rêsolu). 


TITRE  Aü  PÖRTEUR  XLV 

En  admettant  raffirmative,  quand  un  abonné  veüt  se  prévaloir  de 
^a  dispositión  du  reglement  portant  :  «  Lorsqu'une  loge  deviendra 
vacante,  les  ütulaires  des  autres  loges  de  même  categorie  auront  dans 
Tordre  de  leur  priori  té  respective  et  sans  qu*tls  soient  incrits  a  eet 
effet,  Ie  droit  d'échanger  la  loge  occupée  par  eux,  contre  celle  devenue 
vacante  »,'  il  doit  user  de  cette  faculté  dans  Tintervalle  qui  sépare  Ie 
renouvellement  des  abonnements  et  la  i'^^  représentation  de  Tannée 
theatrale,  Ie  directeur  n'est  pas  obligé  d'offrir  Téchange  de  la  location 
des  loges  vacantes  aux  titulaires  d*un  droit  de  préférehce.  Aavers 
5  novembre  1898 I.  —  19 

TITRE  AU  PORTl^UR 

Destruction,  —  Remhoursement,  —  Preuve,  —  Le  détenteur  d'un 
titre  d*obligation  au  porteur  ne  peut  réclamer  le  payement  du  titre  ou 
des  coupons  sans  les  représenter,  quand  le  titre  mentionne  que  le 
remboursement  du  capital  et  le  payement  des  interets  ne  peuvent 
s*effectuer  que  contre  la  remise  respectivement  du  titre  et  des  coupons. 

L'ofTre  de  prouver  par  témoins  la  destruction  du  titre  ne  peut  être 
accueillie  que  si  la  destruction  est  la  conséquence  d'un  cas  fortuit, 
imprévu  et  résultant  d'une  fo  ree  ma  jeu  re. 

Ne  peut  être  considéré  comme  cas  fortuit,  la  destruction  'dué  a  la 
faute,  a  la  négligeuce  ou  a  Timpéritie  d*un  mandataire. 

Les  talons  et  un  fragment  de  titre  sans  écriture,  ni  signature  ni 
•griffe  ne  peuvent  être  considérés  comme  formant  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Cour  de  BruxeDes  3i  oct.  1898 IL  —  96 

TRANSACTION 

'Accident,  —  Conséquences  imprévues.  —  Erreur  de  fait.  —  Action 
pour  le  dofnmage  supplementaire.  —  Quand  une  transaction  est  in» 
tervenue  entre  la  victime  et  la  personne  responsable  d*un  accident  et 
que  des  conséquences -funestes,  qui  se  sont  produites  postérieürement, 
n  ont  pas  eté  p révues  et  ne  pootiaient  Têtre,  il  y  a  erreur  de  fait  sur 
1'objet  de  la  transaction,  et  les  héritiers  de  la  victime  peuvent  pour^ 
suivre  la  réparation  du  préjudice  supplementaire.  Cour  de  Bruxelles 
3o  novembre  1898 L  *—  3o2 

TRANSPORT 

1 .  Obligations  du  transporteur.  —  Instruction  dun  tiers.  —  ReS' 
ponsabilité.  —  Le  contrat  de  transport  oblige  le  transporteur  vis  è 
vis  de  l'expéditeur  et  du  destinataire.  Le  transporteur  acceptant  et 
executant  les  instructions  d'un  tiers  étranger  au  contrat  de. transport 
engage  sa  responsabilité.  Anver»  x  3  févr.  1899 I.  —  1  5q 


XLVf 


VENTE 


2..  Transport  maritime.  —  Prescription,  —  Laloidu  25  aoüi  i^i 
est  sans  application  aux  transports  maritlmes  ;  aotamment  la  pres- 
cription  d'une  année,  établie  par  Tarticle  9,  pour  les  acüoas  dérivam 
d*un  contrat  de  transport  international.  Cass.  Belg.  10  nov.  98  I.—  S6 


VENTE 

I.  Courtier  intermediaire,  —  Jnterprétation  des  pourparlers.  — 
Sens  du  mot  «  Off're  »,  —  Perfection  de  la.  ven  ie  par  accord  sur  la 
chose  et  Ie  prix.  —  Inapplication  en  cas  de  déclaration  par  Finter- 
médiaire  seul,  — .  Responsabilité  du  courtier,  —  Qualité  connue  et 
affirmêe..—  Action  non  fondéfi.  —  Une  offre  faite  parun  courtier  a 
une  personne  qui  lui  avait  demandé  Ie  même  jour  d'acheter,  n'a  pu 
constituer  une  vente  définitive  ;  il  y  a  lieu  d*attribuer  au  mot  «offre* 
euiployé,  Ie  sens  «  on  offre  »  ;  cela  est  surtout  vrai  quand  rintermé- 
diaire  est  établi  comme  courtier  pour  Tachat  et  Ia  vente  de  la  mar* 
chandise  en  question  et  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  deux  parties 
Ie  connaissaient  comme  tel  et  ont  traite  avec  lui  en  cette  qualité. 

L'ari.  i583,  C.  civ.  et  67,  L.  3o  décembre  1867  se  referent  au  cas 
oü  la  vente  a  cté  parfaite  par  Taccord  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix 
<c  entre  Tacheteur  et  un  cocontractant  »  qui,  vendant  la  chose  pour 
autrui,  aurait  négligé,  au  moment  de  la  vente,  de  faire  connaitre  Ie 
nom  du  vendeur  et  non  a  celui  qui  s*est  géré  ostensiblemeht  comme 
intermediaire. 

Le  commissionnaire  ne  peut  être  tenu  k  des  dommages-intérêts  que 
&i  une  faute  lui  est  imputabie  dans  Texécution  de  son  mandat ;  tel 
n*est  pas  le  cas  lorquil  est  établi  qu*il  est  apparu  dans  les  négociations 
qui  ont  eu  lieu,  comme  courtier  servant  d'intermédiaire,  qu'il  a 
communiqué  une  offre  d'acheter  et  que  les  Communications  faites  par 
lui  n*ont  été  que  le  préliminaire  d'un  marché  qui  ne  devait  lier  les 
parties  que  par  leur  agréation  réciproque  après  Téchange  et  la  sigoa- 
ture  du  contrat  envoyé  a  chacun  d*eux  le  même  jour  en  sVttribuant 
la  qualité  de  courtier.  Cour  de  Gand  3o  mars  1899 U.  —  90 

2.  Délivrance,  —  Livraison  immédiate.  —  Lorsqu'aucune  slipu- 
lation  contraire  n*a  été  faite  par  les  parties^  la  vente  comporte  la 
livraison  immédiate  de  Tobjet  vendu.  Anvers,  17  juin  1899.     I.—  333 

3.  Marchandises  vendues  au  poids.  —  Reconnaissance  du  marché. 
—  Refus,  —  Résiiiation.  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été  ven- 
dues au  poids,  Tacheteur  s*il  n*a  pas  droit  a  la  livraisoir  wmst  ^ 
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terme  stipulé,  a  !e  droit  d'exiger  da  vendeur  la  reconoaUsance  irotné- 
diaie  dit  marché. 

Le  refus  du  vendeur  de  faire  cetle  reconnaissance  permet  Ia  rési- 
liation  au  profït  de  l'acheteur.  Cass.,  sS  mai  1899 I.  —  3 18 

4.  Marckandises  sujetles  a  fluctualions  rapides.  —  Résolulion.  — 
La  condilion  résoluioire  tacite  sous-en  ten  due  dans  les  contrats  bila- 
léraux  n'opêre  jamais  de  plein  droit.  La  résolution  doii  êire  pronon- 
cée  en  jusiice  (art.  1184  c.  c] 

Si  les  nécessiiés  du  commerce,  en  matière  de  marchandises  sujettes 
a  des  fluctualions  rapides,  ne  s'accomodeni  pas  des  prescriptions  de 
l'art.  1184  c.  c.  les  parlies  peuvem  parera  la  utuation  en  siipulant 
la  clause  résoluioire  expresse  avec  faculié  de  se  remplacer  ou  de 
prendre  telles  auires  mesures  convenues.  Cour  de  Bruxelles,  11  juillet 
189S I.  —  iti7 

5.  Marchandises  sujettes  a  des  Jluciuatiotts  rapides.  —  Refus  du 
vendeur  de  livrer. —  Date  de  la  résilialion. —  Alonlani  du  dommage, 
—  Usages.  —  Lorsqu'il  s'agii  de  marchandises  sujettes  a  des  fluctua- 
lions rapides,  la  vence  est  résiliée  de  plein  droit,  en  verlu  des  usages 
du  commerce,  dés  que  Tacheceur  est  fixé  sur  le  sort  de  la  convention 
et  sait  que  le  vendeur  ne  s'exécutera  pas.  Dès  ce  momenl  l'acheteur 
peut  et  doic  se  remplacer.  II  a  droii  a  liire  de  dommages-iniérëis  a  la 
difïérence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  du  jour  si  ce  cours  est  en 
■a  faveur.  Anvers,  17  juin  1899 I.  334 

6.  Résilialion.  —  Réclamalions  amicales,  —  Suffisance.  —  Des 
réclamations  en  lermes  ihesurés  et  même  amïcaux,  adresaces  par 
l'acheteur  pour  obteoir  du  vendeur  en  retard  Teiécution  du  marché, 
rendent  recevable  l'action  en  rdsiliation  du  marché.  Anvers,  12  juin 
1899 I.—  34» 

7.  Risques.  ~  Pour  des  denrées  délicates  et  sujettes  k  brusques 
fluciuations,  l'échéance  de  l'époque  de  retirement  met  l'acheteur  en 
demeureet  translêre  donc  ft  sa  charge  le  risque  de  la  marchandise. 
Anvers,  7  sepiembre  1898 i.  —  3? 

8.  Transport.  —  Cession.  —  Cession  commerciale.  —  Marché  en 
cours.—  Signijicaiion  au  vendeur  cédé.  —  Assigitalion  en  résilialion 
par  le  cessionnaire.  —  Validité.  —  Novation.  —  Exceplion  non 
adimpteii  coniractus.  —  Marchandises  a  expédier  successivement,-^ 
Payemetit  du  prix  de  livraisons  antérieures  a  la  cession.  —  La  coo- 
veniion  par  laquelle  un  acquereur  cède  un  marché  en  cours  n'est  pas 
uite  vente  proprement  dite  de  marchandises  —  dont  le  cédant  a'avak 
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pas  la  possession  —  mais  constitue  une  véritablc  cession  du  droitde 
se  les  faire  livrer  par  Ie  vendeur,  cession  d*un  droit  régi  par  les  dis- 
positions  des  articles  1689  et  suivants  du  code  civil. 

Ces  dispositions  du  droit  commun  sont  applicables  en  matière  com- 
merciale. 

Le  debiteur  cédé,  c'est-a-dire  Ie  vendeur.  est  un  tiers  dans  Ie  seas 
attaché  a  ce  mot  par  Tart.  1690  du  code  civil  ;  en  conséquence  a 
défaut  de  significaiion  par  huissier  ou  d'acceptation  par  ce  dernier  de 
Ia  cession  dans  un  acte  authentique,  celle-ci  ne  peut  pas  être  iavo- 
quée  contre  lui,  et  le  cessionnaire  n*est  recevable  a  exercer  contre  lui 
aucune  poursuite. 

Mais  une  assignation  en  résiliation  du  marché  qui  contient  des 
mentions  sufïisantes  pour  faire  cohnaitre  au  vendeur  la  cession  er  la 
qualité  du  demandeur  doit  être  considérée  comme  une  significafioa 
valable  è  Tégard  du  vendeur  cédé.  La  cession  n'entraine  pas  novation, 
et  Tobligation  ancienne  continue  a  subsister  avec  ses  avantages,  mais 
aussi  avec  toutes  ses  restrictions.  Le  debiteur  cédé  peut  opposer  au 
cessionnaire  jontes  les  exceptions  qu*il  aurait  pu  faire  valoir  contre  le 
cédant. 

Si,  dans  une  vente  ayant  pour  objet  des  marchandises  a  expédier 
successivement,  il  y  a,  quant  a  la  livraison,  autant  de  marcbés 
distincts  et  indépendants  qu'il  y  a  de  livraisons  a  effectuer,  il  n'en 
reste  pas  moins  vrai  qu*il  existe  entre  les  parties  contractantes  une 
convention  synallagmatique  créant  des  obligations  corrélativps,  et  que 
rinexécution  de  ces  obligations  par  un  des  contractants  rend  Tautre 
recevable  a  refuser  l'exécution  des  siennes. 

Le  cessionnaire  ne  peut  pas  contraindre  le  vendeur  a  continuer  les 
livraisons,  malgré  le  refus  de  Tacheteur  cédant  de  payer  le  prix  échu 
des  livraisons  antérieures  faites  en  exécution  du  roême  marché.  Cour 
de  Liégè,  8  novembre  1898 n.  —  9 

9.  Vente  sur  échantillon.  —  Vente  de  marchandises  disponibles.  — 
Agréation,  ^-  En  cas  de  vente  sur  échaptillon,  Tagréation  n'est  pas 
Décessaire,  la  seule  obligation  du  vendeur  est  de  fournir  une  marchan- 
dise  conforme  a  Téchantillon.  Pour  les  ventes  de  marchandises  dispo- 
nibles sur  place,  Tacheteur  n*a  pas  Tobligation  d'agréer,  mais  bien  le 
droit  de  désagréer  lamarchaiidise  dans  les  24  heures  et  s'il  ne  fait  pas 
dans  ce  délai,  la  vente  est  parfaite.'Anvers,  16  février  1899    L  —  i5ó 

I  o.  Vices^  rédhibitoires.  —  ChevaL  —  Vice  non  préyu  par  la  loi,  — 
Péchéances  et  fins  de  non-recevoir.  —  La  boiterie  chronique  ne 
constituant  pas  un  vice  rédhibitoire>  au  sens  de  la  lol  du  25  aoüt  i885 


ec  de  l'arrëté  royal  du  3  septembre  suivan 
non  recevoir  créées  par  ceite  loi  ei  eet  a 
l'espèce.  Anvers,  i6  novembre  1898 
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I.  Avaries.  ~  Faute  du  transporteur 
transponenr  füt  cenu  seulement  de  déliv 
qu'eo  r^aliié  il  a,  sans  dfgager  sa  respon: 
et  que  eest  au  cours  du  chargemeni  sur  a 
ont  été  brisées,  camnie  conséquences  des  i 
poses.  Cour  Brui.  10  janvier  1899 

1.  Batelier.  —  Preuve  de  Itvraiion.  — 
—  Sigtiification  a  domicile  inconnu.  — 
batelier  de  prouver  qu'il  a  délivré  toute  la 
lavaleurdu  manquant,  si  Ie  deslinaiaire 
ranicle  4  de  la  loi  sur  Ie  transport,  même 
cile  inconnu.  Anvers  a3  mars  1899 

3.  Navigation  inlérieure.  —  Manquai 
deprotester  par  écril.  —  En  matière  de  l 
rieures,  Ie  défaut  de  protesiaiion  du  che 
main  au  plus  tard  de  la  récepiion  des  objei 
qu'a  celui  qui  par  voie  d'assignation  ou  ( 
nelle  pretend  exercer  une  aciion  conire 
taire  qui  refuse  de  délivrer  au  transport 
de  la  marchandise  embarquée  ne  doil 
écrite.  Anvers  5  déc.   1898 
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ayant  pour  objet  Ie  courtage   et  Tagence   d'assurence.  —  Firme : 
Mund  et  Fester.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  :  5  ans. 

9.  —  Du  7.  —  La  procuration  donnée  par  Salomon^et  Danon  a 
Jules  Schr eiber ^  est  retirée. 

10.  —  Du  7.  —  Procuration  collective  donnée  par  H,  Staackman 
a  L.  Brandès  et  F.  Horshiix. 

11.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Jules  Verhoest,  peintre 
decorateur  a  Anvers  k  Gérard  Snellaert, 

12.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  /.  Weiier  annon9ant  que  son  frère 
Isidore  cesse  de  faire  partir  de  sa  maison. 

i3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  J,  Weiier  a  Emile  Heine- 
mann, 

14.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  Ohlendorff  et  O*  annon9ant  rentree 
de  Gustave  Mariens  dans  la  firme  en  qualité  d'associé. 

1 5.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  G.  L.  Stuyck^  négodanis 
a  Anvers  a  Jules  James, 

16.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Michel 
Raymakers  et  Jean-Baptiste  Raymakers^  tous  deux  forgerons  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Texercice  en  commun  de  leur  professton.  — 
Firme  :  Raymakers  etfils.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  illimitée. 

17.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  a  Louis  Moes  par  Maes  et 
Van  Liebergen. 

18.  —  Du  7.  —  Procuration  collective  donnée  par  W,  Mallinewit 
ei  OsL  Hilhelm  Leuchter  et  J.  Wöller  a  E.  Raguet. 

19.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  commandite  simpte 
Frères  May  er  a  partir  du  3i  décembre  1898.  —  Liquidateur  ;  Henri 
May  er, 

20.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Taabe  et 
De  Keyser^  a  partir  du  3i  décembre  1898.  —  Liquidateur^:  Constant 
Taabe. 

21.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  C.  F.  Rubbens  a  Louis 
Beylemans, 

22.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Kurih  Weyhmann  et  C* 
è  Curt  Flender» 


23.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Pierre  Einmahl  a  Paul 
et  Louis  Emmah!, 

34.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  la  Banque  Centrale 
Anversoise  a  David  Karminski  et  retirée  a  H.  Cristin. 

25.  —  Des  9-10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collective 
C/i.  Van  Gorpei  C,  a  partir  du  3i  décembre  1898. 

26.  —  Des  9-10.  —  Aote  de  société  en  nom  collectif  contreilu^t/^fe 
Fridi^  et  Jean-Herman  Van  Gent,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  affaires  de  coromission-expédition.  —  Firnie  :  Van  Gent  et 
Fridi,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  20  années  a  partir  du  1  janvier 
1899. 

26.  —  Des  9-10.  —  Circulaire  de  Constant  de  Browne  et  O*,  an- 
non9ant  la  mise  en  liquidation  de  cette  firme. 

28.  —  Des  9-10.  —  Circulaire  de  Th*  Cordon  et  O,  annon^ant  que 
cette  firme  continue  pour  son  compte  les  affaires  traitées  antérieure- 
ment  par  Constant  de  Browne  et  C°. 

29.  —  Des  9*10.  —  La  société  en  nom  collectif  Maes  et  Van  Lie- 
bergen^  établie  è  Anvers,  est  prorongée  pour  5  ans. 

30.  —  Des  9-10.  —  Procuration  donnée  par  Koch  et  Reis  a  Jean- 
Théodore  Hagenaers, 

3i.  —  Des  9-10.  —  Status  de  la  société  anonyme  La  Loangé^ 
établie  è  Anvers. 

32.  —  Des  9*10.  —  Statuts  de  la  société  coopérative,  établie  a 
Anvers,  Grande  Compagnie  de  Production. 

33.  —  Du  M .  --  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Jules-Louis- 
Corneille  Peeters,  et  Louis  -  Vincent  Peeters,  tous  deux  négociants,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  meubles  et  tapisseries.  — 
Firme  :  Jules  et  Clément  Peeters,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  20  ans 
è  partir  du  i  janvier  1899. 

34.  —  Du  II.—  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  /.  Dirdah 
et  S,  Moëdy  tous  deux  courtiers  en  diamants,  a  Anvers.  —  Firme  : 
ƒ.  Dirdah  et  5.  Moed,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  3  ans  a  partir  du 
I  janvier  1899. 

35.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  lo  société  en  nom  co\\ec\\ï Staack- 
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man  et  Rhenlash^  a  partir  du  i  jonvier  1899. —  Liquidateur  :  Herman 
Staackman, 

36.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  ^4.  De 
Man  et  C,  Schmidt^  a  partir  du  3i  décetnbre.  —  Liquidateurs  : 
Edmond  De  Man  et  Emile  De  Smette, 

37.  —  Du  i3.  —  La  procuration  donnée  a  Léon  Bulcke  par  Désiré 
Maas^  a  pris  fin. 

38.  —  Du  i3*  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste 
Fiévé  et  René  Fahbe,  toüs  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  com- 
merce  de  vins.  —  Firme  :  Auguste  Boyer.  —  Siège  :  Anvers.  — 
i4u^u5fó  Fiév^aura  seuila  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée 
6  ans  a  partir  du  1  janvier  1899. 

39.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  contre  H. 
Staackman^  commandité,  et  W,  Tielecke  a  Wetglor,  commanditaire. 
—  Firme  :  H,  Staackman.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a 
partir  du  i  janvier  1899. 

40.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  a  Edgard  Maleve^  par  la 
Veuve  A  Ifred  Malevej . 

41.  —  Du  i5.  —  Statuts  du  Comptoir  commercial  congolai%,  so- 
ciété a  responsabilité  limitée,  établie  a  Tayala  sur  la  Wamba  (Etat 
indépendant  du  Congo)  avec  siège  administratif  a  Anvers. 

42.  —  Du  i5.  —  Statuts  de  VAbiry  société  è  responsabilité  limitée, 
établie  a  Bassankussu  avec  siège  administratif  a  Anvers. 

43.  —  Du  i5.  —  Prorogation  jusqu'au  3i  décembre  1899,  ^^  ^* 
société  en  nom  collectif  Dreyfuss  et  C<». 

44.  —  Du  i5.  —  Prorogation  jusqu'au  3o  juin  1903  de  Ia  société  en 
commandite  simple  Pecher  et  C",  a  Rio  de  Janeiro. 

45.  —  Des  16-17.  Procuration  donnée  par  la  société  en  nom  collec- 
tif Andersen  et  Hansen,  a  Anvers,  a  G.  H.  Baumann, 

46. —  Des  16-17.  —  Procuration  donnée  par  Auguste  Boyer ^ 
sociéié  en  nom  collectif  a  Alphonse  Adriaenssens, 

47.  —  Des  16-17.  —  Procuration  donnée  a  Walter  BlaesSy  a  An- 
vers, par  la  Fortuna^  société  d'assurances,  a  Berlin,  ei  par  la  Nord 
Deutsche  Versicherungs  Gesellschaft,  a  Hambourg. 
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4^.  —  Des  1617.  —  Procuration  donnée  a  Charles  Janssens  par 
W.  Blaess, 

49.  —  Du  1 8-  —  La  liquidaiion  de  la  société  Koch  De  Smet  et  C°, 
a  Anvers;  est  terminée. 

50.  —  Du  18.  —  La  liquidation  de  la  société  en  nom  collectif  Cr^^ 
et  Rang^  établie  è  Anvers,  est  terminée. 

5i.  —  Du  18.  —  La  procuration  donnée  a  Georges  Van  ifoegaer- 
den  par  la  société  anonyme  Compagnie  commerciale  dExportateurs 
et  (flmportateurs  réunis^  a  Paris,  est  retirée. 

52.  —  Du  18.  —  Changements  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
d*assurances  sur  la  vie  Antverpia^  établie  a  Anvers. 

53.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  De  Zelfbestatigers,  établie 
a  Anvers. 

54.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  André 
Engelen  et  Pierre  Cortous,  toos  deux  négociants.  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  et  la  fonderie  d€  graisse.  —  Firme  :  A .  En- 
gelen et  C*.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée  10  années  a  pariir  du 
I  janvier  1899. 

55. —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  D.  H,  Van  Blankensteyn 
a  L.  Pk.  Schweri^el^  a  Anvers. 

56.  —  Du  19.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
The  Mercury  Cycle  Manufacturing  company^  établie  a  Berqhem. 

57-  —  Du  20.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  De 
Winter  et  Belloy  a  panir  du  12  janvier  1899.  —  Liquidateur  :  Albert 
De  Winter, 

58.  —  Du  -25.  —  Procuration  donnée  a  Joseph  Rehefeld  par  la 
société  anonyme  Mannheimer  Lagerhaus  Gesellschaft, 

59.  —  Du  25.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Marnier  es  de  Loè'n, 
établie  a  Anvers. 

óo.  —  Du  26.  —  Modification  a  la  société  en  commandite  simple 
Florent  Huysmans  et  C^. 

61.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  a  Joseph  René  Single  par 
Anna  Meisser, 

3«p.  1899.  2. 
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02.  —  Du  26.  —  Procuration  coUective  donnée  a  Franqpis  Van 
Hdyermaet etJVilhelm-Théodore Bachmayer  par  la  société  anonyme 
du  steamer  Daghestan, 

63.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Angeline^ 
Emma  et  Gabrielle  TerneUy  toutes  trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
la  fabrication  et  Ia  vente  du  chocolat.  —  Firme  :  A,  Terneu  et  C*.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée :  10  années  a  partir  du  16  janvier  1899. 

64.  — ^Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Samuel,  a  Anvers,  Meyer  Friedeberg^  a  Steitin,  et  Joseph  Landau^ 
a  Anvers,  tous  trois  négociants,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des 
grains  et  graines. —  Firme  :  Samuel,  Friedeberg  ét  Landau.  —  Siége : 
Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  19  janvier  1899. 

65.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  la  société  en  nom  collec- 
tif Samuely  Friedeberg  et  Landau^  a  Anvers,  a  Erich  Friedeberg  et 
h  Louis  LatidaUfh  Anvers,  et  Richard  Sachs,  a  Braïla. 

66.  —  Du  29.  -  La  liquidation  de  la  firme  E,  Le  Goullon  et  O* 
est  terminee. 

67.  —  Du  29.  —  Procuration  collective  donnée  kJean  Baert,  Jean 
Rentiers  et  Oscar  Penerle  par  la  Société  maritime  et  commerciale, 
établie  a  Anvers. 

68.  —  Du  29.  —-  Procuration  donnée  a  Carl  Belgrey  pe^r.D.Afer- 
dinger,  de  Vienne. 

69.  —  Du  29.  —  Dissolution  de  )a  société  en  commandite  simple 
Campers  et  C,  a  Anvers. 

70. —  Du  29.  —  Dissolution  de  la  Caisse  générale  de  cautionne* 
ment  et  de  retraite^  d  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Circulaire  de  la  Banque  d* Anvers  annon^ant  que 
Maurice  Gevers^  directeur,  a  été  nommé  administrateur-délégué,  ei 
que  Louis  Verlent  a  été  nommé  sous-directeur. 

2.  —  Du  5.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Jeanne-Marie  Ruys  et  son  mari  Jean-Francois  Daems, 
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3.  —  Du  6.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Anne- 
Darimont  contre  son  inari  A  Ibert  Mulders. 

4.  —  Du  9.  —  Jugement  pronon^ant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie-Helene- Joséphine-Hettrieite  Jansen^  sans  profession,  et  son 
marl  Verbist, 

5.  -^  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Virginie  De  Backer  a 
Jean-Corneille  De  Backer. 

6.  —  Du  16.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Louise-Albertine  Vetler,  sans  profession,  et  Arthur-Joseph-Louis- 
Marie  Van  Vaerenberghs, 

7.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Walford  et  O*  k  Andrew* 
James  Wyley, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  10.  —  Accordée  par  MarieThérèse  Faes,  sans  profession, 
a  Anvers,  a  son  fils  Jean-Louis  Lauwers, 

2.  —  Du  II.  —  René  Smits[^  courtier,  a  Anvers,  a  son  épouse 
Emilie  Thielens. 

3.  —  Du  19.  —  Jean  George^  caissier,  a  Anvers,  a  son  épouse 
Gabrielle- Marie  Terneu. 

4.  —  Du  24.  —  Franqois  Van  Hoorn ^  propriéiaire,  a  Anvers,  a 
son  épouse  Alexine  Lavendy. 

5.  —  Du  26.  —  Camille  Notebaert^  lieutenant-colonel  en  retraite,  a 
son  épouse  Marie  Carlier, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  6.  —  Entre  Pierre  Jansen y  aOssend recht,  et  Marie- 
Isabelle  Van  Alsenoy,  cabaretière,  è  Lillo.  —  Communauté  univer- 
selle. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Louis  Andries,  chef  de  Corporation,  et  Marie- 
Catherine  Verstraeien,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gom- 
munauté  universelle. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  H^nri-Jacques  Doevenspeck^  fabricant  de 
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meubles,  a  Borgerhout,  et  MarieJulie  Van  G^ysteéen,  cabaretière^ 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  ThéodoreFranqoisJean  Menschaert,  ncgo- 
ciani,  et  Albine-Marie-Joséphine  Verbruggen,  ^Sitis ^oiessXoïi,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Louis- Fr ancois  Van  Coninekxloey^  boucher, 
a  Schelle,  et  Julienne  Janssens^  sans  profession,  a^  Hemixem.^ 

I  Communauté  universelle, 

I  6.  —  Du   i3.  —  Entre  AntoineJacques  Ketelaer,  industdel,  et 

!  Adèle-Elisabeth  PeeterSy  sans  profession,   tous  deux.  a  Anvers.  — 

1  Communauté  universelle. 

t 

7.  —  Du  17.  —   Entre  Jean-Augustin   Vermylen^  négociaat,  et 

Amelie  Nauwelaerts^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté legale. 

8.  —  Dü  17-  —  Enivt  Jean-Corneille-Auguste  George^coïn^i9\At^ 
et  Gabrielle  Marie  Terneu^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  18.  —  Entre  Emile-Jules-Désiré  Van  Ruyssevelt^  sans 
profession,  et  Hortense- Marie  Van  Hoebroeck,  commer9ante,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  — ■  Du  18.  —  Entre  Guillaume  Joseph  Delaeu  couriier,  a 
Anvers,  et  Martine-Marie-Vlorence  Van  den^ogaert^  sans  profes- 
sion, u  Calmpthout.  —  Séparation  de  biens. 

1 1.  —  Du  19.  —  Entre  Jean-Baptiste^FerdinandKegelaers^  entre- 
preneur, et  Jeanne-Marie  Provo,  sans  profession, tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  21.  —  Entre  Pierre-Franqois  Govaerts^  industrie!,  et 
Marie-Thérèse  Van  Rompaey^  sans  profession,  tous  deux -a .Anyers. 
Séparation  de  biens. 

i3.  —  Du  24.  —  Entre  Van  Voorem,  cabaretier,  et  Gabrielle- 
Justine-Marie  Van  den  Dorpe^  sans  profession,  tous  deux  .a  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  24.  —  Entre  P  i  er  re -Joseph-Théodore  Ver  hebren  ^^epré- 
sentant  de  commerce,  ex  Marie-Elisabeth  Driessens,  sans  profe&sioo, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 
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i5.  —  Du  24.  -r-.  Entre  Guillaume  Haemer^  gantier,  et  Anne- 
Christine  Van  Bavely  sans  profession,  tous  4cu3c  a  Anvers.  .—  Coixit 
rounauté  d'acquéts> 

16.  -—  Du  27.  T-  Entre  Louis-Auguste  Van  Dy ck^ ,  coramis^  d 
Marie. Van  3/«er^^ans  professioOv  tous  deux  a.Anvers.  —  Commu- 
nauté  d*acquêu. 

17.  -^  I>u  28..  —  Entre  Loui;  Lambreckts^  boutiquier,  el  Anne* 
Cornélie  Michielsen^  cabaretière,  tous  deux  a  Halle.  — Communauté 
universeUe; 

18.  —  Du  3o.  —  Entre  Théophile-J uiten  Maenhoui,  chef  de  Corpo- 
ration^ a?  BorgerhQut,  et  Léonie  Standaert^  cultivatrice,  a  Oost- 
Eecl9o...'-r  Comraunauté  legale. 

19.  -^  Du  3(.—  Entre  Jean-Baptiste  Bastiaensens,  négociant,  et 
Marie-Louise.Faes,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. —  Commu 
nauté  universelle. 

Mois  de  février. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  i.  —  Procuration.  donnée  par  H.  RigoUy  courtier,  k 
Anvers,  a  Ludovic  Kort. 

2.  —  Du  I.  —  Acte  de  société  en  nom  coIlec;if  entre  Henri  Fla- 
ment  et  Isidore  Van  Ham^  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  de  bières,  vins  et  liqueurs.  —  Firme  :  //. 
Flament  et  Van  Ham.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  i5  janvier 
1899, au  i  avril  1907. 

3.  —  Du  I.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Vve  G.- 
FelixetAlb.  Gastia^  établie  a  Anvers.—  La  liquidation  est  ternoinée. 

4.  —  Du  I ,  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entr^  Herman  J. 
Vermeulen,  courtier  de  navires,  a  Anvers,  et  J.  M.  A.  Koelman,, 
sans  .profession,  a.Contich,  ayant  pour  objet  l'armement,  Ie  courtage 
des  navires,etc.  —  Firme  :  H.  J.  Vermeulen  et  O. —  Siège ;  Aavecs. 
—  Durée  ;  10  années  apartir  du  iS  janvier  i899« 

5.  —  Du  I.  —  Augmentation  du  ceipïial  dQ.lsi. Société  anony me  jdes- 
Huileries  anversoises^  établie  a  Anvers. 
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6.  —  Du  2.-^  Acte  de  société  en  nom  collectif  eatre  Isidore-André 
Denekamp  et  Corneille  Moser^  k  Anvers,  ayaat  pour  objet  Ie  cour- 
tage et  la  gérance  d'agence  de  tabacs.—  Firme  :  Denekamp  ét  Moser. 
—  Siège :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i  janvier  1899, 

7.  —  Du  2.  — *  Circulaire  de  Vrancken^  Van  Steven  etfils  annön« 
9ant  que  cette  tirme  cessera  d'exister  k  partir  du  10  février  1899. 

8.  -^  Du  2.  —  Procuration  donnée  a  Van  Aken  et  Abrassart  par 
la  Compagnie  cfassurances  contre  Vincendie  Les  Pays  Bas, 

9.  —  Du  4.  —  Dissoiution  de  la  société  en  nom  collectif  Spekd* 
jian  frères  et  Aholafia, 

10.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Mihram 
Spekdjian  et  Uaim  Aholafia^  tous  deux  négociants,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  des  diamants.—  Firme:  Speckdjian 
et  Abolafia.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  3  ans  a  partir  du  8  jan- 
vier 1899. 

11.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  AiqYs  De 
Vrindty  employé,  Henri  Limpens^  négociant,  è  Anvers,  Charles 
Moors^  a  GheeU  et  Charles  Rpbberechts,  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
Texploitation  d'une  briqueterie.  —  Firme :  Devrindt^Moors  et  O*.— 
Siège :  Anvers.  —  Durée :  25  ans  a  partir  du  21  janvier  1899. 

12.  —  Du  4.  —  Statuts  de  la  société  des  Magasins  de  Manheim, 
i3.   —   Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean- 

Baptiste'Anioine  Persenaire  et  Jean^Ambroise- Jules  Persenaire^ 
tous  deux  industriels,  a  Anvers.  —  Firme  :  J,  Persenaire,  —  Siège : 
Anvers.  —  Durée :  iS  ans  a  partir  du  28  janvier  1899. 

14.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Adolpke 
C/ae;^5, fabricant  de  cigares,a  Berchem,et  Stanislas  Van  den  Bussche, 
particulier,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  tabacs  et 
cigares.—  Firme  :  Claeys  et  Van  den  Bussche,  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  ju squ 'au  3i  décembre  1913. 

i5.  —  Des  67.  —  Dissoiution  de  la  société  anonyme  du  steamer 
Gustave  Grisar,  établie  a  Anvers. 

16.  —  Du  8.  —  La  liquidation  de  la  société  en  nom  collectif  /. 
Blockhuys  et  C  est  terminée. 
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ly.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  René 
Van  den  Bossche,  a  partir  du  9  octobre  1898. 

18.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Jos, 
Van  SaSy  commandité  et  un  commanditaire.  —  Firme :  Jos,  Van 
Sas  et  C^,  —  Durée  :  10  années  è  partir  du  i  février  1899. 

19.  —  Du  8. —  Prorogation  de  la  société  en  nom  coUectif  7.  Heydt 
et  Van  den  Bosch  frèreSy  établie  a  Anvers,  pour  une  durée  illimitée. 

20.  —  Du  8.  —  Dissolution  a  partir  du  i  février  1899  de  la  société 
en  commandite  simple  des  Cartonnages  et  biseautages  G,  Van  der 
Voorts  A,  Lamot  et  C°,  établie  a  Anvers. 

21.  —  Du  9.  ~  Statuts  de  la  société  anonyme  Belladista^  établie  a 
Anvers. 

22.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  entre  Busch  frères ,  ayant  pour 
objet  Ie  coinmerce  de  diamants  et  pierres  précieuses.  —  Firme : 
Busch  frères,  —  Durée  illimitée. 

23.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Van  den 
Bulcke  et  Lebrun^  ayant  pour  objet  Ie  courtage  et  la  commission  des 
huiles,  grains  et  graines.  —  Firme :  Van  den  Bulcke  et  Lebrun,  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  a  partir  du  i  février  1899. 

24.  —  Des  13-14.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  de  Cartonnages 
et  Biseautages^  établie  k  Anvers 

25.  —  Du  i5.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Trafic  Congolais,  établie  a  Anvers. 

26.  —  Du  i5.  —  Statuts  de  la  Compagnie  des  produits  coloniauxy 
société  anonyme,  établie  è  Anvers. 

27.  —  Du  19.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Spaar-  en  Leen- 
gilde y  établie  k  Esschen. 

28.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Lucien  Herman ^  négociant  commandité,  et  Joseph  Eeckels,  employé 
de  commerce,  commanditaire,ayant  pour  objet  Ie  commerce  d'expor- 
tation  et  d'importation.  —  Firme  ;  Herman  et  C°,  —  Siége  :  Anvers. 
—  Durée ;  3o  ans  a  partir  du  8  février  1899. 

29.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  Tassociation  de  fait  Van  de  Put- 
Heirman^  a  Anvers,  a  partir  du  1  février  1899. 
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3o.  —  Du  ig.  —  Acte  de  société  en  notn- collectif  entre  Louis  Van 
de  Put  et  Gustave  De  Vos^  tous  deux  agents  de  change,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  les  agences  d'afTaires  et  de  change.  —  Firme  :  Van 
de  Put'Heirman,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée;  du  i  février  i8^  au 
3i  décembre  igog. 

3i.  —  Du  ig.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Arnold-Joseph  Hendrickx^  pharmacien  commandité,  et  Jaeques 
KneepkenSy  chimiste,  commanditaire,  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
des  produits  chimiques  et  pharmaceutiques.  —  Firme:  A.J.Hen- 
drickx.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  années  a  partir  du  i  janvier 
iSgg. 

32.  —  Du  ig.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  la 
Veuvt  Gustave- Fran^ois-AlexandreLancel^commandixtiiTt^Qt  Henri- 
Joseph-Gustave  Lancel,  négociant,  a  Anvers,  commandité^  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  des  fontes  et  commission-expédition.  — 
Firme  :  Gustavè  LanceL  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  5  ans  a  partir 
du  g  février  i8gg» 

33.  —  Du  tg.  —  Statuts  de  La  Guinéenne,  société  anonyme,établie 
a  Anvers. 

34.  —  Du  2 1 .  —  La  liquidation  de  la  société  Luyten  et  O'  est  ter- 
minée. 

35.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Uenri  et 
PaulFigatner^  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  diamants. —  Firme: 
Figatner frères.  —  Durée:  du  16  novembre  i8g8  au  i  décembre 
igo8. 

36.  —  Du  24.  —  La  liquidation  de  la  société -tn  nom  cöHectif  il. 
Deman  et  C,  Schmidt^  est  clóturée. 

37.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile- 
Fr ani^oiS' Jaeques  Van  Cuyck  et  Jean-BaptisteGranello  Za^^arini^ 
tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  l'ezploitation  du  commerce 
d*estampes  et  d'objets  dart.  —  Firme  :  Granello  Za^farini  et  O*.  — 
Siège:  Anvers.  —  Durée :  12  années  a  partir  du  1  mars  i8gg. 

38.  —  Du  26.  ~  Modifications  A  Tacte  de  la  société  en  nom  collectif 
Petri  et  Govers^  établie  a  Anvers. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  4.  —  Demande  en  séparation  debiens  formée  par  Marie- 
Mélanie  Ruytjens^  ménagère,  a  Anvers,  contre  sof<  roari  Jean  Van 
WesemaeL 

2.  —  Du  4.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Hen- 
riette  Bats.  cabaretière,  contre  son  mari  Jean-Henri  Van  Osta. 

3.  —  Du  8.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  José- 
phine-Marie-Octavie  Dodd  contre  son  mari  Jean-Bapiiste-Paul- 
Angèle  Van  den  Haute,  a  Anvers. 

4.  —  Du  14.  —  Jugemeni  prononcani  la  séparation  de  biens  entre 
Marthe  Nagelmackers  et  son  mari  Charles  Pirlot,  a  Cappellen. 

5.  —  Du  21.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie  Van  Gooriaecken,  sans  profession,  et  son  mari  Pierre  Van 
Keirsbilckj  ouvrier,  a  Anvers. 

ó.  —  Du  28.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Emma  De  Sutter  et  son  mari  Charles  Van  Haecke. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERGE. 

I. —  Du  7.  —  Accordée  par  Jeannette-Eugenie-Eve  Mottart^  veuvc 
de  Gustave-Francois-Alexandre  Lancely  sans  profession,  a  Anvers,  a 
son  fils  mineur  Henri'Gustave-Joseph  LanceL 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

!.-«  Du  [.—  Eqtre  Henri- Louis  De  D^c/rer,négociant  en  marbres, 
et  Marie  Meyer,  sans  profession,  lous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Albert-EtienneFernand  Gustin,  patissier,"  et 
Marie- Joséphine-Jeanne  Broos,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acqu6ts. 

3,—  Du  3.—  Entre  Jean  Gysen,  cabaretier,  et  Jeanne  Clémentine 
Renders,  servante^  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  ¥ernand-Victor»Louis-Marie  Baltens,  négo- 

3«  p.  1899.  3. 
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ciant,  a  Anvers,  et  Jeanne-Marie-Gabrielle-Eugenie  Baelde^  sans 
profession,  a  St  Josse  ten-Noode.  —  Communauté  d*acquêls. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Louis-Marie-Guillaume  Bro^m,  pharmacien, 
a  Anvers,  et  Marie-Louise  De  Waersegger ^sans  profession, a  Molen- 
beekSt-Jean.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  9.—  Entre  JeanJoseph  BMiwere/,entrepreneur,et  Marie- 
Thérèse  Verhoeven^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Célestin-Joseph  Moureau,  horlogen,  et  Marie 
De  Serranno,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  Louis  De  Ridder^  propriétaire,  a  Anvers,  et 
Emilienne-Victorine  Giorieux,  sans  profession,  a  Bruxelles. —  Sépa- 
ration  de  biens. 

9.  —  Du  10.  —  Entre  Francois-Gommaire  De  la  Haye^  employé, 
ei  Jeanne-Marie-Antoinette  Snels^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d*acquêts. 

10.  —  Du  10.  —  Entre  Théodore  Kasberg^  négociant,  a  Anvers, 
et  Rose-Philippine-Marie  Tielemans,  sans  profession,  a  Aertselaer. 

—  Communauté  universelle. 

11.  —  Du  10.  —  Entre  Francois-Joseph  Seldenslach^  coiffeur,  et 
Marie  Emma  Van  der  Merlen^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d*acquêts. 

12.  —  Du  ïo.  —  KnlTt  LéopoldJoseph-WismerSylvain  Ghillain 
Bastin  f  représentant  de  commerce,  a  Eeckeren,  et  Victoire-Marte^ 
Félix  Van  Biesen,  négociante,  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

ï3.  —  Du  II.  —  Entre  Pierre-Charles  Hendrickx,  négociant,  et 
Marie-Uortense  Tielemans,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  16.  —  Entre  Jean-Baptiste-Joseph  Carrier^  gar^on- 
tapissier,  a  Borgerhout,et  Jeanne-Clémentine  Van  Lomme/,tai]leuse, 
a  Anvers.  —  Communauté  légale« 

i5.  —  Du  18.  —  Entre  Gommaire-Alberl-Frangois  Verhoeven^ 
négociant,  et  Elise-Julienne-Marie-Jeanne  Damman ^sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 


r 
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i6.  —  Du  i8.  —  Entre  Adrien  Van  RysewyU^cohsiVtiieT^k  Anvers, 
ei  Apolline  De  Schepper,  s9ins^ïoiess\on^  a  Hulst.  —  Communauté 
legale. 

17.  —  Du  20.  —  Entre  Emile-Jean-Baptiste  Pieret^  entrepreneur, 
a  heichem^ei  Laure-Marie  7a/<imon/,ménagère^è  Fontaine-rEvèque, 
—  Communauté  d^acquêts. 

18.  —  Du  21.  —  Entre  Charles-Antoine  De  Boeck.hr^sseixr^  et 
Marie-Catherine  Verhoeven,  sans  profession,  tous  deux  a  Merxem. 
— ^  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  21,  —  Entre  GeorgesFranqois  Peeters^  cocher,  et 
Rosalie'Sophie  Van  Agtmael^  boutiquière,  tous  deux  a  Merxem.  — 
Communauté  universelle. 

20.  —  Du  22.  —  Entre  René-Joseph  Marie  Vrancken^  agent  com* 
mercial,  a  Anvers,  et  Zoé  Combotit\  particuliere,  a  Bruxelles.  — 
Séparation  de  biens. 

21.  —  Du  24.  —  Entre  Franqois- Louis  De  Hondt^  peintre,  a  Con- 
tich,  et  Jeanne-Francoise  Ceulemans^  servante,  a  Boom.  —  Commu 
nauté  universelle. 

22.  —  Du  25.  —  Entre  Emile-Francois-Martin  Verheyden^ 
médecin,  a  Boom,  et  Marie-Rosalie  De  Coster^  sans  profession,  a 
Maünes.  —  Communauté  d*acquêts. 

23.  —  Du  27.  —  Entre  Charles-Henri  Van  Hooghten,  cabaretier, 
et  Thérèse-Marie  Van  Dongen^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

24.  —  Du  27.  —  Entre  David  Blok,  négociant,  a  Anvers,  et  Marie 
Rubens^  sans  profession,  a  Amsterdam.  —  Séparation  de  biens. 

2  5.  —  Du  27.  —  Entre  Edouard  Verbraeken,  chef  de  Corporation, 
è  Zwynd recht,  et  Marie-Pauline  Van  den  Dityse^  sans  profession,  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

26.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre-Franqois  Nagels^  et  Marie-Louise 
Verbraecken, seryante,  tous  deux  a  Anvers. —  Communauté  d'acquêts. 

FAILLITES. 

I.  —  Du  9.  —  Failli ;  Georges  Massa^  négociant  en  chaussures,  a 
Anvers.  —  Jugecommissaire :  G,  Vrancken,  —  Curateur  :  G.  Sano. 
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2.  —  Du  28.  —  Failli :  Aug.  Loobuyck^  négociant,  a  Anvers.  — 
Jugecommissaire  :  H,  Wiilaeri.  —  Curateur  :  /.  Lauwers, 

Mois  de  Mars. 

SOCIÉTÊS. 

1.  —  Du  I.  —  Procuration  donnée  a  Van  Aken  et  Abrassart  par 
la  Algemeene  Brandwaarborgmaatschappij ^  établie  a  Amsterdam. 

2.  —  Du  2.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coWtcvd  Slimbroeck 
et  Lahaye^  établie  a  Anvers.  —  La  liquidation  est  terminée. 

3.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste  E. 
André  el  Louis  André,  tous  deux  négocianis,  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  comm^rce  des  marchandises  en  général.  —  Firme :  Andr 
et  C°,  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée ;  dix  années  a  pariir  du  i  janvier 
1899. 

4.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  a  Louis  Andries  par  L. 
Naeyaert'Horta , 

5. —  Du  5. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  veuve  Polydore 
Roels.  sans  profession,  Louis  Roels  et  Paul  Roels,  négociants,  tous 
trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'agences,  commissions 
de  grains  et  graines.  —  Firme :  Roels  etfils.  —  Siége  :  Anvers.  — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  24  février  1899, 

6, —  Du  5.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Compagnie  Anver- 
soise  d*Entreprises  coloniales  et  industrielles^  établie  a  Anvers. 

7.  —  Des  67.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  V, 
Lebrun  et  J.  Fey^  établie  a  Anvers.  —  La  liquidation  en  est  ter- 
minée. 

8.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  a  Mme  M,  Vermetten  par 
Jean  Vermetten, 

9.  —  Du  8.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Rupel-Trusty  établie 
a  Boom. 

10.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
J.  Colette  et  C°,  établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Eléonore  Colette 
et  Bernard  Van  Uytrecht. 
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II. —  Du  g. —  Statuts  de  Ia  société  anonyme  des  Marbres  Phidias^ 
établie  &  Anvers. 

12.  —  Du  II.  —  Procuration  donnée  psir  Arthur-Georges-Henri 
JameSy  h6telier  et  négociant,  a  Anvers^  è  son  épouse. 

i3.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Gerard-Jean  Kortman^  commissionnaire-expéditeur,  a  Anvers,  com- 
mandité, et  Edouard-Pierre-Jean  Kortman^  a  Deli,  commanditaire, 
ayant  pour  objet  les  affaires  d^expédition  et  de  douane.  —  Firme : 
Kortman  et  C".  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée;  i5  années  a  pariir  du 
i5  janvier  iSgq. 

14.  —  Du  12.  —  Addition  a  Tacie  constitutif  de  la  société  en  com- 
mandite simple  Jean  Van  der  Taelen  et  C**,  établie  a  Anvers. 

i5. —  Dn  17. —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Valgalier 
et  Ulens^  a  Anvers.  —  La  liquidation  est  terminée. 

16.  —  Du  18.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Phoenix  Engi- 
neering and  Naval  supply  Company  limited,  établie  a  Anvers.  — 
Liquidateur :  Ernest  Rosa, 

17.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frédéric 
Hall  et  JohnJoseph  Johnstone^  tous  deux  couriiers  de  navires,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  courtage  et  d'agences  mari 
times.  —  Firme  :  Fréd.  Hall  Johnstone  et  C*^,  —  Siége  :  Anvers.  — 
Durée  :  du  i5  mars  1899  au  3i  décembre  1904. 

18.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Stavros  Tripis^  négociant,  a  Schaerbeek,  commanditaire,  et  Antoine 
A.  Anioniadis^  a  Anvers,  commandité.  —  Firme  :  Anioniadis  et  C. 
—  Siége :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i  février  1899. 

19.  —  Du  22. —  Procuration  collective  donnée  é  Lehardy  et  Frit:^ 
Dell  par  Kahn  et  Schoen^  a  Anvers. 

20.  —  Du  23.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Compagnie  des 
Caoutchoucs  de  San  Manoel^  établie  a  Anvers. 

21.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph- 
Corneille  Coppens  et  Bernard  Coppens^ayani  pour  objet  Ie  commerce 
des  sacs  vieux  et  neufs.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  5  années. 

22.  —  Du  2  5.  —  La  liquidation  de  V Oracle,  société  anonyme, 
établie  a  Anvers,  est  terminée. 
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23.—  Du  26. —  Procuration  donnée  par  Charles  Retsin  a  Gabrielle 
Retsin, 

24. —  Des  27-28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Levy^  a  Braïla,  et  Jacques  Hirsch^  a  Arivers,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  d'agence  et  de  commission.  —  Firme  :  Leyy  et  Hirsch*  — 
Siége :  a  Braila  avec  agence  a  Anvers.  ~  Durée :  3  années  è  partir 
du  22  février  1899. 

25.  —  Des  27-28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph- 
Louis  De  Cort-Costers  et  Alphonse  Prit^er.  —  Siége  :  Anvers.  — 
Durée :  du  18  mars  1899  au  3i  mars  1905. 

26.  —  Des  27-28.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  V Email ^ 
établie  a  Hemixem.  —  Liqüidateur  :  Joseph  Vermeiren, 

27.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Otto  et 
Richard  Piek,  tous  deux  commissionnairesexpéditeurs,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission,  d'exnédition,  etc.  — 
Firme :  Piek  et  C  —  Siége :  Anvers.  —  Durée  jusqu*au  i  janvier 
1910. 

28.  —  Du  29.  —  Acre  de  société  en  nom  collectif  entre  Salomon 
Louis  Brandès^  Léon-Arthur  Hartog  et  OttoFerdinand  ScfiÖnwaldy 
tous  commercants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  et  la  com- 
mission d'engrais  chimiques.  —  Firme :  Brandès  et  C^.  —  Si^e: 
Anvers.  —  Durée  :  cinq  années  a  partir  du  1  avril  1899. 

29.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Moses,  Jacques  et  Alfred  Danon^  tous  trois  a  Anvers,  commandité^, 
et  des  commanditaires,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  d'importation 
et  d*exportation  des  céréales.  —  ¥iTmt\  Darton  f rères,  — Siége: 
Anvers. 

30.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  a  John  Van  der  Taelen  par 
la  société  Coloniale  anversoise,  société  anonyme,  établie  a  Anvers. 

3i.  —  Du  3o.  —  Statuts  de  la  Coloniale  por tugaise^  société  ano- 
nyme franco-beige,  établie  a  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

I.  —  Du  ï5.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
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Melanie  Ruytjens  et  son  époux  Jean  Van  Wesemael^  cidevant  cor- 
donnier,  a  Anvejrs. 

2.  —  Du  21.  —  Jugement  prononcani  la  séparation  de  biens  entre 
Anne  Dosimont  et  son  mari  Albert  Mulders. 

3.  —  Du  23.  -  -  Procuration  donnée  par  Emile  Ruhl,  négociant^  a 
son  fils  Albert  RuhL 

4.  —  Du  3i.  —  La  procuration  donnée  par  C  W.  Twelves^  agent 
maritime,  a  Constant  De  Wagenaere  a  cessé  ses  effets. 

5.  —  Du  i  I .  —  Procuration  donnée  par  Ie  Lloyd  Bavarois^  com- 
pagnie d'assurances  contre.  les  risques  de  transport,  è  Munich,  a 
Adolphe  Scheidt, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  4.  --  Accordée  par  Wilhelm  Roesberg,  sculpteur,  a 
a  Anvers,  a  son  épouse,  née  Johanna  Moll. 

2.  —  Du  10.  —  Accordée  par  Barbara  Claes^  bouiiquière,  a  Bor- 
gerhout, veuve  de  Jean- Cor neille  Wouters^hL  sa  fille  mineure  Jeanne- 
hranqoise  Wouters, 

3.  —  Du  10.  —  Accordée  par  PaulinJeanBaptiste-Joseph- Marie 
Baelde,  agent  de  change,  a  Anvers,  a  son  fils  Marcel-Jean  Joseph- 
Marie  Baelde^ei  a  sa  fille  Alice-Marie-Gabrielle  Constantine  Baelde, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  7.  —  Entre  Robert-M ar ie-Florent- Joseph  Pauwei s^ïndus- 
triel,  a  Deurne,  et  Anne-Renée-AthanasieLouise-Cornélie-Marie 
Danneel,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté  d  acquêts. 

2.  —  Du  8.  —  Entre  Norbert-Francois  Janssens^  bijoulier,  et 
Stephanie  Mortier^  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  FrancoisLaurent  Van  Meir^  chef  de  Corpo- 
ration, a  Hoevenen,  et  Thérèse  Vermeulen,  cabaretière,  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

4.  —  Du  21.  —  Entre  Alphonsedément  Wagemans^  tapissier,  et 
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Jeanne-Léontine  De  Beul^  sans  profession,   tous  deux  a  Anvers.   — 
Communauté  legale. 

5.  —  Du  3i.  —  Entre  Pierre-Louis  Goossens^  chef  decorporalion, 
et  Clément ine-Louise  AeriSy  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

FA  IL  LITE 

I.  —  Du  23.  —  Falllie;  Veuve  AI.  E.  De  Saeger^  négociante,  a 
Borgerhout.  —  Juge«commissaire :  Ed.  Collin.  —  Curateur ;  Beau- 
carne. 

Mois  d*AvrU. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Franqois 
Rom,  agent  de  change,et  Albert  Van  der  Linden ^tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  courtage  en  change  et  fonds  publics.  —  Firroe  : 
Rom  et  Van  der  Linden,  —  Siége :  Anvers.  —  Durée :  3  années  a 
partir  du  i  avril  1899. 

2.  —  Du  I.  —  Paul  Wachsmuth,  négociant,  k  Dresde,  se  retire 
de  la  société  Binders  et  C?^  établie  a  Anvers. 

3.  —  Du  1.  —  Acie  de  société  en  commandite  siiriple  entre  la 
société  Altheimer  Speier  et  C<>,  établie  a  Francfort-sur-Mein,  com- 
manditaire, et  Auguste  Vergeyle^  industriel,  a  Anvers,  commandité, 
ayant  pour  objet  Ia  fabrication  et  Ie  commerce  de  tous  les  métaux, 
etc.  —  Firme  :  Auguste  Vergeyle  et  C°.  —  Siége  :  Anvers.—  Durée: 
10  années  a  partir  du  i  avril  1899. 

4.  —  Du  2.  —  La  procuration  donnée  a  Jacques  Hopstaken  pour 
liquider  les  affaires  de  Ia  maison  de  commerce  A,  Van  Humbeeck  a 
pris  fin. 

5.  —  Du  2.  —  Circulaire  de  F,  Hemer  annoncant  qu'il  s*établit 
comme  courtier  en  engrais  chimiques  sous  Ia  raison  sociale  F.Hemer 

et  cy. 

6.  —  Du  2.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  S»  Dirdak 
et  S,  Moed,  a  Anvers,  a  partir  du  14  mars  1899. 
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Tan  Yssetsteyn  etfils  —  Siège :  Anvers.  —  Durée:  du  3i  mars  1899 
au  29  février  1904. 

'  17.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nora  collectif  entre  C/rar/es  er 
Edouard  Van  Cutsem^  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  grains  et 
graines,  —  Firme :  Van  Cutsem  frères.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée: 
10  années  a  partir  du  i5  avril  1899. 
.  18.  —  Du  12.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Comptoir  commer- 
cial anversois,  établie  a  Anvers. 

19.  —  Du  14.  —  La  société  Criquillion  et  Van  Lidth  est  dissoute. 

20.  —  Du  1 5.  —  La  liquidation  de  la  société  anonyme  du  steamer 
Gustave  Grisar^  établie  a  Anvers,  est  clóturée. 

21.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  cpllectif  entre  Gustave* 
CharleS'Jean  Sannes  et  Uenri  Gils,  tous  les  deux  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  toutes  affaires  d'agence,  de  commission  et  d'expédition.  — 
Firme  :  G,  Sannes  et  O.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée  :  du  1  avril 
1899  au  3i  mars  1909. 

22.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  et 
Henri  De  Lo^anne,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  darticles  de 
photographie.  —  Firme:  K,  De  Lo^anne,  —  Siège:  Anvers.  — 
Durée  :  20  années  è  partir  du  1  janvier  1899. 

2  3.  —  Du  16.  —  Augmentation  du  capital  social  de  la  Distillerie 
BrabOy  société  anonyme^  établie  a  Anvers. 

24.  —  Des  17-18.  —  La  société  en  nom  collectif  W.  Raydt  et  O 
est  prorogée  pour  un  terme  de  dix  ans. 

23.  —  bes  [7- 18.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  des  Mines  de 
Manganèse  dOuro  Preto  [Minas  Gereas,  Brésil)^  établie  a  Anvers. 

26.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Amélie^ 
Rosalie,  Elise  Paulus  et  Virginie  Fabry^  toutes  négociantes,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'un  magasin  de  merceries.  — 
ViTvcit  \  Paulus  et  Fabry .  —  Siège:  Anvers.  —  Durée:  10  ans  a 
partir  du  i  avril  1S99. 

27,  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre 
Maes^  üacteur  commissionnaire,  et  Paul  Van  Camp^  tous  deus  a 
Anvers.  —  Firme  :  P.  Maes  et  O*.  —  Siège :  Anvers.  —  Dorée 
illimitée. 
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39 .  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Ide  De  Wilde  a  Jos, 
Menens. 

40.  —  Du  27.  —  La  société  en  nom  collectif  Gevers  et  Hermans^ 
établie  a  Anvers,  est  prorogée  jusqu*au  1  mars  1908. 

41.  —  Du  27.  —  Constitution  de  la  société  en  nom  collectif  ZiVver- 
smidsnatie  Vervoert  et  O*^  établie  a  Anvers. 

42.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Franqois,  Antoine  Van 
der  Linden  a  son  épouse  née  Constance  Peeters. 

43.  —  Du  28.  —  Augmentation  du  capital  de  la  Compagnie  élec' 
trique  anversoise^  société  anonyme,  établie  è  Anvers. 

44.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Albert  De  Wolf^  oégo- 
ciant,  a  Anvers,  a  Alphonse  Meulendijcks. 

45.  T-  Du  29.  —  Procuration  donnée  a  Jean-J acques -Marie- 
Alphonse  Gybels  et  Pierre-Louis-Auguste  Luyten  par  The  State  Fire 
Insurance  company  limited^  établie  a  Liverpool. 

46.  —  Du  29,  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile  De 
Dyn  et  Pierre  Lambrechts^  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayanc 
pour  objet  Ie  commerce  d*agence  et  de  commission.  —  Firme :  De 
Dyn  et  Lambrechts.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  années  a  partir 
du  I  mai  1899. 

47.  -^  Du  3o.  —  Statuts  de  la  Compagnie  Nationale  beige  de 
Transports  maritimes^  société  anonyme,  établie  a  Anvers. 

48.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  J,  C.  Van  Put  et  O»  a 
Charles  Schuerewegen. 

CIRCULAIRES,  PROCURAÏIONS,  ETC. 


1.  —  Du  1.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Antoinette-Jeanne  Cornelis^  ménagère,  conrre  son  mari  Emile-Lam- 
bert  Nartinet^  négociant,  a  Anvers. 

2.  —  Du  14.  ^  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Eugénie-Cornélie  Bollens^  contre  son  mari  Jéróme-Constant  Collin^ 
droguiste,  a  Anvers. 

3.  •—  Du  28,  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  José- 
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phine-Elisabeth    Spruidt    centre    so«    mari    Jean-Edouard-Fran^ 
Jeanich^  négociant,  k  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  I .  —  Accordée  par  Louis  Paulus^  jardinier,  a  Aèrtsèlaêr, 
a  sa  Hlle  mineure  Marie- Elise  Paulus . 

2.  —  Du  28.  —  Accordée  par  Ie  conseil  de  familie  au  mineur 
Adolphe-Liévin  Willems, 

CONTRATS  DE  xMARIAGE. 

1.  —  Du  4.  —  Entre  Thomas- Alexandr e  SlootmakerSy  batelier,  a 
Broechem,  et  Jeannette-Amelie  Cohbdut^  servante,  a  Willebroeck.  — 
Communauté  legale. 

2.  —  Du  7.  —  Entre  Jean-Bruno  De  Winter^  cabarétier,et  Marie- 
Antoinette  Van  den  Eede^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d  acquêts. 

3.  —  Du  II.  —  Entre  Maximilien-Joseph  Ruigeer ts^  tailleur,  et 
Elisabeth  Clerckx,  cabaretière,  tous  deux  A  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

4.  —  Du  14.  —  Entre  Georges-Alexis-Marie  Collin^  négociant,  et 
Wende line-Louise-Meia  Rensing, sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Séparation  de  biens. 

5.—  Du  i5.  —  Entre  FranqoisJoseph  Huygebaerty  boucher,  et 
Rosalie  Van  Camp^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. —  Commu- 
nauté universelle. 

6.  —  Du  17.  —  Entre  Albert  Désiré  Janssens,  boutiquier,  et 
Franqoise-Joséphine- Marie  Domen ^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  17.  —  Entre  Léon-AdolpheJean  Marie  Van  Nes^  patis» 
sïcr^  el  Anne- Marie-Thérèse  Kessels,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêls. 

8.  —  Du  18.  —  Entre  llenri- Marie  Joseph  Dircx^  caissier,  et 
Marie-Louise-Emérence-Emilie  WeemaeSySems  profession,  tous  deux 
a  Borgerhout.  —  Communauté  universelle. 
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$.  —  bu  4*0.  -^  Entre  Albert-Josèph-Auguste  Verschueren,  'chef 
de  Corporation,  et  Jeanne-Léonie  Vervliet,  sans  profession,  tousdènx 
a  Anvers.  —  Comoiunauté  d'acquêts. 

10. —  Da  24.—  pntre  Jules-Pierre-Georges- Marie  L«vt5,employé, 
et  Eugénie-Justine  Martin^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  d*acquêts. 

1 1.  —  Du  25.  —  Entre  JeanJoseph-Ray mond  Vloebergh ^boixcher^ 
a  Anvers,  et  Caroline- Ernestine  Van  Calck^  sans  profession,  a 
Malines.  —  Communauté  legale. 

ia.  —  Du  27.  —  Entre  Vitai-Edouard  Verheyen^  brasseur,  et 
Adrienne-Cornélie-Antoinette  Vekemans^  tous  deux  &  Mortsel.  — 
Séparation  de  biens. 

^  i3.  —  Du  27.  —  Entre  Eugène-Joseph-Demetrius  Lecourt\  agent 
de  change,  et  Aline-Marie-Joseph  De  Duve^  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêt5.        ' 

14.  —  Du  27.  -^  Entre  Jeari HuberiOtto  Breidenbach^  directeur 
de  fabrique,  et  Marie  Josèphe-Ferdinande  Moris,  particuliere,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquSts. 

i5. —  Du  27.  —  Entre  Cornet lle-Emiie-Joseph  rerWie/,  affrèteur, 
et  Marguerite  Hertiing,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquets. 

ï6.  —  Du  27.  —  Entre  Fran^ois-Louis  Cool,  batelier,  a  Boom,  et 
Catherine-Célestine  Van  der  Kinderen^  sans  profession  a  Hingene. 
— ^^  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  28.  —  Entre  Victor-Liévin  Marckx^  batelier,  a  Anvers, 
et  Sophie-Char lotte  Wellens^  batelière,  a  Kessel.  —  Communauté 
d'acquêts. 

18.  —  Du  29.  —  Entre  Georges  Thomas- Joseph-Ursule  Dailly^ 
courtier  en  grains,  a  Anvers,  et  Emilie-Guillemine-Louise-Henrietté- 
Marie-Joseph  Misonne^  a  Marcinelle.  —  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  39. —  Entre  Robert'Marie-Apollinaire  De  Decker ^Bgent 
de  change,  et  Marguerite-Marie-Josépkine-Hubertine  Van  den 
Abeele^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commuuautc 
d*«cquêts.  • 
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FAILLITE. 

I.  —  Du  i3.  —  Faitlie  :  la  société  coopérative  Guldenhoeknatie. — 
Juge-commissaire  :  Edm,  Resseler,.  —  Curateur  :  Weyler. 

Mois  de  mal. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Des  1-2.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Armand  Van  Assche^  courtier  en  grains,  &  Anvers,  et  Franqois  Van 
AsschCy  cultivateur,  a  Londerzeel,  commandites  et  des  commandi- 
taireSy  ayant  pour  objet  Ie  coromerce  des  céréales.  —  Firme  :  Van 
Asschefrères,  —  Siège  k  Anvers.  —  Durée  :  du  i  mai  1899  au  1  sep- 
tembre  1919. 

2.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Koehter 
et  Van  Dyck^  a  partir  du  26  avril  1899,  —  Liquidateur  :  Jules 
Koehler, 

3.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Joseph  Rehefeld  a  Ernest 
Knechts. 

4.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile  De 
Ruyck,  sans  profession,  et  Joseph  De  Ruyck,  vitrier,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  des  glaces,  vitres,  etc.  —  Firme  :  E,  et  J.  De 
Ruyck.  -  -  Siège  :  Anvers.  —  Durée  3  années  a  partir  du  1  juin  1899. 

5.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  colfectif  entre  Alphonse  Abts 
perey  Alphonse  Abtsfils,  Jean  Abts^  Edouard  De  Vries ^  Nic.  Jacobs, 
Louis  Van  den  Steen^  tous  a  Anvers,  ayant  pour  objet  l'arrimage  et 
Ie  déchargement  des  navires.  —  Firme  :  Alphonse  Abts  et  O*.  :— 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  1  janvier  1900  au  3i  décembre  1909. 

6.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Franqois  Van 
Hooydoncky  Jean  De  Landtsheer  et  Jacques  Roth^  ouvriers.  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  chargement  et  Ie  déchargement  des  marchandises. 
—  Firme  :  Van  Hooydonck  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du 
1  mai  1899  au  3o  avril  1909. 

7.  —  Du  6.  -^  Procuration  donnée  a  G.  Teurlings^  par  Z>.  Mauroy 
etc. 


HKH 
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8.  —  Du  7,  —  Dissolutioa  d#la  société  en  nom  coUectif  Kremer 
et  O,  établie  a  Anvers,  a  parnr  du  2  mai  1899. 

9.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Ad. 
Verspreeuwen^  commanditaire,  et  Ad.  V er  spreeuwen  fils^  C  Dewan* 
deleer  et  Alph,  Lehaye^  commandites,  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
des  bois.  —  Firme  ;  Ad,  Verspreeuwen  etfils,  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  3  années. 

10.  —  Des  8-9.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Compagnie  géné- 
rale des  Tramways  d Anvers^  établie  a  Anvers. 

1 1.  —  Des  8-9.  -^  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Adolphe 
Guetens,  entrepreneur  de  funérailles  et  Josepk  Thomas^  employé, 
tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  l'entreprise  de  funérailles.  — 
Firme  ;  Ad,  Guetens  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  i  mai 
1899  au  3o  avril  1909. 

12.  —  Des  12-1 3^  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Mathilde-Cathérine-Marie  Van  Hal,  Paul  Collin^  Henri  Lilar^ 
Guillaume  Kort,  tous  négociants,  les  3  premiers  demeuranta  Anvers, 
Ie  4*  a  Borgerhout,  commandites  et  des  commanditaires,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  des  marchandises  de  toute  nature.  —  Firme  : 
Collin-Van  Hal,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  i5  années  a  partir  du 
1 5  avril  1899. 

i3.  —  Des  12-1 3.  —  Augmentation  du  capital  de  la  Société  ano- 
nyme Industrielle  et  pastorale  beige  sud-américaine,  établie  a 
Anvers. 

14.  —  Des  i2-i3.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  anglo-belge 
dtExploitations  commerciales  et  agricoles  au  Lagos,  établie  a 
Anvers. 

i5.  —  Du  i5.  —  Augmentation  du  capital  de  la  Société  anonyme 
Comptoir  des  Produits  coloniaux,  établie  è  Anvers. 

16.  —  Des  i5i6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  L01115- 
Joseph-Auguste  Kempeneers  et  Edouard-Robert  Kempeneer s,  tous 
deux  sans  profession  a  Berchem,  ayant  pour  objet  Tindustrie  de  la 
brasserie  el  de  la  malterie.  —  Firme  :  Kempeneers  frères.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  6  années  è  partir  du  1  mai  1899. 
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17-  —  Du*  itt.  —  Acie  de  société  en  nom  colleciif  entre  1 
Dyck,  négociant,  a  Anvers,  commandité  et  des  commanditai 
pour  objet  Ie  commerce  des  cafés  et  denrées  coloniales.  - 
t-'élix  Va»  Dyck.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  6  ans  depui 
1899. 

18.  —  Du  19.  —  Acte  de  sociéié  en  commandite  sir 
Augufte  Van  de  Velden,  k  Anvers,  commandité  et  iles  c 
taires,  ayani  pour  objet  ie  cerclage  des  roues  et  tout  ce  qu: 
t'industrie  du  charronnage.  —  Firme  :  Van  de  Velden  et  O". 
Anvers.  —  Durée  :  10  années. 

19.  —  Du  19.  —  Acie  de  société  en  commandite  simple 
William  Swerls,  négociani,  a  Anvers,  et  3  commi 
ayant  pour  objet  toutes  opérations  sociales.  —  Firme  :  5w 
—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  années  a  partir  du  11  mai  1 

10,  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Charles-A 
Chrélien  Kausler,  a  Anvers,  a  Hermann  Kausler. 

ai.  —  Du  19,  —  Siatuls  de  la  Société  anonyme pour  Ie  1 
bois,  éiablie  a  Anvers. 

ïï.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre 
Clep  et  Arihur  Werbrouck,  marchands  de  chevaux,  a  An' 
pour  objei  Ie  commerce  des  chevaux.  —  Firme  :  Ferdina 
C".  —  Durée  :  du  1  mai  1S99  au  3o  avril  191 1. 

3Ï.  —  Du  ao.  —  Circulaire  annon^ani  qua  la  suite  d 
Guillaume  Van  Lerius.  la  tïrme  Gui/laume  Van  Lerius, 
plus  que  pour  sa  iiquidation. 

34.  —  Du  10.  —  Circulaire  de  Armand  Van  Lerius 
qu'il  continuera  les  affaires  traïtées  par  son  père  sous  la  I 
laume  Van  Lerius Jits. 

z5.  —  Du  io.  —  Statuts  de  la  Maison  de  Cemployé,  si 
nyme,  établie  a  Anvers. 

26.  —  Du  35.  —  Procuration  donnée  par  H.  Staacki 
Hombitj. 

17.  —  Du  ib,  ~  Grculaire  de  Gebrlider  Heumann  et 
non^ani  que  Alfred  Menke  cesse  de  faire  parlie  de  ceiie  fii 

3'p.  1899. 
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28.  —  Du  25.  —  Circulaire  de  Alfred  Afenke  annon9aiit  qull 
établtt  sous  la  firme  Al/red  Menke^  une  matson  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  de  cuirs  indigènes  et  exotiques,  etc. 

29.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Charles 
Kausler^  négociant,  a  Stuttgart,  et  Robert  Kausler^  négodaot,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  les  expéditions  et  Ie  commerce  en  marchan* 
dises.  —  Firme  :  W.  C.  Kausler.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5 
annéeai  panir  du  i5  mai  1899. 

30.  —  Du  2  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J.  Borovsky, 
négociantf  a  Londres,  et  Emm,  Weinbaum,  courtier  en  diamants, 
è  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  en  commission  et  Ie  courtage 
4es  diamants.  —  Firme  :  Borovsky  et  Weinbaum,  —  Siège  :  Anvers. 
—  Durée  :  3  années  a  partirdu  12  mai  1899. 

3i.  —  Du  2 5. —  Statutsde  \a. Société anonyme  Lavoir  de  Schooien ^ 
établie  a  Anvers. 

32.  —  Du  25.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Société  agricole 
du  Mayumbe,  établie  a  Bruxelles. 

33.  —  Du  25.  -—  Dissolution  a  partir  du  iS  mai  1890  de  la  société 
en  nom  collectif  Six/cmon  Z,  Danon,  —  Liquidateur  :  Mono  Darton^ 

34.  —  Du  26.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Godderis 
frères^  établie  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Albert  Godderis, 

35.  —  Du  26.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  Excelsior,  sodétc 
anonyme  pour  Texploitation  des  produits  de  la  mer. 

36.  —  Du  27.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  C 
Coene  ei  Galliaerdt,  établie  a  Anvers,  è  partir  du  i5  mai  1899.  — 
La  liquidation  est  terminée. 

37.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  C.  Coene  et 
L,  Veraertf  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  bières,  vins, 
eic.  —  Firme  :  C.  Coene  ei  L.  Veraert.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée  : 
du  16  mai  iSijg  au  s5  mai  1919. 

38.  —  Du  27.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  collectif  Wille- 
come  et  C°,  établie  a  Anvers,  de  10  ans  a  partir  du  i5  mai  1S99. 

39.  —  Du  27.  —  Statuts  de  VAssociation  commerciale  etjinancière, 
société  anonyme,  établie  a  Anvers. 


—  3i    — 

40.  —  Des  ig-3o,  —  Aae  de  société  en  nom  collei 
Baptiste  Raeytnaeckers  et  Fritj  Pfeiffer,  tous  deus  a 
vere,  ayant  pour  objei  l'arrimage  des  navires.  —  Fii 
Raeymaeckers.  —  Siège  :  Anvera.  —  Durée  ;  du  1 5  i 
tnai  1900. 

41 .  Des  39-30.  —  Saiuts  de  la  Société  coopérative  , 
blie  a  Anvers. 

43.  —  Des  ï9-3o.  —  Staiuts  de  la  Société  anonymt 
de  commerce  et  dindusirie,  éiablie  ^  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS.  E 

I.  —  Du  4.  —  ProciKation  coUective  donnée  par  A 
se»,  i  Copenhague,  i  Florent  Peeters  et  Harry  Chri 

3.  —  Du  10.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  fi 
Unse-Rosalie  Lambert  épouse  de  Jean-Auguste  Me\ 

3.  —  D«  10,  —  ProcuraiJDn  donnee  a  Harry  Jo\ 
Continentale,  société  Itaiienne  SAssurancés  et  Réa. 
rales. 

4.  —  Du  1 5.  —  Jugement  pronon^ani  la  séparaiioi 
Octavie  De  Prei,  ssns  profession,  et  soit  mari  Ulysst 
lier,  11  Anvers. 

5.  —  Du  i5.  —  Jugement  prononcani  la  séparaiio 
Antoinette-Jeanne  Cornelis,  ménagére  el  son  mari 
Martinet. 

6.  —  Du  39.  —  Jugcment  pronon^ant  la  séparation 
Julie-Hertnine  Hayti  et  son  mari  Gustave  Royer,  sa 
Anvers, 

7.  —  Du  3o.  —  Demande  en  séparatiori  de  biens  fo 
nille-Jeanne  Van  den  Eynden  contre  son  mari  Piei 
Hondt. 

8.  —  Du  3o.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  for 
Joséphine  Van  Herck,  sans  professïon,  contre  son 
Nackaerls,  directeur  d'assurances,  a  Anvers. 
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meubles,  et  Marie  Therèse  Silverant^  sans  profession,  lous  deux  9 
Anvers.  —  Communauté  universelie. 

FAILLITE, 

1.  —  Du  18.  —  Failli  :  Jos.  Hiel,  négociant,  a  Hoevenen.  — 
Juge-commissaire  :  Edm.  Resseler.  —  Curateur  :  Zech. 

2.  —  Du  23.  —  Failli :  Gustave  Rómer^  cordonuier,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  CA.  Ceulemans.  —  Curateur  :  G,  Vaes. 

3.  — -  Du  27.  —  Faillie  :  Feue  dame  Janssens,  née  Marie  Bertels^ 
ci-devant  négociante,  a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  J,  Nieberding, 
—  Curateur  :  Van  der  Taelen, 

Mois  de  Juin. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I.  —  Statuts  de  la  societé  coopérative  Volksbakkerij ^ 
établie  a  Anvers. 

2.  —  Des  5-6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ernest- 
Antoine  et  Henri  Hagaerts^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
négoce  et  Tagence  de  divers  produits  de  Tindustrie.  —  Firme  :  E, 
Antoine  et  H,  Hagaerts.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans,  k  partir 
du  I  juillet  1899. 

3.  —  Des  5-6.  —  Statuts  de  la  Compagnie  Continentale  pour  la 
Torréfaction  des  CaféSy  marque  Ie  Pélican  Rouge,  ancienne  firme 
Van  Leckwyck  et  O,  société  anonyme,  établie  a  Anvers. 

4.  —  Du  7.  —  Nomination  de  E,  Van  Landeghem,  coroptable,  i 
Anvers,  en  remplacement  de  Josepk'Auguste  Van  Aer schot  fils^  ea 
qualité  de  liquidateur  de  la  société  en  commandite  simple.  •/.  Van 
A  er  schot  et  C^, 

5.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  commerciale 
dexportateurs  et  importateurs  réunis,  établie  a  Anvers,  a  Melchior 
Leconte  de  Lisle  et  a  Francois  Etienne,  tous  deux  a  Anvers. 

6.  —  Du  8.  — -  Prorogation  de  la  société  en  nom  collectif  De  Beu- 
kelaer,  Swenden  et  O»,  établie  a  Terhaegen,  jusqu'au  22  mars  1910. 
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7.  —  Du  8.  —  La  société  en  commandite  sii 
«( C,  éublie  a  Aovers.  esi  dissoute  et  liquidéc 

8.  —  Du  10.  —  Acte  de  sodété  en  nom  col 
Tichtien  et  Viclor  Wouters.  lous  deux  k  Anv 
commerce  de  grains.  —  Firme  :  Van  Tichelei 
Anvers.  —  Durée  :  lo  ans,  a  partir  du  1 5  juit 

y.  —  Du  lo,  —  Acte  de  société  en  nom 
Deprtj,  employé,  a  Anvers,  ei  Gérard  Paqua 
hout,  ayani  pour  objet  la  fabrication  de  bii 
Deprej  et  Paquay.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Du 
.19  msï  1899. 

10.  —  Du  10.—  Dissolution  de  la  Société  a. 
coreta.  établie  a  Anvers. 

11.  —  Du  11.  —  Dissolution  de  U  ioaét 
Delen  ei  H.  Hagaeris,  établie  a  Anvers,  a  pi 

11.  —  Des  ii-i3.  —  Acie  de  soctéié  en  nti 
Hagens  e(  Louis  Roolant,  tous  deux  è  Boi^i 
l'exécution  des  Iravaux  de  menuiserie  et  de  | 
Hagens  et  L.  Roolanl.  —  Siège  :  Anvers.  —  I 
tir<tu  5  juin  1899. 

i3.  —  Du  14.  —  Procurationcolleciivedonn 
i  Maurice  Breyne  et  Emmanuel  Van  Alpken 

14.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  Sociétt 
nationales,  établie  a  Anvers,  a  partir  du  9  juin 
Mickel  De  Myltenaere  el  Louis  Lile,  lous  de< 

i5.  —  Du  17.  —  Circulaire  de  Ia  veuve  ^, 
que  son  lïls  continue  les  efTaires  traiiées  par  fe 

t6.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  c 
Bource  et  C,  établie  a  Anvers,  a  partir  du  7  j 

17.  —  Du  17.  —  Jean-Baptiste  Cartier  ent 
la  lodété  en  nom  coUectif  Thienponi,  De  i 
Marktnatie. 

iH.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  i 
Tkalsino  et  Deal,  établis  i  I.ondres. 


3o.  —  Du  i5.  —  Siatuis  de 
Poeliers,  wildver koopers  en  t 

3i.  —  Des  a6-ï7.  —  Proi 
anoityme  pour  Vexploitation 
de  Bruylandt. 

33.  —  Do  ï8.  —  Circulaire 
annon^ani  que  ni  clle  ni  ses 
société  en  nom  collectif  O.  C 

33.  —  Du  19.  —  Acie  de  s< 
Gibney  et  Pierre  Wouters,  i 
comnierce  des  cuirs.  —  Firni 
Anvers.  —  Durée  :  S  années  i 

J4.  —  Du  sg.  —  Ln  sociéti 
geyle  et  C",  éiablie  a  Anvers 

35.  —  Du  19.  —  Siatuis  d 
mer,  sociéiécominerciale  et  i 

CIRCULAIRES, 

I.  —  Du  9.  —  Jugemenl  | 
Sidonie  De  Buck,  ei  son  épou 

1.  —  Du  iS.  —  Jugenaeni 
HorienseRosatie  Lambert, 
leur,  a  Anvers. 

AUTO  RIS  ATIONS 

I.  —  Du  5.  —  Accordée  pi 
lier,  a  Borgerhoui,  a  son  ü 

a,  —  Du  11.  ~  Accordée 
Paul  Godueels. 

3.  —  Du  22.  —  Accordét 
mineure  M arte- Isabelle  Dés. 

3-p.  1899. 


CONTRATS  DE  MARIAGE. 

Entre  Jean- Francais  Mortelmans,  enirtpreneur,  et 
ts,  sans  profession,  lous  deu»  a  Edegem.  —  Com- 

Enire  JeanBapiisle  Eliaerts,  cabaretier,  a  Wii- 
arie-EIisabetk  Van  den  Dorpel,  sans  proression,  li 
[nmunauié  d'acquêis. 

■  Entre  Corneille-Franqois  Sevenans,  houcher,  a 
Jarie-Cornélie  Van  Eeckelen,  cabareiière,  a  Cap- 
Linauté  universelte. 

Entre  Eugène-FrancoU-Gustave  Van  den  Meersche, 
ie-Marguerite  Clovin,  sans  profession,  tous  deux  a 
)unaulé  universelte. 

Entre  Théodore  Fein,  négodani  en  diamants,  et 
nn,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 

Entre  EdouardHubert- Marie  Brackeniers,  négo- 
larieRégine  Hostie,  sans  profession,  lous  deux  è 
lunauté  legale. 

Entre  ArihurRemy-Henri  Walleman,  fabrtcant  de 
len,  et  Pétronille-Francoise  Van  Camp,  sans  profes- 

—  Coramunauié  d'acquëls. 

Entre  Carl-Théodore-Christian  Frij,  négociani,  et 
ttha-Augusta  Hessel,  sans  profession,  tous  deux  a 

Entre  Herman  Van  Oenen,  fabricani,  a  Anvers,  et 
'iciorine  Van  Mieghein,  sans  profession.  è  Burght. 
legale. 

—  Entre  Corneille- Louis  Demeulder,  négociani,  a 
ngeline  Verbraecken,  vachère,  a  Anvers.  —  Com- 

—  Entre  Louisjoseph-Francois  Meulebroeck,  sans 
JathildeMarie-Charlotte  Knocquaert,  sans  profes- 

Anvers.  —  Comrounaulé  d'acquêis. 
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11,  —  Du  II.  —  Entre  Léopold-LéonMa 
agent  de  change,  d  Borgerhoul.  et  MarieJoseph 
sioti,  a  Anvers.  —  Communauté  d'accjuêts. 

i3.  —  Du  II.  —  Enire  Charles  Henderickjc.  t 
et  CélineCatherine- Lcopoldine  Van  der  Zande 
Anvers,  —  Communauté  d'acquêis. 

14,  —  Du  i5.  —  Enire  Franqois-Guillaume 
riste,  et  Atarie-Hélène  Coumans,  modisie,  lous 
Séparation  de  biens. 

i5.  —  Du  i5.  —  Eauc  Jean-Henri  Charges  S- 
geur,  a  Anvers,  et  Matkilde-MarieEugémeJi 
sans  profession,  a  Bruges.  —  Communauté  d'acq 

16.—  Du  i5.—  Entre  Edouard-Viclor-Alpf. 
horloger,  d  Borgerhout,  et  Anne  Marie  Voormei 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  17,  —  Entre  Jean-Amold  Laml 
Borgerhout,  et  Jeanne  Louise-Jacqueline  Nee/s 
Anvers.  —  Communauté  d'acquèls, 

18.  —  Du  11.  —  Entre  Auguste-Roberi  Ruyi 
grains,  tt  Julienne-Jeanne  Hendricks,  sans  prol 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  II.  —  Entre  PierreJeanMarie- 
agent  d'assurances,  et  Jeattne-Elise-Louise-Ami 
profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 

ïo.  —  Du  i3.  —  Entre  Charles M ar ie-Léopc 
table,  et  Marie  AnioinelleMathilde  Désirée  Of 
lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

II.  —  Du  24.  —  Entre  LouiS'Alexandre  Diec 
et  MarieJeanne-Barbe  Verdonck,  sans  profe: 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

ai,  —  Du  ï4,  —  Entre  Corneille-Louts  Van  S 
Thérise-Anloineiie  Van  Beeck,  sans  profession,  1 
—  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  16.  —  Entre  HenriJoseph  De  M 
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f  Vereecken,  sans  profession,  a  Wommelghem. 


-  Eoire  Antoine-Philippe  Van  den  Plas, 
'ence-Alice-Louise-Marie  Castreul,  sans  proft 
éparations  de  biens. 


Tenaert,  ci-devani  négocianle  a  Anvers.  —  Juge- 
.  De  Braekeleer.  —  Curateur  :  Crabeeh. 

Mois  de  JolUet. 

SOCIÉTÉS. 

-  La  liquidaiion  de  la  société  anonyme  Antwerp- 
y  Umited  esi  cldiurée. 

Staiuts  de  la  Société  anonyme  du  Suamer  Baltique, 

Dissoludon  de  la  sociéié  en  num  collectif  Segers 

■  Acte  de  sociéié  en  nom  colleciif  entre  Ollo  Gelh- 
ethmann,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les 
ge,  —  Firme  :  Gethmann  frères.  —  Siège  :  Anvers. 
nées  a  pariir  du  i  juillet  1899. 

Prorogaiion  jusqu'au  3o  juin  1900  de  la  sodété  en 
)le  V.  Mutsaerts  et  C.  élablie  a  Anvers. 

-  Staiuis  de  la  sociéié  anonyme  Isang,  établie  è 

Siaiuts  de  la  société  coopérailve  yjernatie,  établie 
Procuraiion  donnée  a  Edouard  De  Saegher^  par 
Procuration  donnée  é  M,  Friedeberg,  par  C.  Kapp 

-  Siatuts  de  la  Sociéié  anonyme  des  Restauranis 
auiomaliques  (système  Quisisana),  a  Anvers. 


Oostvogeh. 


i5.  —  Du 
Masquelier  i 

i6.  —  Du 
Outshoorn,  c 
deux  3  Anvei 
Outshoorn  a 
du  I  juillei  I 

17.  —  Du 
Thuysbaeri, 
objei  la  comi 
et  Wouters. 


établie  a  Am 
,9. -Du 
Poncin,  mar 
mandiiuire,  I 
commerce  er 
C.  —  Siége 
ïo.  —  Du 
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sociécé  kn  commandite  d'assurances  contre  les  accidents,  a  Alphonse 
KceuffS, 

23.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Ferdinand  Meyery 
commissionnaire-expéditeur,  a  Anvers,  a  Franqois  Van  Dommelen, 

24.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Stanislas-H ,  Haine^  a 
Fernand  Vrancken  et  Franqois  Struyf, 

25.  —  Du  27.  —  Dïssolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Kem- 
peneers  frères,  a  partir  du  18  juillei  1899.  —  Liquidateur  :  Jo5tf/?/r 
Kempeneers. 

26.  —  Du  27.  —  La  liquidation  de  Ia  société  en  nom  collectif 
Loquet  Ketelaer  et  Ceurvorst  est  terminée. 

27.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Anne- 
Marie-Josèphe De Kepper^  commanditée  et  plusieurs  commanditaires, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  d'épiceries.  — -  Firme  :  A.  De  Kepper 
et  C*.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i  juin  1899. 

28.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Rudolphe- 
Heinrich' August  MÖller^  et  Jan-Willem  hoer,  agent,  ayant  pour 
objet  Tagence  commerciale.  —  Firme  :  RrH.-Auguste  MÖller.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  depuis  Ie  i5  juillet  1899. 

29.  —  Du  28.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  des  ciments  de 
VEurope  oriëntale  (Portland  artificiel),  a  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans. 

30.  —  Du  29.  —  Prorogation  pour  10  ans  depuis  Ie  1  janvier  1895 
de  la  société  en  nom  collectif  entre  Hermanus  de  Jongh  et  Fkilippua 
Van  Ommeren  ;  objet  :  expédiiions.  —  Firme  :  P.  Van  Ommeren, 
—  Siège  :  Rotterdam. 

3  r .  —  Du  29.  —  La  dénomination  de  la  société  anonyme  de  Fabri- 
cation  de  velccipèdes  et  automobiles^  k  Anvers,  constituée  Ie  9  décem- 
bre  i8g6  est  changée  en  celle  de  «  Métallurgique  d Anvers,  m 

32.  —  Du  3o.  —  Modification  aux  statuts  et  augmentation  de  capi< 
tal  de  la  Société  coloniale  anversoise,  société  anonyme,  fondée  Ie  18 
mai  1898. 

33.  —  Du  3i.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  du  steamer  Helene 
Grisar,  k  Anvers.  —  Siège  social  :  Anvers  ou  faubourgs,  objet  : 
exploitation  du  steamer  «  Hélène  Grisar.  »  —  Durée  3o  ans  a  partir 
du  1 3  juillet. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  I.  —  Procuration  donnée  par  Ie  conseil  d*admir.  iiration 
de  la  Compagnie  Nationale  Beige  de  transport  maritime,  a  la  firme, 
Adolf  Deppe,  et  pour  aucant  que  de  besoin  a  Henri  Gerlinger, 
Christian  et  Louis  Scheidt, 

2.  —  I .  —  Procuration  donnée  par  Louis  Severejrns^  agent  de 
change,  a  son  frère  Jean-Baptiste  Severeyns. 

3.  —  Du  6.  —  Jugement  pronon9ant  Ia  séparation  de  biens  entre 
CornélieEugénie  Bollens,  sans  profession,  et  son  mari  Jéróme- 
Constant  Collin^  droguiste,  a  Anvers. 

4.  —  Du  II.  —  La  procuration  donnée  par  société  La  Foncière- 
Transport,  a  Albert-Joseph-Louis-Alphonse  Donnet,  a  pris  fin. 

5.  -  -  Du  14.  —  Jugement  pronongant  la  séparation  He  biens  entre 
Marie-Joséphine  Van  Herck,  sans  profession,  et  son  mari  Auguste 
Nackaerts,  directeur  d'assurauces,  a  Anvers. 

6.  —  Du  i5.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Pétronille-Jeanne  Van  den  Eynden,  et  son  mari  Pierre-Francois  De 
Hout,  cigarier,  a  Anvers. 

AUTORISATION   DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  Du  3.  —  Accordée  par  Jeanne  Marie  Rooyackers^  h  son  fils 
mineur  Henri  Kaulen, 

2.  —  Du  10.  —  Accordée  par  Maurice  Esquenasy,  négociaui  en 
diamants,  a  Anvers,  a  son  üls  Salomon  Esquenasjr. 

3.  —  Du  25.  —  Accordée  par  Henriette  Van  Zeeland,  sans  profes- 
sion, a  sa  fiile  mineure  Eléonore*Florence  Aulit, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  I .  —  Entre  Jean-Baptiste  Banis,  charretier,  a  Anvers,  et 
Marie-Louise  Van  Mol,  sans  profession,  a  Iteghem.  —  Communauté 
d'acquêts. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Joseph  Samans,  sans  profession,  et  Adèle 
Godrie,  commercante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 
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)u  ?.  —  Entre  JeanHenri  Koninckx^  architecte,  et  Elisa- 
^.th-A.  t  Wilhelmine  Van  Damme^  sans  profession,  tous  deux  a 
Aivers.  —  Communaulé  d'acquêts. 

4.  -—  Du  6.  —  Enire  Antoine  Wyn^  bateHer,  el  JeanneBarbe» 
Régine-Marie  Asserbe,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. —  Com- 
munauté  d'acquêts 

5.  —  Dii  6.  —  Entre  Jean-Mathieu  Gorlé^  cabaretier,  et  Lucie  Van 
Hulst,  cabereiière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  7.  —  Joseph  Van  de  Kelft^  garcon  boulanger,  a  KesseU 
et  Cotette  De  Beider^  sans  profession  è  Berchem.  —  Communauté 
universelle. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  Léonct-Albert  Boyie,  courtier,  et  Eléonore- 
Elisabeth'Eugénie  Jacobs^  institutrice  communale,  tous  deux  a  An- 
vers. —  Séparation  de  biens. 

8.  — I  Du  7.  —  Entre  Henri  Dieles,  cigarier,  et  Fran^oise  Van 
Ooster^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  8.  —  Entre  Corneille-Alois  Adriaensen,  cabaretier,  et 
Anne-Caroline  Van  Looveren,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  8.  —  Entre  Pierre-Constant  Installéy  coiffeur,  et  Justine 
De  Deken ^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

11.  —  Du  8.  —  Entre  Jean-Constant  Van  Mechelen^  chef  de  Cor- 
poration, a  Borsbeeck«  et  Joséphine-Louise  Stoop,  sans  profession,  a 
Borgerhout.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  10.  —  Entre  Théodore-Jacques  SchrÓder^  courtier  en 
tabacs,  k  Anvers,  et  Jeanne  Lanckmann,  sans  profession,  é  Laeken. 

—  Séparation  de  biens. 

i3.  —  Du  1 1.  —  Entre  René-Pierre- Clément  Van  de  Vorst,  négo- 
ciant,  et  An gele- Mathilde  Jeanne  Schmier ,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

14.  —  Du  1 1.  —  Entre  Joseph  Van  den  Meydenbèrg^  négociant,  a 
Anvers,  et  Jeanne  Mambourg,  sans  profession,  a  Liége.  —  Commu- 
nauté universelle. 


-.5,  —  Du  1 1 .  —  Entre  Julien-Edmond  Flesch,  tailleur  de  pierres, 
3  Anvers,  et  Marie-Thérèse  Malahe,  couturière,  i  Perwez.  —  Com- 
munauté  d'acquêts. 

i6.  Du  i3,  —  Entre  Pierre  Jean  Stuyck,  chef  de  Corporation,  a 
Waerloos,  et  Marie- flenrietie- Rosé  Gielis^  sans  profession,  a  Anvers. 
,—  Cotnmunauié  universetle. 

17-  —  Du  i5.  —  Entre  Jean-Léon-Tkéodore  Van  Hamme,  'a  An- 
vers, et  MarieLouise  Van  Ginder  achter,  sans  professioti,  a  Merch-. 
tem.  —  Cotntnunauté  legale. 

i8.  —  Du  i5.  —  Entre  Léopold  Monnayeur,  bouiiquier,  a  An'ers, 
Zt  Alice-Elisabetk  Nicolas,  sans  profession,  a  Borgerhout.  —  Com- 
rounauté  universelle. 

19,  —  Du  i5.  —  Entre  Charles  Emile  Beeckman,  compiable,  et 
Emma-Joséphine  Wahavens,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Séparation  de  bicns. 

10.  —  Du  18.  —  Entre  F'Iorenl  Joseph  De  Marleau,  sans  profes- 
Mon,  a  Niel,  et  Emma-Justine-Franqoise  Van  Drïessche,  cabaretière, 
a  Hamtne.  —  Camniunauié  légale. 

ïi.  —  Du  i5.  —  Entre  AugusleBenedicte-Charles  De  Backer, 
médecin  a  Hemiiem,  e\.  Augustine  Rosalie-Alice  Lamot,  sans  profes- 
sion, a  Niel.  —  Comtounauic  legale. 

il.  —  Du  16.  —  Enne  Bernardo  Quintin  Santiago  Guerra  jr 
Sevillano,  imponaieur,  et  Jeanne  Janssens,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Cominunauté  d'acquêts. 

ï3.  —  Du  ï6.  —  Entre  HenriJoseph  Gallemaert,  fabricani,  e< 
MarieJeanne  Van  der  Eecken,  négociante,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauié  universelle. 

14.  —  Du  26.  —  Entre  FrancoïsJean  Smtls,  indusiriel,  et  Jeanne 
Marie-Josépkine  Van  Biel,  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout. 

—  Cotomunauié  universelle. 

i5.  —  Du  ï8.  —  Entre  Eugène-Marie- Louis  Van  Uffelen,  népo- 
ciant  en  fer,  a  Berchem,  et  Jeanne-Marte  Van  Aelst,  sans  profession, 
a  Merxem.  —  Communauié  d'acquêts. 

16.  —  Du  ï8.  —  Entre  Francois-Uernard  Kilian,  employé  a  An- 
3«p.  1899.  8. 
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vers,  et  Anne  Cathérine  Ceustermans,  négociante,  a  Anvers.  —  S^pa* 
ration  de  biens. 

27.  -—  Du  2tS.  —  Entre  Joseph  Pierre  De  Bie,  sans  profession,  a 
Anvers,  et  Mathilde  de  Coninck^  sans  profession.  —  CommuiMuté 
d'acquêcs. 

28.  —  r»u  28.  —  Entre  Antoine  Willemen^  cordonnier.  è  Bras» 
schaet,  et  Lucie  Staes,  servante,  è  Brasschaet.  —  Communauté 
d*acquets. 

29.  —  Du  28.  —  Entre  Henri  Mertens^  chef  de  corporatio»,  a 
Anvers,  et  Marie-Louise  Stoop ^  sans  profcssion,  a  Borgerhouf.  — 
Communauté  universelle. 

30.  —  Du  29.  —  Entre  Emile-Jean  Hostie^  négociaitt,  a  Anrers, 
et  Marguerite-Ida  Rousseau,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Cooimu- 
nauté  d*acquêts. 

FAILLITES. 

1.  Du  3.  —  Faillie  :  Société  anonyme  Manufacture  des  Ailumettes 
dHérenthals^  Longue  rue  Neuve,  a  Anvers.  —  Jüge-commissaire  : 
L,  Van  Camp.  —  Curaieur  :  Jean  Gevers. 

2.  —  Du  22.  —  Failli :  —  Gustave  Molinari,  négociant  en  vtns,  a 
Anvers.  — Juge-commissaire  ;  Ed,  Thys.—  Curateur  ;  J.  De  Preter. 

3.  —  Du  28.  —  Failli  :  De  Deken- Verhelen,  —  Juge-commissaire  : 
Ch.  Randaxhe.  —  Curateur  :  De  Decker. 

4.  —  Du  29.  —  Failli  :  A.  Van  den  Broeck,  —  Juge-commissaire  : 
Willaert,  —  Curateur  :  De  Kinder. 

Mois  d*aoüt. 

SOCIÉTÉS 


ï.  —  Du  I.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  du  steamer  «  Hélène 
Grisar  »  établie  a  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nora  coWecnf  Alphonse 
Haajen  et  C°,  établie  a  Anvers. 

3.  —  Du  3.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  a  responsahilité  Itmi^ 


:»« 
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êde,  éublk  eo  Angletérriï,  «  The  S4até  Fire  Insurance  Compatty 
limiteé.  » 

4.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  tiom  collectif  entre  veuve  Charles 
Aulks  Henriette  Aulit^  Charles  Aulit^  Eléonore  Aulit^  ayaht  pour 
objet  Ie  commerce  des  denrées  coloniales.  Firoie:  Charles  Aulit.  -^ 
Siège  :  Anvers,  —  Durée  :  5  ans. 

5«  —  Du  4.  —  Statvis  de  la  société  anonyme  «  Stéarinerie  dO- 
dessa  »  établie  a  Anvers. 

«>•  —  Des  76,  —  Status  de  la  société  anonyme  «  Antwerp  chemical 
Works. » 

7.  —  Du  9.  —  Procuraiion  donnie  par  Arthur  Fribourg  a  Jules 
Frih^urg. 

8.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  a  Ludwig  Mayer-Dinkel  et 
Alfr^é  Kermans^  par  Thalmann^  Mayer-Dinkel  et  C°. 

9.  —  Du  9,  —  Procuration  donnée  a  Van  Aken  et  Abrassart,  par 
«  The  National  Assurance  Company  of  Ireland»^  établie  a  Dublin. 

10.  —  Du  9.  —  La  liquidation  de  ia  société  J,  Vanden  Wyngaert 
et  O,  établie  a  Anvers  est  terminée. 

11.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  L,  De  Lattin 
et  veuve  De  Clippele  née  A.  Ducaju,  négociante,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  coromerce  de  nouveautés.  —  Firme  :  C.  De  Lattin  et 
De  Clippele.  —  Durée  :  du  iS  décembre  1897  au  i5  décembre  190a. 

ia.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Constant 
HeynenSterckx  père  et  Constant- Pierre-M  ar  ie  Heynen^  ayaot  pour 
objet  Ie  commerce  et  la  fabrication  de  tabacs.  —  Firme  :  C.  Heynen- 
Sterckx etfils.  --  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  |«' 
aoüt  189^). 

i3.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  G,  Lem^ 
mens  et  L.  Van  den  Heurvk^  ayant  pour  objet  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  appareils  électriques.  —  Firme  :  6.  Lemmens  et  L,  Van  den 
Heurck.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i*'  aout 

ït>99- 
14.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  a  Jean  Noest  a  Anvers  par 

Jierman  De  Jongh  et  Philippe  Van  Ommeren  junior,  agents  mari* 

times  a  Rotterdam, 


\ 


0; 
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1 5.  —  Du  10,  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Eugine 
Simons y  Jacques  Coppen,  Joseph  Aendenboom  tous  les  trois  arruDeors 
a  Anvers  ayant  pour  objet  Ie  chargement  et  Ie  décharg«ment  des 
navires.  —  Firme  :  Eugène  Simons  et  O*.  —  Siège  :  —  Anvers.  — 
Durée  :  lo  ans  a  partir  du  29  mai  1899. 

16.  —  Du  10.  —  Dissoluiion  de  la  société  en  nom  collectif  Waehrer 
et  Ciselety  établie  a  Anvers  é  partir  du  27  juiliet  1899.  —  Liquidateun 
Alter t  Waehrer. 

17.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Albert 
Waehrer  expediteur  et  Maximilien  Henrardj  négociant,  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d*exportation  et  de  commis- 
sion.—  Firme  :  Waehrer  et  Henrard,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
10  ans  a  partir  du  i  aoüt  1899. 

18.  —  Du  10.  —  Retrait  des  associés  commanditaires  de  la  société 
en  commandite  simple  Germann  et  C?  k  Manille. 

19.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  a  Jules  Van  Stratum^  agent 
d'assurances,  a  Anvers,  par  la  société  la  Lutèce  établie  a  Lyon. 

20.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  a  RobertR.  Biggar  par  Paul 
Adler. 

21.  —  Du  (2.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  VEscaut. 

22.  —  Des  1617.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean 
De  Kroet  et  Franqais  Janssens,  ayant  pour  ob;et  Ie  commerce  de 
poisson.  —  Firme  :  J,  Peetermans,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  10 
ans  a  partir  du  7  aoüt  1899. 

23.  —  Des  161 7.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Z)« 
Vrindt,  Moors  et  O*,  établie  a  Anvers.  La   liquidation   est  terminée, 

24.  —  Des  iü-17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alois 
De  Vrindt,  Henri  Limpensex  Charles  Robberechts^  ayant  pour  objet 
rexploiiaiion  d'une  briquetetie  mécanique.  —  Firme:  De  Vrindt  ei 
C®.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  4  aoüt  1899. 

2  5.  —  Des  16-17.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  eaire 
Arthur  Thieren^  commandité  et  sepi  commanditaires.  —  Firme  : 
Th  teren  et  C°.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  1  aoüt  1899. 

26.  —  Des  16-17.  —  Procuration  donnée  a  Stanislas^Hcnri  Haint 
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par  The  Guardian  Fire  and  Life  Assurance  Company  Limitcdy 
^tablie  a  Londres. 

27.  —  Des  16-17.  —  Modification  aux  statuts  de  Ia  société  anonyme 
des  Naphtes  et  Mines  de  Goury  (Caucase)  a  Anvers. 

a8.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile  Van 
der  Marlière^  a  Anvers,  et  Guillaume  De  Bruycker.satis  profession, 
a  Borgerhout,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  des  chevaux,  vol- 
tures,  etc.  —  Firme  :  Van  der  Marliere  et  De  Bruycker.  —  Durée  : 
3  ans  a  partir  du  22  juillet  1899. 

29.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  a  Thomas  W^  Lace^  a  An- 
vers, par  Burnyeat  et  Daijel  Limited  M.  E.  £.,  fournisseurs  de 
navires,  ^  Liverpool. 

30.  —  Du  24.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  des  produits  Afri- 
cainSy  établie  a  Anvers. 

3i.  ^-  Du  25.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Banque  Beige  de 
préts  fonciers,  établie  a  Anvers. 

32.  —  Des  28-29.  —  Statuts  de  la  «  Fortuna  »  société  anonyme 
pour  Ie  déchargement  des  navires. 

33.  —  Du  3o.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  C. 
Coene  et  L.  Veraart^  a  Anvers. 

34.  —  Du  3o.  ~  Procuration  donnée  k  Albert  Jona^  par  Levy  et 
Hirsch, 

35.  —  Du  3o.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
d Assurances  Antverpia,  établie  a  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Constant  Storms  et  C°,  a 
Charles  Janssens, 

2.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  a  Harry  Jones,  par  La  Gar- 
diennej  société  anonyme  cCAssurances  et  de  Réassurances^  établie  k 
Paris. 

3.  —  Du  8.  —  Jugement  prononcant  la  séparadon  de  biens  entre 
Henriette  Buts  et  «on  mari  Jean  Van  Osta, 

4.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  pour  irois  mois  par  J.A.  Boks^ 
a  Albert'KrD,  Boks, 
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5.  —  Da  a5.  -  Délégatwn  de  pouvoirs  donnée  a  Joseph-ffenn 
Sleegers^  par  Ed,  Bornicke,  directeur  de  la  société  «  La  Foncière.  » 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  iS.  —  Accordée  par  Jean-M.  Peeters^  employé,  a  Anvers, 
a  soo  épouse,  née  Henriette  Achirmans. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  i.  —  Entre  Pierre-Paui  Van  Zeeland^  plombier,  et 
MaricCaroline  Nagels^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

a.  —  D«  j.  —  Entre  Casar-Carl  Eiffe^  négociant,  et  Berihe^ 
Henriette  Gribling^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  JacquesCharles  Van  Gorp^  chef  de  Corpo- 
ration, et  Caroline- Louise  Pecters,  sans  profeasion,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Jules-Joseph  Jacobs^  entrepreneur,  et  Louise 
Jaques^  sans  profession,  tous  deux  è  Berchem.  —  Communauté 
univertelle. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Henri  DUles^  tapissier,  et  Anne- Marie- José- 
phine  Lessire^  modiste,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d  ac- 
quêts. 

6.  —  Du  9.  —  Entre  Adrien-Francois  Wyckmans^  batelier,  a 
Anvers,  et  Francoise  Gcullaerts^  sans  profession,  a  Rumpst.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

7.  —  Du  II.  —  Entre  JosephLouis  Van  Iseghem^  employé  de 
commerce,  et  Léontine-Marie-Emma  De  Kremer^  négociante,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  II.  —  Entre  Joseph-Constant  Wuyts^  tailleur,  a  Wyne- 
ghem,  et  Amélie-Catherine  Van  Stayen^  sans  profession,  a  West- 
malle. —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  n.  —  Entre  ConstanuPierre-Marie  Hynen^  négociant, 
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et  Aléce^Louise-MarieJoséphine  Va»  der  Moten ^  sans  professlon, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

ïo.  —  Du  i8.  —  Entre  Alexandre  Hof^  chef  de  corporaUon,  et 
Marie-Jeanne  Leysen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gom- 
munauté  d'acquêts. 

ir.—  Du  19.  —  Entre  Jean-Constant  Cauwenberghs  fabricant  de 
ineobles,  et  Mtwie-Régine  Berden,  sans  profession,  tous  deux  a  An- 
vef  9.  —  Communauté  umirerselle. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  René-Charles  Steenackers.  agent  de  change, 
et  Mekrit*Angélique'Joséphine'Margverite  Lamot^  sans  professk>n, 
tous  deux  a  Boom.  —  Sféparatioo  de  biens. 

1 3.  —  Du  19.  —  Entre  Francais  De  Bièpre,  batetier,  a  Anver»,  et 
Isakelte  Vermorcken,  batelière,  a  Willebroeck.  >—  Cominunawfé 
d'acquêts. 

14.  -^  Dtt  21.  —  Emre  Jean  Bamps,  directeur  de  joumal,  et 
Marie-ComéHe  Taeymans,  saivs  proicssion^  tous  deux  a  AniFers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

i5.  — Du  21.  *-  Entre  GüHlaume%ïean-Fraveoh  Segers^  eourtier 
en  grains,  et  Joséphine- Marie  Nys,  négociante,  tcws  deux  a  Anvers. 
—  Comnvunatktc  d*acquêts. 

16.  —  Du  ai.  —  Entre  JosephJulien  Schroeyers,  charcutier,  a 
Borgerbout,  ét  Jeanne  Mélanie-LéopaldiHe-CornéUe  De  Wündeleer, 
sans  profession,  a  Malines.  —  Communauté  d'acqoêcs. 

17.  —  Du  25.  —  Entre  Joseph-Charles  Bomami\  négociant  en  dia- 
mants,  et  Catherine- Jeanne  Gysels,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Commonauté  d'acquêts. 

ï8.  —  Du  25.  —  Entre  Pierre- Emile  Baerfy  carossier,  ^  Anvers, 

■ 

et  Marie-Sylvie  Van  Leuwen-Layhe,  sans  profession,  a  St.  Paui.  — 
Commuoauté  legale. 

19.  —  Du  29.  —  Entre  Jules  GémrdJaseph  Deckers,  agent  de 
change,  et  Alide-Eugènie-Matkilde  Donnef,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

FAILUTE. 

1.   --  Du  25.  —  Failli  :  Francois  De  Beuckelaery  négociant,  a 


Anvers.  —  Juge-comraissaire  :  H.  VercauUren.  —   Curateur  :  G. 
Bassaers. 

Molit  de  septembre 

SOCIÉTÉS. 

I.  —  Des  4  5.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  collectif  SoofA  et 
0'Halioran  a  parcir  du  ii  aoüt.  —  Liquidateur  ;  Timolhy  O'Hal- 
loran. 

t.  —  Des  4-5.  —  Acte  de  sociéié  en  commandite  simple  entre 
Charles  Sirasser,  négodant  a  Anvers,  commandité  et  la  sociéic  //, 
Albert  de  Bary  et  C°,  commandiiaire,  ayant  pour  objei  les  aiïaires 
de  commission.  ~  Firme  :  C.  Strasser  et  C«.  —  Durée  :  cinq  ans  a 
parlir  du  premier  sepiembre  1S99. 

3.  —  Du  6.  —  Dissolulion  de  la  sociéié  en  nam  collectif  Vertvimp 
el  Van  Eeivelde  a  parür  du  19  avril  i899>  —  Liquidateur  :  Henrï 
Vertvimp, 

4.  —  Du  7.  —  Orculaire  de  Jiichard  Berm  annon;ant  que  son  fïls 
Fedor  sort  de  l'associaiion  de  sa  maison. 

5.  —  Du  7.  —  StatuEs  de  Ia  sociéié  anonyme  «  Afrtca  n  établie  a 
Anvers. 

6.  —  Du  8.  —  La  üquidaiion  de  la  société  en  nom  collectif  C. 
Coene  et  L.  Veraart  est  lerminée. 

7.  —  Du  8.  —  ProcuratioD  donnée  a  Wilhelm  von  Mirbach  par  la 
sociéié  anonyme  Banque  Beige  de  prêls  fonciers,  éiablie  a  Anvers. 

8.  —  Du  8.  —  Procuraiion  donnée  a  Norbert  Demoor  par  la  Mélal- 
lurgique  d Anvers, société  anonyme  éiablie  a  Borgerhout  eia  Anvers, 

9.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  sociéié  en  nom  colleciif /..  Vol- 
fcaerts  et  A.  Van  Thïelen.  —  Liquidateur  :  A.  Van  Thieten. 

10.  —  Du  10.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  colleciif  entre  Charles 
Van  den  Fort  et  Auguste  Bruers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des 
fruics  secs,  épiceries  fines  eic,  —  Firme  :  Ch,  Van  de  Fort  et  C.  — 
Siège  :  Anvers,  —  Darée  :  1  an  a  partir  du  1  sepiembre  1S99 

[i,  —  Du  10.  —  DissolutioQ   de  la  société  en  nom  colleciif  Van 
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Horenbeéck  frères^  établie  i\  Anvers.  —  Liquidateur  :  Victor  Van 
Horenbeeck. 

12.  —  Du  14.  —  La  procuration  donnée  a  Alben  Lauwers  par  R. 
Van  de  Vorst  et  CP  est  retirée. 

i3.  —  Du  14.  —  Statuts  de  la  Belgo-Chine,  société  anonyme  des 
comptoirs  belges  dimportation  et  cCexportation  en  Extrême-Orient^ 
établie  a  Anvers. 

14.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  firme  Bisdom  et  Vanden  Bergh^ 
S,  ReinderS'Bisdom  continuera  en  nom  personnel  les  aftaires  d*agence 
et  de  courtage  traitées  par  cette  firme  et  J,  Vanden  Bergh^  les  affaires 
de  consignation  et  de  commission. 

i5,  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles- 
Florent  et  Adolpke-Auguste  Veranneman^ayatii  pour  objet  Tentreprise 
de  peinture.  —  Firme  :  F.  et  A,  Veranneman,  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  18  années  a  pariir  du  i'  septembre  1899. 

16.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  F,  Boone  a  Franqois^ 
Hcuts, 

17.  —  Des  17-18.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Aciéries  HoU 
landoBelges  de  VEscaut^  établie  a  Burght. 

18.  —  Du  20.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  De  Bie 
et  rermew/ew,  a  pariir  du  5  septembre  1899.  La  liquidation  est  ter- 
minée. 

19.  —  Du  20.  —  Prorogaiion  jusqu'au  3i  décembre  1904  de  la 
société  en  commandite  simple  Kurth  Weyhmann  et  C°,  successeurs 
de  Wilkens  et  O*,  établie  a  Anvers. 

20.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  a  Leon  Smidt  par  lleury-Py 
Newmany  a  Hambourg  est  retirée. 

21.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  a  Louis  Van  Reeth  par  Jean 
Van  Reeth,  négociant,  a  Anvers,  faisant  Ie  commerce  sous  la  firme 
de  J.  Van  Reeth  fih, 

22.  —  Du  29.  —  Procuration  collective  donnée  a  Francois  Vander 
Straeten  et  Auguste  Zum  Felde  par  Henry-P.  Newman. 

23.  —  Du  3i.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 

3e  p.  1899.  9. 
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Meerschaut,  saus  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —7  Communauté 
d*acquêts. 

16.  —  Du  16.  —  Entre  Georges  Weinmann^  négociant,  a  Anvers^ 
et  Louise  Kohier^  a  Muiden.  —  Exclusion  de  communauté. 

17.  —  Du  16.  —  Entre  Alphonse  Malef^  boucher,  et  Pélagie-Cor», 
nélie  Van  Neck,  bouchère>  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

18.  —  Du  18.  —  Entre  Robert-Chrétien  Kausler^  négociant,  et 
Louise-Emilie  Lürmann^  particuliere,  tous  deux  a  i4nvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

19.  —  Du  19.  —  Entre  Max-Auguste-Arthur  Leuchtmann,  hor- 
loger,  et  Louise- Albertine  Word^  sans  profession.  —  Séparation  de 
biens. 

20.  —  ,Du  19.  —  Entre  J ean- Louis- Léon  lebreght,  cabaretier,  a. 
s'  Gravenwezel,  et  Rosalie-Marie  Ceulemans^  cabaretière,  a  Oele- 
ghera.  —  Communauté  universelle. 

21.  —  Du  19.  —  Entre  Louis- Jean  Veraart^  brasseur,  et  Marie: 
Louise- Emma- Jeanne  Vermylen^  sans  profession,  tous  deux  a  Sia- 
broeck.  —  Communauté  d'acquêts. 

22.  —  Du  22.  —  Entre  Louis-Jean-Marie  Kockerols^  négociant,  et 
Léonic' Jeanne- Marie  Mertens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers, 

—  Communauté  d'acqueis. 

23.  —  Du  22.  —  Entre  Salomon- Andries  Samuel^  négociant  ea 
diamanis,  a  Anvers,  et  llorda  Goldstuck,  sans  profession,  a  Bruxelles. 

—  Communauté  d'acquêts. 

24.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre-Joseph  De  Beukelaer^  fabricant,  et 
Isabelle  Mathilde  Vanden  Branden,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

25.  --  Du  23.  —  Entre  Charles- Frangois  Hekkers,  agent  de 
change,  et  Marie- Catherine-Antoinetie  Stynen,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

26.  —  Du  23.  ■—  Entre  Albert-Godefroid  Van  de  Moer,  tailleur  de 
diamants,  a  Borgerhout,  et  Gésine-Charlotte  IS'oorthoorn  Vander 
Kvuyfty  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 
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17.  —  Du  a3. —  Enire  Etnile  Hentemann ,  porteurdeprocur 
et  JulieLouiselfenrietle  De  Bie,  sans  profession,  tous  deux 
vers.  —  GoiDiDunaulé  d'acquËls. 

i8,  --  Du  aJ.  —  Eoire  Oiaries-Grégoir  Bogaeri,  boulaiif 
JoséphineCalherine  De  Landtsheer.  lailleuse,  (ous  deux  a  Anvi 

ig.  —  Du  a3.  —  Enire  Gustave-Jean-Henri  Alleman,  négo 
a  Anvers,  ei  Jeanne-Marie-Eugéaie  Jossart.  sans  profession,  a 
lenelle  sous  GrezDoiceau.—  Communauié  avec  clausede  réalis 

3o.  —  Du  17.  —  Enire  Frèdéric  Van  de  Weghe,  coifieur,  , 
vers,  et  Héiène-Anne-MarieJeanne  Bracken,  sans  professii 
Borgerhoui.  —  Communauié  d'acquëis. 

3i.  —  Du  a8.  —  Enire  HertriCharlesJean  Van  Ysseti 
couftier  mariiime,  el  Eugénie- Marie- Etise  Rhodius,  sans  profe 
lous  deux  a  Anvers.  —  Communauié  d'acquSts. 

3a.  —  Du  aS.  —  Entre  Friedrich-Auguste  Vetter,  négocia 
Emilie-Caroline  Bloch,  sans  profession,  tous  deux  ü  Anvei 
Communauié  d'acquSis. 

33.  —  Du  i8.  —  Entre  Léopold-Servais-Jean- Marie  Du 
patissier,  et  Anne-Marie  Piron,  sans  profession,  lous  deux  a  Ai 
—  Communauié  universelle. 

34.  ~  Do  ag.  —  Enire  Geor ges- Pierre-Marie  Dela  Mant 
graveur,  è  Anvers,  ei  Emma-Louise  Simons,  commerfanie,  i  \ 
Dieu.  —  Communauié  d'acquéls. 

FAILLITES. 

I.  —  Du  16.  —  Failli  :  Henri  Falens.  négociaot,  k  Anvei 
Juge-coramissaire  :  Ch.  Ceuiemans.  —  Curataur  :  Sano. 

1.  —  Du  i-y.  —  Failli  :  J.-F.  Bosmans,  lapissier,  a  Berche 
Juge-commissaire  :  L.  Nieuivland.  —  Curaieiir  :  Alf.  Gevers. 

3.  —  Du  18.  —  Failli  :  C.  Op  de  lUyde,  négociant,  a  Booi 
Juge-commissaire  :  Ed.  Collin.  —  Curateur  ;  Ungricht. 
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Moin  d'octobre 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Des  2-3.  —  Modifications  aux  statuts  de  \a  Société Anonyme 
Chocolat  Baron,  établie  a  Anvers. 

2.  —  Du  7.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Compagnie  Anglo- 
Beige  de  la  Cóie  dor^  établie  a  Anvers. 

■  3.  —  Des  9-10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Defrance  et  Schuman,  a  partir  du  i^*^  octobre  1S99.  La  liquidation  est 
terminée. 

4.  —  Des  9-10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Wee 
frères,  établie  a  Anvers,  a  partir  du  1"  octobre.  —  Liquidateur  : 
Pierre-FranqoiS'Georges  Wee. 

5.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Barnabé 
Rodrtgue{,  agent  commercial,  et  Enrique  Pin^on,  commissionnaire 
en  marchandises,  tous  deux  établis  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la 
commission  et  agence  en  roarchandises  de  toute  nature.  —  Firme  : 
Rodrigue^  et  Pin^on,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du 
I"  octobre  1899. 

6.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  Georges  Michaelsen^  a 
Buenos-Ayres,  a  Georges  Bauer,  a  Anvers. 

7.  —  Du  i3.  —  La  procuration  donnée  par  A,  AI.  Feldman^  a 
Bruxelles,  d  Vanden  Nieuwenhuyxe  et  Weygand  est  retirée. 

8.  —  Du  1 3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Jaenich 
et  C°,  établie  é  Anvers,  a  partir  du  2  3  septembre  1889.  —  Liquida- 
teurs  :  Oscar  Froehlich  et  Jean  Jaenich, 

9.  —  Du  1 3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  veuve  Clé- 
ment Fidon,  née  Antoinette  Beckers  el  Elise  Fidon^  ayant  pour  objei 
Ie  commerce  des  vins,  liqueurs  et  eaux  minérales.  —  Firme  :  A. 
hidon. —  Siège  :  Anvers. —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i' octobre  1899. 

10.  —  Du  i3.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Weygand  et  C°,  a  Anvers.  La  liquidation  est  terminée. 

11.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri 
Weygand,  a  Anvers»  et  Louis  Vanden  Nieuwenhuyij[e^  a  Borgerhout, 
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ayan!  pour  objei  les  affaires  d'agence  et  de  commUsions  en  marcban- 
dbes.  —  Firme  :  Weygattd  el  O".  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  ;  lo 
ans  è  paiiir  du  i3  septembre  1899, 

I»,  —  Du  i5.  —  Procuration  donnfe  par  Corneille  Vicior  Van 
Horenbetck ,  entrepreneur,  a  Anvers,  a  Constant  Stevens,  employé,  è 
Berchem. 

i3.  —  Des  16-17.  —  Dissolution  de  ta  sociéié  en  nom  colleciifFer- 
dinand  Clep  et  C,  établie  a  .Anvers,  i  partir  du  i"  ociobre  1899.  — 
Liquidareur  :  Arihur  Werbrouck. 

14.  —  Du  ïo.  —  Siaiuis  de  la  société  anonj-me  des  bons  Sintérét, 
établie  a  Anvers. 

1 5.  —  Du  ïO.—  Sitatuts  de  la  société  anonyme  Argonaute,  élablie 

16.  —  Du  10.  —  Procuration  colleciive  donnée  a  Artliur  Maes  et 
Max  SckuUe.  par  la  société  en  nom  collectif -4rfo//'Dep/'e,  établie  a 
Anvers. 

17.  —  Du  if.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Hayehck, 
établie  k  Anvers.  La  liquidalion  est  terminée. 

18.  —  Du  n.  —  Procuration  donnée  a  Math.  von  Bernutk,  a  An- 
vers, par  VAUgemeine  Seeversicherungs  Gescllschaft,  établie  a  Ham- 
bourg. 

19.  —  Du  i5.  —  Dissolution  de  ta  société  anonyme  Tréfileries  de 
FEscaui,  établie  a  Hetnixein.  —  Liquidaieurs :  Versei,  Souheur  et 
Smits. 

30.  —  Du  i5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  £'i.'J. 
Jacobs,  établie  a  Anvers,  a  partir  du  i3  octobre  1899.  La  liquidation 
sera  faiie  par  Irma  Jacobs,  épouse  Edmond  Vanden  Hende. 

31.  —  Du  25.  —  Acic  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Gustave- 
Adolphe  Ern  et  Guillaume  Rienboff,  propriétaire,  tous  deui  a  Eeclce- 
ren,  ayanc  pour  obiet  la  fabricaiion  et  Ie  commerce  des  rasoirs.  — 
Firme  :  Gustave  A,  Ern  et  C".  —  Siège  ;  Eeckeren.  —  Durée  :  3  ans 
i  partir  du  16  ociobre  1899. 

23,  —  Du  ï5,  —  Modificaiion  aux  statuis  de  la  société  anonyme 
Beige  Sud  A  méricaine  San-Luis.  éiablie  a  Anvers. 
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23.  —  Du  17.  —  Statuis  de  la  sociélé  anonyme  Compagnie  des 
Ptacers  guyanais.  éiabUe  a  Anvers. 

24.  —  Du  3j.  —  Procuration  donnée  a  Jules  Matthys,  employé, 
par  la  société  anonyme  en  nom  colleciif  M.  Matthys,  A  Anvers. 

t5.  —  Du  39.  —  La  liquidaiion  de  la  firme  W.  Flecken  et  Poll- 
mantt  est  terminée. 

26.  —  Du  29,  —  Dtssolution  de  la  sociétë  en  nom  colleciif  Knorsck 
et  Van  Siaey,  éiablie  A  Anvers.  La  liquidation  est  lerminée. 

27.  —  Du  29.  —  Acie  de  société  en  nom  colleciif  entre  Franqois 
Van  Mol,  employé,  et  deux  autres  associés,  ayant  pour  objei  Ie  com- 
nierce  en  général.  —  Firme  :  Franqois  Van  Mot.  —  Siège  :  Anvers. 
—  Durée  :  10  années  a  partir  du  i5  octobre  1899. 

aRCULAIRES,  PROCURATIONS.  ETC. 

1 ,  —  Du  —  Procuration  donnée  par  Liévin  De  Bruyn  a  F.Stanis- 
las  Pauweh  de  Cory  et  a  Anna  De  Bruyn. 

ï.  —  Du  3i.  —  Demandedescparation  de  biens  formée  par  Hilène 
Goetschel,  conire  son  mari  MoTse  Wahl.  employé,  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  6.  —  Accofdée  par  JeanAugusle  Marckx,  foi^eron,  k 
.\nvers.  a  ses  fils  Gustave-Marie-Consiant  Marckx,  et  Joseph-t'idèle 
Edmond  Marckx. 

2.  —  Du  9.  —  Accordée  par  Anne-Pulckérie  Verbruggen,  épouse 
de  Médard-Modeste  Matthys,  interdit  a  Gand,  sans  profession,  a 
Anvers,  a  son  fils  mineur  Jules-JosephMode^te-Marie  Matthys. 

3.  —  Du  3i.  —  Accordée  par  Eugène  Siberdt,  anisiepeintre,  h 
Anvers,  a  Augusta-  Virginie-Francoise  Aulit. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  En[re  Pierre- Auguste  Cuypers,  médecin,  et  Elha' 
beth-Apolline  Lucas,  sans  profession,  lous  deux  A  Aeriselaer.  —  Com- 
munauté  d'acquiJis. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Francois-Jean  Wouters,  relieur,  et  Sophie- 


—  6i  — 

Marie  Geeris,  boutiquière,  lous  deux  a   Brecht.   —   Communauté 
universelle. 

3.  —  Da  3. —  Entre  Pierre-Jean  Huybrechts,  cabareiier,  a  Anvers, 
ei  Marie-Chrisline  Van  der  Velden,  suns  profession,  è  Borgerhout, 

—  Comtnunauté  universelle. 

4.  —  Du  3,  —  Entre  JeanFran^ois  Verreth,  chef  de  corporation, 
el  MarieThérèse  Hoefnagels,  sans  profession,  tous  deuï  a  Ativers. 

—  Communauté  d'acquêis, 

5.  —  Du  5,  —  Entre  Kector  Van  Houtte,  patissier,  et  Rosalie- 
Pauline  Vrydaghs,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
munauté  d'acquëis. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Félix-Jacques-Jean  Gillis,  boucher,  a  Bor- 
gerhout, el  Caroline  Keteleer,  sans  profession,  a  Deurne.  —  Com- 
munauté universelle. 

7.  —  Du  6,  —  Entre  Jean-Comeille  Janssens,  tisserand,  et  Josèphe- 
Phitomène  Geudens,  sans  profession,  tous  deux  é  Bouchout.  — 
Communauté  d'acquêis. 

S.  —  Du  6.  —  Entre  FrancoisMarie-Antoine  Schoffers,  négociant, 
et  Alphonsine-Marie- Josèphe  Jeanne  Kockerols,  sans  profession, 
lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêis. 

9.  —  Du  6.  —  Entre  Louis-Joseph  Dewin,  chef  de  corporation,  el 
Julie-Catherine  Kennes,  institutrice,  tous  deux  a  Anvers.  ~  Com- 
munauté universelle. 

10.  —  Du  7.  —  Entre  Bernhard- Paul- Antoine- Marie  Grlitering, 
ncgocianc,  a  Anvers,  et  RosalieMarie-Sophie  Bracht,  sans  profes- 
sion, a  Berchem.  —  Communauté  d'acquêis, 

II. —  Du  11.  —  Entre  Guuave-Adrien  Lommaeri,  boucher.  et 
Harie-Anne-Léopoldine  Menens,  sans  profession, lous  deux  a  AnvCf;, 

—  Communauté  d'acquêts. 

ia.  —  Du  i3.  —  Entre  Alphonse  Callaert,  peinire  decorateur,  a 
Rumpsi,  el  Anne-Catkerine-Conslance  Ceulemans,  servanie,  a  Boom. 

—  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  14.  —  Entre  Jacques  Arnouis,  a  Borgerhout,  et  Anne- 
3,p.  ,899.  .1. 
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e  Hillen,  négocianie  en  fruits,  a  Anvers.  —  Gommunauté 
iiêts. 

—  Du  i6.  —  Entre  Joseph-Pierre  Verbeeck,  entrepreneur,  et 
eJoséphine-Sléphaaie  Bogaert,  sans  profession,  tous  deux  a 
:rhou[.  —  Comnaunauté  universelle. 

—  Du  i6.  —  Entre  Francoh-Dotttinique  Beuhelaers,  n^o- 
i  Berchem,  et  Caroiine'Franqoise  Mol,  sans  profession,  a 

».  —  Communauté  d'acquèts, 

—  Du  17.  —  Entre  Charles  Van  Gorp,  chef  de  corporation.  et 
me  Cauweli,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Comniu- 

d'acquêls. 

—  Du  18.  —  Entre  Edouard  Corenno,  coifieur,  et  Rosalie 
'ers,  sans  profession,  tous  deui  a  Anvers.  —  Communauté 
jêts. 

—  Du  19.  —  Entre  Francois-Edoaard  Verhaegen,  ouvrier,  a 
hem.  et  AnneCatherine  Van  den  Heuvel,  cabaretière,  ^  Ad- 

—  Communauté  d'acquêts. 

—  Du  10.  —  Entre  Adrien-Franqois  Jansen,  entrepreneur,  ei 
Ue  Lemmens,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Scpara- 
le  biens. 

—  Du  ïo.  —  Entre  Jean-Florimond  Dietvorst,  menuisier,  et 
niUe-Pauline  Vande  Velde,  sans  profession,  lous  deux  a  .invers, 
mmunauté  universelle. 

—  Du  a3,  —  Entre  LouisEdoaard  Van  Pelt,  entrepreneur,  a 
irhout,  et  Anne-Marie  Claessens,  sans  profession,  a    Borger- 

—  Communauté  d'acqueis. 

—  Hu  24.  —  Entre  HenriGuillaumeLouis  Scheidt,  armaieur, 
aihitde-Charlotte-Augusie-Frédérique  Van  den  Abeele,  sans 
ision,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

—  Du  i5.  —  Entre  Victor-Emile-Auguste  Hebbelinck,iniia%- 
et  AngèleMarie-Jeanne-Arnoldine  Mulkens,  sans  profession, 
eux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

—  Du  i5,  —  Entre /aeoi  Wolff  Beffie,  négociant  en  diamants, 
rtka-Esther  Harlog,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
lunauté  d'acquêts. 
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i5.  —  Du  j5.  —  Entre  AdrienJoseph-Guillaume  Gouihi 
de  police,  et  Marie-Rosalie  Urbain,  cabareiière,  tous  deox  : 
—  Séparaiion  de  biens. 

lö.  —  Du  i5.  —  Entre  Clémem-Jean-Sfarie  Thibaut,  im 
a  Anvers,  et  Jeanne  Van  den  Bosch,  sans  profession,  a  Si.  J 
Noode.  —  Séparaiion  de  biens. 

17-  —  Du  27.  —  Entre  GuslaveBénoil  Heungtns,  négc 
vins,  et  BeriheRoseMary  Reniy,  sans  profession,  tous 
Anvers.  —  Communauié  d'acquèts. 

18,  —  Du  aS.  —  Entre  Paul-Tkéodore  Oosivogels,  négt 
Emma-Eugénie-AnloineUe  Peppe,  sans  profession,  tous  dei 
vers.  —  Communauté  universelle. 

Kj.  —  Du  a8,  —  Entre  ArthurPierre  Emile  De  Groof. 
sionnaireeKpéditeur,  et  Marie- Joséphine  Siruyf,  sans  pr 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquèts. 

FA  IL  LITE. 

1 .  Du  14.  —  Faillie  :  Firme  Verhuist  et  Van  Santvoort.  el 
ciês  iolidaires  de  cetie  firme,  a  Anvers.  —  Jugecommissa 
Winders,  —  Curaleur  :  A.  Denis. 

Uois  de  DOTembre 
SOCIÉTÉS. 

1.  ~  Du  1.  --  Acte  de  sociélf  en  nom  colleciirenire  Hubi 
rygers,  a  Inelles,  et  Georges  Finoulst,  a  St.  Josse-ien-Nood< 
pour  objet  l'exploïtation  d'un  comtnerce  de  gros  et  détail  ( 
malies,  linoleum.  —  Firme  :  Herrygers  et  Finoulst.  — 
Anvers.  —  Durfe  :  ao  ans. 

i,  —  Du  1.  —  Dissoluiion  de  la  socicté  en  nom  collectif . 
Drees  ei  Adolphe  Swotfs,  'a  parlir  du  ti  octobre  1899. 

Z.  —  Des  6-7.  —  Modification  aux  siaiuts  de  la  société  a 
Produits  d'outre  mer,  société  commerciale  ei  industrielle,  ( 
Anvers. 
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4.  —  Des  6-7.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
des  Pyrites  de  ISossno,  établie  a  Anvers. 

5.  —  Des  6-7.  —  Dissolution  de  la  Compagnie  anversoise  des 
Tramways  Omnibus^  établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Franj 
Reinemund  et  Anatole  De  Cock. 

6.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Armand  Noel^ 
courlier,  et  Fernand  Gradwohl^  employé,  tous  deux  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  courtage  des  grains  et  graines.  —  Firme  :  Noé'l  et  Grad- 
wohL  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  a  panir  du  28  octobre  1899. 

7.  —  Du  8.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme  des 
Remorqueitrs  anversois^  établie  a  Anvers. 

8.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Bap- 
tiste  CoUing  et  Alphonse  Gauthier,  tous  deux  employés,  Ie  i' a  St. 
Josse- ten-N oode,  Ie  second  a  Jette  St.  Pierre,  ayant  pour  objet  l'ex- 
ploitation  d'un  magasin  de  confections.  —  Firme  :  Colling  et 
Gauthier. —  Siège  :  Anvers. —  Durée  :  12  ans  a  panir  du  i  novembre 
1899. 

9.  —  Du  II.--  La  procuraiion  donnée  par  Ia  Leipjt's^er  Wollkam- 
merei  a  O.  Wehnel,  a  pris  fin.  Elle  est  donnée  a  Alex.  Dreiss. 

10.  —  Du  11.  —  MoJfficaiions  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Compagnie  continentale  pour  la  Torréfication  des  Cafés  marque  Le 
Pélican  Rouge,  ancien ne  firme  Van  Leckwyck  et  O*. 

11.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Edmond 
Loos  et  Henri  Aerts,  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  le  courtage  et  la  commission  pour  marchandises.  —  Firme  : 
Francois  Loos  et  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Duréd  :  3  ans  t^  partir  du 
I  novembre  1899. 

12.  —  Du  ló.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  if.  De 
Vriese  et  Van  Damme,  établie  a  Hoboken. 

i3.  —  Du  16.  —  Augmentation  du  capital  de  la  société  anonyme 
Usine  de  Désargentaiion,  établie  a  Hoboken. 

14.  —  Du  ló.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  De 
Ridder  frères,  a  Anvers,  a  partir  du  6  novembre  1899.  La  liqui- 
dation  est  terminée. 
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i5.  —  Du  i6.  —  4cte  de  société  en  nom  collectif  entre  Josepk 
Hermans  et  Philippe  Schwindy  tous  deux  sans  profession.  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  et  la  fabrication  des  tabacs  et  cigares. 
—  Firme  :  Hermans  et  Schwind,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  6  ans 
a  partir  du  28  octobre  1899. 

16.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Jules 
Dqvidson^  commandité,  et  un  commanditaire,  ayant  pour  objet  toutes 
affaires  d*agence,  commission,  courtage,  etc.  —  Firme  :  Jules  David- 
son.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  jusqu'au  3i  décembre  1910. 

17.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Af"®  J.  HubenS'De  Mey  el  C°,  établie  h  Anvers  a  partir  du  3  novem- 
bre  1899.  —  La  liquidation  sera  faite  par  Jeanne  HuhenS'De  Mey. 

18.  —  Du  17.  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Segers  et 
O,  établie  a  Eeckeren  a  partir  du  16  juin  1899.  —  La  liquidation  est 
terminée.  . 

19.  —  Du  17.  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif/.  Pyl  et  O*, 
établie  a  Anvers.  —  La  liquidation  est  terminée. 

20, —  Du  17.  —  Statuts  de  la  société  en  nom  collectif  Z)^ me/f  et  C?*, 
établie  a  Anvers  avec  la  dénomination  De  Werker^ 

21.  —  Du  18.  —  Modiücation  a  Tactede  la  société  en  nom  collectif 
Petri  et  CV,  établie  a  Anvers. 

22.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste 
Vanden  Wyngaert^  industriel,  a  Berchem,  et  Victor  Van  de  Poel ^ 
négocianty  a  Stabroeck,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  Ie  com* 
merce  des  malis.  —  Firme  :  Van  den  Wyngaert  et  Van  de 'Poel,  -^ 
Siège  :  Berchem-lez-Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i5  novem- 
bre  1899. 

23.  —  Du  18.  —  Clóture  de  la  liquidation  de  la  société  anonyme 
Fabrique  nationale  de  Cigares  par  la  machine  Reuse,  établie  i  Bor- 
gerhout lez-Anvers. 

24»  — .  Du  22,  —  Statuts  de  la  société  anonyme  The  Antwerp 
Portland  Cement  Works ^  établie  a  Vaulx  (Tournai).  —  Siège  adaii- 
nistratif :  Anvers. 

25.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Jean* 
3»«  p.  1899.  12, 


Alphonse  De  Cnodder,  employé,  a  Bouchout,  Jean- Constant 
Moens,  magasinierj  ei  Joseph  Gérard  Wouters,  employé,  domicilies 
è  Anvers,  commaniliiés,  et  Francais  De  Cnodder,  oiagasinier,  a 
Anvers,  commandiiaire,  ayant  pour  oblei  Ie  chargemeni,  üécharge- 
menr,  eic,  du  bois.  —  Firme  :  De  Cnodder,  Moens  et  Wouters.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans  a  panir  du  i  janvier  1900. 

16.  —  Du  3o.  —  Augmeotaüon  du  capital  de  la  Brasserie  de  Nice, 
société  anonyme,  éiabiie  a  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  8.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par  Marie 
.  Uanogk,  sans  profession,  a  Berchem,  conire  sou  mari  Gérard  De 

Frayse,  méiiean. 

2.  —  Du  g.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par  Marie- 
Franqoise  De  Bondt,  conire  son  mari  Mengetkoek. 

3.  —  Du  14.  —  Demande  en  séparauon  de  biens  formée  par  Catke- 
rine  Sekrovens,  contre  son  mari  Joseph  BmcA, ci-devanc  négociani,  a 
Anvers. 

4.  —  Du  a3,  —  Demande  en  séparation  de  biens  fbrmé«  par 
Jeanne-Anloinetle  Merckx,  contre  son  raari  JosephAloïs  Osan,  sans 
profession,  a  Anvers. 

5.  —  Du  23.  Jugemeni  prononcanl  b  séparauon  de  biens  eoire 
JoséphineEUsabelb  Spruydt  et  son  mari  Jean-Edouard-Franj 
Jaenich. 

CONTBATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Herman  Van  Straaten,  coiffeur,  a  Anvers,  et 
Bertha  Strauss,  sans  profession,  è  Mainz.  —  Séparaiion  de  biens. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Louis  Van  Roy,  boutiquier,  a  Anvers,  et 
Caroline-Marie  Van  Schil,  sans  profession,  a  Hoboken.  —  Com- 
munauté  universelle. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Charles  Delojanne,  industrie!,  et  Marthe 
Arenty  sans  profession,  tous  Jeux  a  Anvers.  —  Communauié  legale. 
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4.  —  Du  6.  —  Entre  Htnri-Emile  Désiré  Leysen^  sans  profession, 
a  Anvers,  et  Anne-Marie-CatherincJoséphine  Van  Beneden,  sans 
profession,  a  Maestricht.  —  Régime  de  commanauté. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Jean-Franqois  hierens^  et  Marie  Josèphe- 
Catherine  GeldermanSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Henri-Marie'Joseph  Kikkers^  boulanger,  et 
Anne-M arte- Catherine  Van  Pelt,  sans  profession,  tous  deux  k  An- 
vers. —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  ó.  —  Entre  Louis- Bénedicte  Van  Hemeldonck^  boucher. 
a  Borgerhout,  et  Marie'Elisabeth-Mathilde  Van  Riely  sans  profes- 
sion, a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

^,  —  Du  8.  —  Entre  JosephAugustin  Van  Hoof^  chef  de  Corpo- 
ration, a  Bouchout,  et  Marie- Catherine  Somers^  culiivatrice,  a 
Lierre.  —  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  10.  —  EnireVictor-Edouard-Joseph-Corneille  Phara^^yn^ 
brasseur,  et  Louise-Marie-Elisabeth  Slorms,  sans  profession,  tous 
deux  a  Reeth.  —  Communauté  d*acquêts. 

10.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre-Joseph  Hoppenbrouwers^  culiiva- 
teur,  et  Jeanne  Marie  Peelmans^  boutiquièrc,  tous  deux  a  Calmpt- 
hout.  —  Communauté  universelle. 

ï  I.  —  Du  1 1.  —  Entre  Piérre-Joseph-Marie  De  Moor,  boulanger, 
a  Borgerhout,  et  Jeanne-Marie-Cornélie  Severynen^  boutiquière,  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  iS.  —  Entre  Albert-Francois-Charles  Steenackers^ 
brasseur,  a  Boom,  et  Marie-Léonie-Rosalie-Valérie  Robyns^  sans 
profession,  a  Anvers.  -  Séparaiion  de  biens. 

i3.  —  Du  i5.  —  Entre  Joseph-Séraphin-Octave  Steels^  négociant^ 
el  Jeanne  Fr  anqoiseCêline  Deleest,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  17.  —  Entre  Jean-Emile  Peeters,  cabaretier,  et  Hortense 
Van  Elseny  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

1$,  —  Du  17.  —  Entre  Gustave-Henri  De  Cleer^  facteur  en  pois- 
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sons,   a    Anvers,   et    AnneCatherine-Mathilde    Dinrartinellt ^  skns 
profession,  a  Louvain.  —  Communauté  d'acquêts. 

i6.  —  Du  17.  —  Entre  Jean-Baptiste  Podevyn^  iudustriel,  et 
Franqoise'Thérèse-Marthe-Hubertine  Schippers^  sans  profession, 
tous'  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêls. 

17.  —  Du  21.  —  Entre  Jean  De  Wachter^  batelier,  et  Eugénie- 
Rosalie-Stéphanie  Braems,  batelière,  tous  deux  a  Anvers. —  Commu* 
nauté  d*acquêts. 

18.  —  Du  23.  —  Entre  Louis- JulesWyckmans,  batelier,  et  Marie- 
Joseph  Demetselaer,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  7,  —  Failli  :  Herman  Oudshoorn^  hégociant,  a  Anvers. 
Juge-commissaire  :  L,  Cols.  —  Curateur  :  L.  Fierens. 

2.  —  Du  27.  —  Faillie  :  Antoinette  Moré^  épouse  C.  A,  Dehbarre, 
négocianie,  a  Anvers.  —  Juge  commissaire  :  II,  Windel inckx,  — 
Curateur  :  Temmerman, 

3.  —  Du  28.  —  Failli :  Charles  Saegaerts^  commer^ant,  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  A.  Devos.  —  Curateur  :  De  Gimné, 

4.  —  Du  3o.  —  Failli  :  Jacques  Bruggemans,  marchand  bottier,  a 

Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Th.  Bal.  —  Curateur  :  Mermans. 

» 

Hols  de  décembre. 

SOCIÉTÉS. 

I. —  Du  I. —  Statuts  de  la  Société  anonyme  ^jr/a,éiablie  a  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Reciification  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
compagnie  de  Placers  Guyanais^  établie  a  Anvers. 

3.  —  Des  40,  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gustav'e 
Charles  Jean  Sannes^  commissionnaireexpéditeur  et  Joseph-Albert 
De  RyckerCy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
les  affaires  d'agence,  commission,  etc.  —  Firme  ;  Sannes  et  De 
Byckere.  —  Siège  :  Anvers.   —   Durée  :    10   années  a  partir  du  1 
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décembre  1S99. 

4. —  Des4-5.  — Modificatioos  aux  slaiuts  de  la  JociVte' m 
Mines  de  Belmunt,  éiablie  a  Anvers. 

5.  —  Du  4-5.  —  P rocu ra tion  générale  donnée  a  Max  Dohi 
la  firme  Adolphe  Grois  et  O, 

6.  —  4-5.  —  Antoine  Govers  se  retire  de  la  sodéié  en  non 
tiiPetri  et  C,  a  partïr  du  1  décembre  1899. 

7.  —  Du  6.  —  Dissoluiioa  de  la  sociéré  en  commandit 
C.  Chovau  et  0>,  éiabtie  è  Anvers,  a  partïr  du  1  décembi 
—  Liquidaceur  :  Mnx  Knaroff. 

8.  —  Du  6.  —  Modifications  aux  siatuts  de  la  Société  ai 
beige  des  usiaes  a  Cuivre  dHemixen,  \  Hemixem. 

q.  —  Du  ö.  —  Siatuts  de  la  Syndikaat  Aniyerpia,  soqüU 
ratWe,  éiablie  a  Anvers. 

10.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Auguste  Cassier 
commissionnaire,  a  Anvers,  et  Carl  Doom. 

11,  —  Du  10.  —  Procuraiion  donnée  par  Emile  De  Gro\ 
soa  épouse,  née  Julia  De  Herdt. 

11. —  Du  14.  —  Acte  de  sociéié  en  notu  colleciif  entre 
Langmans,  indusiriel,  ei  Aloïs  Verachtert,  ayant  pour  objet 
decouleurs,  produiis  chimiques,  etc.  —  Siège  :  Anvers.  — 
P.  Langmans,  A.  Verachten  et  C. —  Durée  :  loannéesap 
I  décembre  1899. 

i3.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  C 
Volh  et  Emile  Coencn,  tous  deuï  forgetons,  a  Anvers,  — 
Volk  et  Coenen.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée:  loannéesap 
I  janvier  1900. 

14.  —  Du  14. —  Acte  de  sociéié  encommanditesimple  entre. 
se  Quillelier,  commandité,  et  des  commandiiaires,  avant  poi 
la  vcnte,  la  locaiion  et  l'exploiiaüon  d'apparcils  automatii 
Firmé  :  Quittelier  et  O.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  ;  5  an 
lir  du  26  novembre  1899. 

iS.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  eni 
mann,    Robert  ei  Max  Osierrielh,  associés,  cammandilés,  el 
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OsftfrriV/A,  commanditaire.  —  Firmc  :  Osterrieth  el  C.  —  Si^  : 
Anvers.—  Durée :  6  ans  a  panir  du  i  janvier  1900 

16.— Du  i5.  —  La  durée  de  la  sociéié  en  nom  collectif  Constant 
Siorms  et  C,  h  Anvers  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1904. 

17.  —  Du  16.  —  Acie  de  société  en  comraandiie  simple  entre 
U.  Primayessy,  commandiié,  et  des  commanditaires.  —  Finne  :  A. 
Ellerman,  Primavesjy  Successeur.  —  Siège :  Anvers.  ~  Durée: 
5  années  a  panir  du  1  }anvier  i^oo. 

18.—  16.  —  Augmentation  du  capital  de  la  Société  anonyme 
des  Naphtes  et  Mines  de  Goarie,  éiablie  è  Anvers. 

19.  —  Du  16,  —  Siatuts  de  la  Société  anonyme  ntanu/actures 
hollando  Beige  de  ToilesCirées  et  de  Linoleum  de  l'Escaut,  etablie 
a  Burghi. 

10.  —  Du  17.  —  I,a  socléxê  en  nómcoUeail  G.Saanes  el  C. 'a 
Anvers,  est  dissouie.  —  Liquidaieur,  Sannes. 

11.  —  17.  —  Dissolution  de  \a  Société anonj-me  San  Uusiavo,» 
Berchem  lezAnvers.  —  Liquidateurs  :  Morit^  Hasenclever,  Edou- 
ard  Biinge,  Gustave  Bunge,  k  Hönnlngher  sur  Rhin  et  Henri 
Fesier.  a  Anvers. 

11.  —  Du  io.  —  Siaiuis  de  la  Société  anofiyme  Brasserie  a  Mal- 
lerie  Saint- Laureni.  établie  a  Anvers. 

i3,  —  Du  31.  —  Staluis  de  ^a  Société  anonyme  La  Compagnie 
comnierciale  des  Colonies,  éiablie  a  Anvers. 

34.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Anfoine 
Göomaits,  couriier  decomroerceiiBorgerhoui  et  Charles  Slocké,  cour- 
lier  de  commerce  a  Olsene.  avant  pour  objet  Ie  courtage  de  graios  et 
grdines,  etc.  —  Firme  :  Coomans  el Slocké.  —  Siège:  Anvers,  — 
Durée  :  5  années  a  partir  du  i5  décembre  1859. 

a5.  —  Du  ï3.  —  Procuration  colleciive  donnée  a  Henri  Chamorel 
tl  Josepk  Mermans,  par  la  société  en  commandite  siraple :  ^ucfe 
De  Decker  el  C. 

16.  —  Du  i3.  —  Acie  de  société  en  commandite  simple  entre 
Wilhelm  Wiedmann.  commercant  a  Anvers.  commandité  et  Karl 
Wiedmann,,   ingénieur  a   Golyginger,   commanditaire,   ayani  pour 
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objct  les  affaires  d*agence  en  grains  et  graines.  — -  Firme  :   W.  Wied- 
mann  et  (y.  —  Siège  :   Anvers.  —    Durée  ;  du  i  janvier  loooau  3i 

décembre  190  5. 

27.  —   Du  23.  —  Dissolution  d^  Ia  Société  anonyme^  Stoom^agerij 

en  Snijder^  De  Arend,  société  anonyme,  établie  a  Merxem. 

28.  —  Du  24.  —  Continuatiou  de  la  société  José  Tinchanty  Gon- 
\alès  et  C°,  a  Anvers. 

29.  —  Du  24.  —  Dissolution  de  la  Société  miniere  et  Charbonnière 
beige,  établie  a  Anvers.  La  liquidacion  est  terminée. 

30.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Jules  Schreiber  et  (?*,  a 
Bruno  Mendel. 

3i.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile  ex 
Georges  Wittemans^  ayant  pour  objet  les  affaires  dagences.—  Firme: 
Wittemans- Hallo,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  années  a  partir  du 
1  janvier  1900. 

32.  —  Du  24.  —  Cession  par  Henri  Limpens,  négociant  u  Anvers, 
a  Victor  Désiré  Van  Sina^  a  Anvers,  de  sa  part  dans  la  société  en 
nom  collectif  De  Vrindt  et  O^,  a  Anvers. 

33.  —  Du  3o.  —  Statuis  de  \a  Société  anonyme  des  emballages 
métalliques,  établie  a  Anvers. 

34.  —  Du  3o.  —  Statuis  de  la.  Société  anony me  Globe,  Société 
beige  de  navi gation,  établie  a  Anvers. 

35.  —  Du  3i.  —  Fréderic  Gheysens  et  Emile  Ca  hen,  comman- 
ditaires  se  retirent  de  la  société  en  commandite  simple  Fuchs  De 
Decker  et  C\ 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  I.  —  Entre  GustavC'Hippolite  Dendecker,  boucber,  et 
Eugénie-Marie  Boerjan,  san^  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Guillaume  Dierckx,  cordonnier,  et  Marie- 
Thérèse  Gysels,  sans  profession,   tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 

'nauté  universelle. 


Hisle-Marie  Wouters,  cordonnier,  et 
s  profession,  lous  deux  a  Anvers.  — 

ii-Jacques-Louis  Ferleman,  counier 
'hérèse  Gittens,  sans  proression,  lous 

r/or  Vaa  Loock,  atTrêieur,  et  Marie- 
tous  deux  a  Anvers.—  Communauté 

is-Jacq  u«-  Pauline-Ma  rie  Ratinckx, 
e-Marie-Henriette  Cartuyvels,  saas 
naut^  d'acquêts. 

'es-Louis  Famaey,  cabaretier  a  Bor- 
'  Vos,   sans  profession,   è  Anvers,  — 

rd-Ferdinand  Van  Boxel,  plombier, 

Segers,  sans  profession,  tous  deux  i 

;cs. 

S-Marie-Victor  Van  Hoof,  employé, 

de   Velde,  boutiquière,  tous  deux  k 

:ts. 

ird-lsidore-Desiré  Mortelmans,  chef 

nette- Clémence  Lemmp.ns,%aai  profes- 

:uté  universelle. 

BI  Goeyvaerts,  maitre^  serruricr,  et 

IS  profession,  tous  deux  a  Anvers,  — 

■j  Kennis,  cabaretier,  et  Lucie  Claes- 
rrs.  —  Communauté  d'acquêts. 
ssAuguste  Spillemaeckers,  patisuer, 
ns,   sans   profession,   a   Morisel.  — 

■an-Baptiste  Van  Thillo,  employé,  et 
:re,   tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
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i5.  —  Du  29.  —  Entre  Aimc  PincharJj  paüssier,  è  Anyers,  et 
Marie  Debbaudt,  sans  profession,  a  Bruges.  —  Communauic  legale. 

CIRCULAIRES,  PRÖCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Lêom'c 
Petit,  contrc  son  mari  Ambroise  Ken  fel,  sans  profession  a  Anvers. 

2.  —  Du  8.  —  La  procuraiion  donnée  a  Eugène  Milch,  par  Totte 
Milch  el  O,  a  cessé  de  produire  ses  effets. 

3.  -—  Du  14.  —  Procuraiion  donnée  par  Louis  Van  Neck  a  son 
épousQ  née  Marie  Ar  ekens. 

4.  —  Du  19.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par 
Elodie  Carnewal  conlre  son  mari  Auguste  Van  den  Broucke,  négo- 
ciant  en  fruits,  a  Anvers, 

5.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  C.  Chovau  négocianl  en 
tabacs  a  Anvers,  a  Emile  Ver  bert. 

6.  —  Du  21.  —  Procuraiion  donnée,  jusqu'au  5  janvier  1900  par 
H.  Phil  Muller  a  Joseph  Bollinckx. 

FAILLITES. 

1.  — Du8.  —  Faillie  :  Melanie  Delathouwer,  commercante,  a 
Anvers.  J'jge-commissaire  :  Nieberding.  — .  Curateur  :  De  Schepper- 

2.  —  Du  29.  —  Faillie  :  A.  A,  Yscboot,  épouse  séparée  de  corps 
et  de  biens  de  L.  J.  Van  Dievorl,  négociant,  a  Anvers.  —  Juge. 
commissaire  :  Ch.  Gevers.  —  Curateur  :   Van  Alphen. 


FIN  DE  LA  TROISIEME  PARTIE. 
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